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OBLIGATIONS. 


TROISIEME     PARTIE. 

Des  manières  dont  déteignent  Us  ohliga* 
lions  ,  &  des  différentes  fins  de  non-re-^ 
cevoiry  ouprefcriptions  contre  les  créances» 

4^7'  HMPES  Obligations  peuvent 
1  s'éteindre  ^  de  différentes 
manières ,  ou  par  le  paye- 
ment réel ,  ou  par  la  con- 
fignation,  ouparlacompenfation,  ou  par 
la  confufion ,  ou  par  la  novation ,  ou  par 
la  remife  de  la  dette ,  ou  par  Textinâioa 
de  la  chofe  due. 

Celles  qui  ont  été   contraftées    fous 
quelque  condition  réfolutQÎre,  s'éteignent 
Tome  IL  A 
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par  Texiftence  de  cette  condition;  quel-' 
ques-unes  par  la  mort  du  débiteur^ 
du  créancier.  ^^ 

Nous  traiterons  de  ces  difFo^entes  ma- 
nières féparément  dans  fept  chapitres; 
nous  en  ajouterons  un  huitième ,  dans  le- 
quel nous  traiterons  dés  fins  de  non-rece- 
voir  ^  ou  prescriptions  contre  les  créances. 


CHAPITRE    PREMIER. 

'Du  payement  réel  &  de  la  conjîgnaticn* 

458.  T   E  payement  réel  eftPaccomplif- 
.JLu  fement  réel  de  ce   qu'on  s'eft 
obligé  de   donner  ou  de  faire. 

Lorfque  Tobligation  eft  de  faire  quel- 
que çhofe ,  le  •payement  réel  de  cette 
obligation  confifte  à  faire  la  chofe  qu'on 
Is^eft  obligé  de  faire. 

Lorfque  l'obligation  eft  de  donner  quel- 
que çhofe  ,  le  payement  eft  la  dation  & 
tranflation  de  k  propriété  de  cette  chofe. 

Il  eft  évident  que  celui  ,qii  a  accom- 
pli fon  obligation  en  eft  quitte  6c;  libéré  :. 
d'où  il  fuit  que  le  payement  réel  qui  n'eft 
autre  chofe  que  l'acçomplifll  ment  de 
l'obligation ,  eft  la  manière  la  \  lus  na^ 
nirelle  dont  Kç  obligations  peuvent  s'c^» 
teindrç,  ,.    . 
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Nous  verrons  dans  les  deux  premiers 
àrtides  de  ce  chapitre,  par  qui  &  à  qui 
le  payement  doit  fe  foire-  Dans  le  troifie- 
me ,  quelle  chofe  doit  être  payée ,  com- 
ment &  en  quel  état.  Dans  le^  quatrième 
&  cinquième ,  quand  le  payement  doit  fc 
feire,  oîi,  &  aux  dépens  de  qui.  Nous 
traiterons  ;4dns  le  fixieme  de  PefFet  de^ 
payem^^.  Le  feptieme  contiendra  les  re- 
^es  fur  les  imputations.  Enfin  datjp  le  hui* 
Mme  nous  traiterons  de  la  confignation 
ic  des  offres  de  payement. 

Article    Premier. 

Par  qm  le  payement  doit^il  être  fait. 

459.  Lorfque  Toblig^ïon  eft  de  don- 
ner quelque  chofe  ,  le  payement  confiC- 
tant ,  comme  nous  Tavons  dit ,  dans  la 
dation  ou  tranflation  de  la  propriété  de 
la  chofe  ;  il  liiit  d^-Ià  que  pour  que  le 
payement  foit  valable ,  il  faut  qu'il  ait 
été  fait  par  une  perfonne  capable  de 
transférer  la  propriété  de  la  chofe  qu'il 
a  payée. 

De-làilfuit  que  le  payement  n'efl:  pas 
valable  ,  s'il  n'cft  fait  par  le  propriétaire 
de  la  chofe  qui  a  été  payée ,  ou  de  fon 
confentement  ;  car  autrement  celui  qui 
paye  ne.  peut  transférer  au  créancier  à  qui 
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il  fait  le  payement,  la  propriété  de  fa 

chofe  :  nemo  plus  juris  in  alium  tranfcrrù 

poteji  quàm  ipfc  habit ,  £^  )4-  ff*  de  regm 

juris. 

Suivant  ce  priiKÎpe ,  quoique  la  dette 
du  défiint  fut  d'une  chofe  due  déterminé- 
ment ,  Fim  des  héritiers  du  défunt  qui 
paye  cette  chofe  au  créancier  ikns  le  con- 
sentement de  fes  cohéritiers  >  ne^la  paye 
valablement  que  pour  fa  part  félon  la 
fubtilité*du  droit ,  n'étant  pas  propriétaire 
des  autres  pans  qui  appartiennent  à  fes 
cohéritiers;  mais  quant  à  TefFet ,  ce  paye- 
ment eft  valable ,  à  moins  que  la  chofe 
ne  fut  due  ,  fous  Talternative  d'une  au- 
tre chofe  ,  ou  avec  la.  faculté  de  payer 
une  autre  chofe  à  la  place  :  autrement  les 
cohéritiers  font  obligés  à  ratifier  ce  paye- 
ment,  qu'ils  feroient  obligés  de  faire  eux-* 
mêmes ,  s'il  n'étoit  pas  fait  :  quod  utiliter 
gejium  efi ,  mcejfe  eft  apud  judiccm  pro 
rato  haberi^  L.  ^.  ff.  de  neg.  gejl.  Moli/i. 
traS,  de  div.  &  ind,  p.  2.  n.  166.  &  169. 

Si  la  dette  ne  confifloit  pas  in  dando  , 
mais  dans  lafimple  reflitution  d'une  chofe 
dont  le  défunt  n'avoit  qu'une  nue  déten- 
tion ;  putà ,  qui  lui  aiuoit  été  prêtée  ou 
dépofée  ;  la  reflitution  qu'en  feroit  l'un 
des  héritiers  pardevers  qui  la  chofe  fe 
trouveroit ,  feroit  un  payement  valable 
même  ipjojurt^  fans  le  confentementde$ 
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Ôutreshéritiers;  car  ces  cohéritiers  n'ayant 
aucun  droit  dans  cette  chofe ,  ni  aucun 
intérêt  d'en  empêcher  la  reftitution ,  leur 
cojifentement  eft  fuperflu.  Molin.  ibid. 

460.  De  même  que  le  payement  n'eft 
pas  valable ,  lorfque  celui  qui  a  payé  une 
chofe  r^tn  étoit  pas  le  propriétaire  ;  de 
siême  il  ne  Feft  pas ,  fi ,  quoiqu'il  en  fût 
propriétaire  ,  il  étoit  par  quelque  défaut 
perlonnel,  incapable  de  l'aliéner. 

Par  cette  railon  le  payement  n'eft  pas 
-valable ,  lorfqu'il  eft  fait  par  une  femme 
fous  puîflance  de  mari  non  autorifée ,  par  • 
un  mineiu-^tam  fous  puiffance  de  tuteur, 
•  par  un  interdit.  £.  14.  §.  fin.ff[  dtfolut. 

46 1,  Lorfc[ue  le  payement  fait  par  une 
^erîbnne  qui  n'étoit  pas  propriétaire ,  ou 
qui  étoit  incapable  d'aliéner ,  eft  d'une 
^omme  d'argent ,  ou  autre  chofe  qui  fe 
xronfume  >  la  confommation  qu'en  fait  de 
bonne  foi  le  créancier ,  valide  le  paye- 
ment qui  en  eft  fait,  ^.  §.  La  raifon  eft, 
que  la  confommation  quîil  a  faite  de  bon- 
ne foi  de  la  fomme  d'argent ,  ou  autre  par 
reille  chofe  qui  lui  a  été  payée ,'  équipoUe 
à  la  tranflation  de  la  propriété  de  cette 
chofe^  En  efFet  la  tranflation  de  proprié- 
lé  n'auroit  rien  donné  de  plus  au  créan- 
cier :  il  a  ufé  de  cette  chofe ,  &  l'a  con- 
fommée ,  comme  il  eut  fait  fi  la  proprié- 
lé  lui  en  eût  été  transférée  j-il  n'eft  pas 
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plus  fujet  à  la  répétition  de  la  fomme  d*aît 
gent ,  ou  autre  chofe  qu'il  a  confommée 
de  bonne  foi ,  que  s'il  en  eût  été  fait  le 
vrai  propriétaire  ;  puifque  cette  chofe, 
qui  a  ceffé  d'être  pardevers .  lui  fans  au« 
cune  malice  de  fa  part ,  ne  peut  plus  être 
revendiquée  contre  lui,  la- revendication 
ne  pouvant  jamais  avoir  lieu,  que  contre 
le  pôffeffeur ,  ou  celui  qui  a  ceffé  mali- 
cieufement  de  pofféder. 

461.  Quoique  le  payement  de  la  cho* 
fe ,  dont  la  propriété  n'a  pas  été  transfé- 
rée au  créancier  y  ne  foit  pas  valable , 
néanmoins  tant  qu'il  l'a  entre  fes  mains, 
il  n'eft  pas  recevable  à  demander  à  fon  dé- 
biteur ce  qui  lui  eft  du  ;  il  faut  que  la  choie 
lui  ait  été  évincée ,  ou  qu'il  offre  de  la 
rendre  au  débiteiur.  L.  94.  jf^  de  folut. 

463.  Pour  que  le  payement  foit  vala- 
ble ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  ce  foit  le 
débiteur,  ou  quelqu'un  qui  ait  charge  de 
lui,  qui  paye;  quelque  perfonne  que  ce 
foit  qui  faffe  le4)ayement ,  quand  même 
elle  n'auroit  aucun  pouvoir  du  débiteur , 
quand  même  elle  feroit  ce  payement 
malgré  lui ,  pourvu  qu'elle  le  faffe  au  nom 
&  en  acquit  du  débiteur,  &  qu'elle  foit 
capable  de  transférer  la  propriété  de  la 
chofe  qu'elle  paye ,  le  payement  eft  vala- 
ble ,  opère  l'extinftion  de  l'obligation ,  & 
libère  mèva^  malgré  lui  le  débiteur.  C'eft. 
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ce  que  décidé  Gains  en  la  loi  5  3 .  j^  de 
folut,  fàlvere pro  invito  &  ignorante  cuiqiu 
lieu  y  ciimjit  jure  civili  conjlitutum  licerc 
etiam  ignorantis  invitiquc  nidiorem  condi" 
tioncmfacere.  La  loi  23  contient  la  même 
décific*  La  loi  40.  f.  d.  tit,  &C  la  loi  39. 
ffl  de  ncg.  geji.  décident  la.  même  chofe. 

Que  fi  le  payement  n'étoit  pas  fait  au 
nom  du  véritable  débiteur  ,  il  ne  feroit 
pas  valable  ;  comme  fi  quelqu'un  me 
paye  en  fon  nom  une  fommé  d'argent , 
croyant  en  être  le  débiteiu" ,  quoiqu'elle 
ne  foit  pas  due  par  lui ,  mais  par  un 
autre ,  ce  payement  n'éteint  point  l'obli- 
gation du  véritable  débiteur ,  &  je  fuis 
obligé  à  rendre  la  fomme  à  celui  qui  me 
Ta  payée  par  erreur. 

Cette  décifion  a  lieu  quant  à  la  fubti- 
lité  du  droite  même  au  cas  auquel  vous 
m'auriez  payé  en  votre  nom ,  ime  fomme 
que  vous  ne  me  deviez  pas  ,  des  deniers 
&  par  ordre  de  celui  qui  me  la  devoir 
véritablement.  Mais  fi  je  demandols  le 
payement  de  cette  fomme  à  mon  vérita- 
ble débiteur ,  il  pourroit  s'en  défendre 
en  vous  appellant  en  caufe ,  &  en  faifant 
prononcer  avec  vous ,  que  cette  fomme 
que  vous  avez  mal-à-propos  payée  en 
votre  nom  de  fes  deniers  ,  me  demeure- 
roit  en  payement  de  ce  qu'il  me  doit ,  & 
qu'il  feroit  en  conféquence  quitte  &  dé- 
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chargé  de  ma  demande  ;'^que  fi  c'étoît 
vous  qui  donnafîîez  contre  moi  la  de- 
miande  en  répétition  de  cette  fomme , 
que  vous  avez  payée ,  comme  me  l'ayant 
payée  fans  la  devoir  ; .  je  pourrois  être 
renvoyé  de  votre  demande ,  e%  faifant 
intervenir  mon  débiteur ,  qui  feroit  or- 
donner que  cette  fomme  vous  ayant  été 
foiUTiie  par  lui ,  pour  me  la  payer  en 
ion  nom ,  me  demeureroit  en  acquit  de 
{a  dette. 

Quoique  le  payement  d'une  fomme  , 
ou  chofe  qui  m'étoit  due,  ne  foitpas  va- 
lable ,  lorfque  celui  qui  ne  me  la  de  voit 
j|)as ,  me  Ta  payée  en  fon  propre  nom  ; 
néanmoins  fi  par  la  fuite  il  en  eft  devenu 
lui-même  débiteur,  le  payement  efl  ren«» 
du  par  là  valable ,  fi  ce  n'eu  ipfo  jure , 
au  moins  ptr  exaptionem  doli^  L,  i^-ff* 
de  folut. 

464.  Le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli ,  que  le  payement  efl:  valable  par  quel- 
que perfonne  qu'il  foit  fait,  pourvu  qu'il 
loit  fait  au  nom  du  débiteur ,  ne  foufFre 
pas  de  difficulté ,  lorfqu'il  a  été  fait  efFeûi- 
Vement,  &  que  le  créancier  a  bien  voulu 
le  recevoir.  La  queftion  de  fçavoir,  fi  un 
étranger  qui  n'a  ni  pouvoir  ni  qualité  pour 
gérer  les  affaires  du  débiteur ,  ni  intérêt 
à  l'acquittement  de  la  dette ,  peut  obliger 
le  créancier  à  recevoir  Iç  payement  qu'il 
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lui  offre  au  nom  de  fon  débiteur ,  eft  une 
queftion  qui  fouffre  plus  de  difficulté  ;  les 
loix  ci-deHus  citées  ne  décident  pas  cette 
^ueftlon  ;  elles  difent  bien  que  le  paye- 
ment fait  par  quelque  perfonne  que  fce 
ibit  au  nom  du  débiteur ,  libère  le  débi- 
teur; mais  elles  ne  décident  pas  fi  le 
créancier  peut  être  obligé  ou  non  à  rece- 
voir le  payement.  Ilfaiit  chercher  la  dé* 
cifion  de  cette  queftion  dans  la  loi  72.  §, 
i.ff.  de  folut.  elle  décide  que  les  offres 
faites  au  créancier  par  quelque  perfonne 
que  ce  foit,  au  nom  ÔC  à  l'infçu  du  dé* 
biteur  ,  de  recevoir  le  payement  de  fa 
4ette ,  conftituent  le  créancier  en  demeu-* 
re.  L'Ordonnance  de  1673./.  6.  an.  3^ 
veut  auffi  qu'en  cas  de  protêt ,  les  lettres 
Jie  change  puiffent  être  acquittées  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit.  De  ces 
textes ,  on  doit  tirer  cette  règle  ,  que  les 
•offres  faites  au  créancier  par  quelque  per- 
ibnne  que  ce  foit ,  au  nom  du  débiteur 
Je  recevoir  le  payement  de  ce  qui  lui  eft 
du ,  font  valables  &  conftituent  le  créan- 
cier en  demeure  ,  lorfque  le  débiteur  a 
intérêt  à  ce  payement  ;  comme  lorfque 
ces  offres  font  faites  pour  arrêter  les  pour- 
fuites  que  ce  créancier  auroit  commen- 
cées ,  ou  lorfqu'elles  font  faites  pour  ar- 
rêter le  cours  des  intérêts ,  ou  pour  étein- 
dre les  hypothèques.  Mais  fi  le  payeroeat 
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offert  ne  prociiroit  aucun  avantage  au 
débiteur,  &  n'avoit  d*autre  effet  que  de 
^ui  faire  changer  de  créancier  ;  ces  offres 
ne  devroientpas  être  écoutées.  F.  Molin. 
tr.dtufur.  q.  45. 

Lf  principe  que  le  payement  peut  être 
fait  pour  le  débiteur ,  par  quelque  per- 
ibnne  que  ce  foit  ^  eft  vrai  à  Tégard  des 
obligations  de  donner  quelque  chofe.  La 
raifon  eft  qu'il  n'importe  jamais  au  créan- 
cier,  par  qui  la  chofe  qui  lui  eft  due,  lui 
foit  donnée ,  pourvu  qu'elle  lui  foit  effec- 
tivement donnée. 

A  l'égard  des  obligations  de  faire  quel- 
que chofe ,  notre  règle  n'a  pas  toujours 
,  lieu  ;  elle  a  lieu  lorfque  le  fait  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  eft  de  nature  qu'il 
n'importe  au  créancier  par  qui  la  chofe 
foit  faite.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  mar- 
ché avec  un  vigneron  pour  me  façonner 
\\n  arpent  de  vignes ,  tout  autre  vigne* 
ron  pourra  acquitter  mon  débiteiu* ,  en 
le  façonnant  pour  lui. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'obligation 
des  faits  dans  lefquels  on  confidere  l'habi- 
leté &  le  talent  perfonnel  de  l'ouvrier, 
qui  a  contraâé  l'obligation  ;  cette  obli- 
gation ne  peut  être  acquittée  que  par  le 
débiteur ,  !..  3 1.  j^  dcfolut.  Par  exemple  ^ 
.  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  peintre  pour  me 
peindre  un  plat-fond ,  il  ne  peut  pas  s'a^- 
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quitter  de  fon  obligation  en  le  faifant 
peindre  par  un  autre  peintre  ,  à  moins 
que  je  n*y  confente. 

Article    IL 

A  qui  U  payement  doit-il  être  fan  } 

465.  Le  payement  pour  être  valable 
doit  être  fait  ou  au  créancier  ^  ou  à  quel- 
qu'un qui  ait  pouvoir  de  lui ,  ou  qualité 
pour  recevoir. 

SI. 

Du  payement  fait  au  créancier^ 

466.  Nous  entendons  par  créancier  ^ 
non-feulement  la  perfonne  même  avecqui 
le  débiteur  a  contrafté,  mais  pareillement 
les  héritiers ,  &  tous  ceux  qui  ont  fîicce- 
dé  à  fa  créance  ,  même  à  titre  fingulier. 

Lorfque  le  créancier  a  laiffé  plufieurs 
héritiers  ,  chaque  héritier  ne  devenant 
créancier  que  pour fiïpart  pour  laquelle  il 
eft  héritier ,  on  ne  peut  payer  valable- 
ment à  l'un  des  héritiers ,  que  la  portion 
qui  lui  appartient  dans  la  créance ,  à  moins 
qu'il  n'ait  le  pouvoir  de  fes  cohéritiers  de 
recevoir  le  total. 

Celui  à  qui  le  créancier  a  cédé  fa  <i||^an- 
ce  à  quelque  titre  que  ce  foit,  foét  de  ven- 

A  vj 
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te ,  foit  de  donation ,  foit  de  legs  ,  en  de*^ 
vient  le  créancier  par  la  fignification  qu'il 
fait  au  débiteur  de  fon  titre  de  ceffion ,  ou 
par  l'acceptation  volontaire  que  le  débi- 
teur fait  du  tranfpôrt;  &  par  conféquent 
le  payement  qui  lui  eft  fait  eft  valable* 

Au  contraire  l'ancien  créancier  ceffe  de 
l'être  par  cette  fignification  que  le  •  cef- 
fionnaire  fait  au  débiteur ,  ou  par  l'accep- 
tation du  tranfpôrt  ;  &  le  payement  qm 
feroit  fait  depuis,  à  l'ancien  créancier ,  ne 
jferoit  pas  valable. 

Pareillement,  lorfque  parunefentence 
wn  débiteur  arrêté  a  été  condamné  de 
payer  à  l'arrêtant  ce  qu'il  doit ,  &  que 
l'arrêt  a  été  déclaré  pour  confenti  par  le 
créancier  de  cet  arrêté  ;  l'arrêtant  devient 
par  cette  fentence  aux  droits  du  créancier 
de  l'arrêté  ,  &  le  payement  qui  eft  fait 
par  l^rêté  â  cet  arrêtant  eft  valable. 

467.  On  répute  quelquefoispour  créan- 
cier celui  qu'on  a  jufte  lujet  de  croire  tel, 
'quoique  ce  foit  une  autre  perfonne  qui 
iloit  le  créancier  v^j^piable  ;  &  le  paye- 
anent  feit  à  ce  créancier  putatif  eft  vala- 
,  Me  ,  comme  $'il  £Ut  été  fait  au  créancier 
véritable. 

Par  exemple  ,  tous  êtes  en  pofTeflîoa 
«cPune  terre  qui  ne  vous  appartient  pas  ^ 
éotàji.  dépend  des  mouvances  féodales  & 
«peaoSël^;  ilefajemei3î^uiy£)us:£ft&k 
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|iendant  que  vous  êtes  en  pofleffion  ,  des 
arrérages  de  cens  &  profits,  foit  cenfuels, 
foit  féodaux,  eft  valable  ;  quoique  n'étant 
pas  propriétaire ,  vous  n'en  foyez  pas  pro- 
premeût  le  créancier  ;  &  lorlque  le  véri- 
table propriétaire  fera  apparu  ,  &  fe  fer* 
fait  reftituer  cette  terre  ^  quoiqu'il  fut  le 
vrai  créancier  jde  ces  droits  feigneuriaux 
qui  vous  ont  été  payés  ,  il  ne  fera  pas 
recevable  à  les  demander  à  ceux  qui  vous 
les  ont  payés  ;  le  payement  qu'ils  vous 
ont  fait  les  a  libérés;  La  raifon  eft  que  tout 
pofleffeur  étant  de  droit  répute  &  pré- 
lumé  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  poffe- 
-de,  tant  que  le  vrai  prppriét^re  n'ap-» 
paroît  point  ;  ces  débiteurs  ont  eu  jufte 
îujetde  croire,  en  vous  voyant  en  pof- 
feflîon  de  la  feigneurie  ,  que  vous    ea 
étiez  propriétaire ,  &  par  conféquent  le 
créancier  des  droits  qu'ils  vous  ont  payés: 
leur  bonne  foi  doit  rendre  valable  le  paye- 
ment qu'ils  ont  fait  ;  c'eft  la  faute  du  vrai 
propriétaire  de  ne  s'être  pas  fait  connoî- 
xre  plutôt. 

Par  la  même  raifon  les  payemens  faits 
à  celui  qui  eft  en  bonne  &  légitime  pof-» 
feflîon  d'une  fucceftion ,  par  les  débiteurs 
4e  cette  fuccelîion ,  font  valables ,  quoi- 
que la  fucceflion  ne  lui  appartienne  pas  ; 
Muf  au  véritable  héritier,  lorfqu'îl  appa- 
^ssaxoLj  .à  ie  fiire  ûire  xaifon  ,  par  le  pot 
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1  fon  créancier ,  au  préjudice  d'une  faifië^ 
arrêt ,  faite  entre  fes  mains  par  les  créan-^ 
ciera  de  fon  créancier ,  eft  bien  valable 
vis-à-vis  de  fon  créancier  ^  mais  il  n'eft 
cas  valable  vis-à-vis  des  créanciers  arrê- 
tans ,  qui  peuvent  obliger  ce  débiteur  à 

Î>ayer  une  féconde  fois ,  s'il  eft  jugé  que 
es  arrêts  foient  valables  ,  fauf  ton  re- 
cours contre  fon  créancier ,  à  qui  il  a  payé 
au  préjudice  de  l'arrêt 

Au  refte  quoiqu'un  homme  foit  en  dé-* 
cret  de  prife  de  corps ,  fes  débiteurs  peu-^ 
vent  lui  payer  valablement,  tant  qu'il 
ti'y  a  pas  d'arrêts  entre  leurs  mains,  L.  46^ 
^  è^ffi  dcjur.fifc.  /.  !p.  C  dcfoluu 

S-  II- 

De  ceux  qui  ont  pouvoir  du  créancier 
pour  recevoir» 

470.  Le  payement  fait  à  ceux  qui  ont 
pouvoir  du  créancier  de  recevoir  pour 
lui ,  eft  réputé  fait  au  créancier  lui-même^ 
^  par  conféquent  il  eft  aufli  valable  que 
:s'il  étoit  fait  au  créancier.C'eft  ce  qu^enfei-^ 
>gne  la  loi  lîo.ffldereg./ur.  quodjuffà  alte^ 
riusfolvitur^pro  eo  ejl  quaji  ipfifolutum 

471.  H  fuit  de  cette  règle ,  i®.  qu'il 
•'importe  quelle  foUUperf0noeÀ;^aile 
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ttéanciera  donné  pouvoir  ;  fut-ce  un  mi- 
neur, fut-ce  un  religieux ,  le  payement 
eu  valable.  La  raifon  efl  que  le  payement 
étant  cenfé  fait  à  celui  qui  adonné  le  pou- 
voir ;c^efl  fa  perfonne,  &c  non  celle  à 
qui  il  a  donné  le  pouvoir,  qui  doit  être 
confidérée,  &  il  doit  s'ii^purer  d'avoir 
choifi  cette  perfonne ,  L.  4.  cod.  defoluu 

472.  Il  fuit  1^.  de  cette  règle  qu'on 
peut  payer  valablement^  non-feutement 
a  celui  qui  a  le  pouvoir  de  la  perfonne 
même  du  créancier ,  mais  aum  à  celui . 
qui  a  pouvoir  d'une  perfonne  qui  a  qua- 
lité de  recevoir  pour  le  créancier.  Par 
exemple  ,  fi  le  créancier  efl  un  nuneur  , 
ou  une  femme  lïiariée ,  le  payement  fait 
à  ceîm  qui  a  pouvoir  du  tuteur,  ou  du 
mari,  eft^^alable ,  L.  96. J^ dtfolut. 

473.  Il  fuit  3^.  de  cette  règle,  que  le 
payement  fait  à  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  la  perfonne  même  du  créancier ,  n'efl 
valable  qu'autant  qu'il  auroit  pu  être  va* 
lablement  fait  au  créancier  lui-même.  C'efl 
pourquoi  fi  le  créancier  efl  vm  mineur ,  ou 
un  interdit ,  le  payement  fait  â  celui  à 
qui  1^  mineur  ou  l'interdit  a  donné  pou-» 
voir  de  recevoir,  n'eft  pas  plus  valable, 
que  s'il  eût  été  fait  au  mineur  ou  à  l'in^ 
terdit. 

474.  Le  payement  fait  â  celui  à  qui  on 
a  dbnné  le  pouvoir  de  recevoir ,  n'eft  vala- 
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ble ,  qu'autant  que  fon  pouvoir  dure  erl-â 
core ,  lors  du  payement. 

C'eft  pourquoi  fi  un  créancier  a  donné 
pouvoir  à  quelqu'un  de  recevoir  ce  qui 
lui  étoit  dû ,  pendant  un  certain  rems  ,  '' 
ou  bien  pendant  le  tems  de  fon  abfence  ; 
te  payemenWait  à  cette  perfonne  aprèsr 
Tejcpiration  du  tems ,  ou  depuis,  le  retour 
de  ce  créancier ,  rie  fera  pas  valable ,  par- 
ce que  le  pouvoir  ne  fubfiftoit  plus. 

Pareillement  fi  le  créancier  a  révoqué 
le  pouvoir  qu'il  avoit  donné ,  le  payement 
fait  depuis  la  révocation  n'eft  pas- valable  : 
mais  il  faut  pour  cela  que  le  débiteur  qui 
a  payé  depuis  la  révocation ,  ait  eu  con- 
noiffance  de  la  révocation  ;  ou  qu'elle  lui 
ait  été  fuffifanunent  notifiée  pour  qu'il  ait 
pu  avoir  cette  connoiflance  ;  autrement 
le  payement  fait,  quoique  depuis  la  ré- 
*  vocation ,  fera  valable ,  1. 1  z.  §•  ;2. 1.  34]» 
§.  3.  Zr.  51.^  dcfolut. 

La  raifon  efl  que  l'erreur  du  débiteur 
qui  paye  depuis  la  révocation  de  la  pro- 
curation ,  vient  plutôt  de  la  faute  du  créan- 
cier, qui  devoir  avertir  le  débiteur  de 
cette  révocation ,  que  de  celle  du,  débi- 
teur ,  qui  voyant  une  procuration  de  re- 
cevoir ,  &  ne  pouvant  deviner  la  révo- 
/  cation ,  a  eu  ua  juile  fujet  de  payer  à 
la  perfonne  qui  avoit  la  procuration, 
^'efl  pourquoi  il  n'çfl  pas  juûe  que  le, 
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(débiteur  foufFre  de  cette  erreiir^  &  puîf 
être  obligé  de  payer  deux  fois  ;  le  créan- 
cier qui  eft  en  faute  doit  feul  en  foufFrir. 

Ce  cas-ci  eft  bien  différent  du  cas  au- 
quel im  débiteur  auroit  payé  fur  un  feux 
pouvoir  du  créancier  ;  car  en  ce  cas  il  n'y 
a  nulle  faute  du  créancier  ;  c'eft  celle 
du  débiteur  de  pe  s'être  pas  informé  fuf- 
fifamment  de  la  vérité  du  pouvoir.  C'eft 
pourquoi  un  tel  payement  eft  nul ,  &  ne 
libère  pas  le, débiteur  ,1.  34.  §.  4.  jf^  ^ 
filue. 

475.  Le  pouvoir  expire  auffi  par  la 
mort  du  créancier  qui  a  donné  ce  pou- 
voir ,  ou  par  fon  changement  d'état  ; 
puia ,  fi  c'eft  une  femme  ,  par  fon  ma- 
riage;^; &  par  conféquent  le  payement 
fait  à  celui  qui  a  ce  pouvoir  n'eft  pas  va- 
lable ,  s'il  eft  fait  depuis  la  mort  du  créan- 
cier, qui  a  donné  le  pouvoir  ,  L.  io8, 
fi!  ctc  folut.  ou  depuis  le  changement 
d'état ,  ûrg.  Z.  58.  §.   r. 

•Mais  fi  la  mort  &  le  changement  d'état 
n'étoient  pas  connus  lors  du  payement , 
la  bonne  foi  du  débiteur  rendroit  le  paye*» 
ment  valable,  L.  32.jf^  d.  lit. 

^j6.  Le  pouvoir  donné  par  celui  qui 
avoir  qualité  de  recevoir  pour  le  créan- 
cier ,  expire ,  lorfque  fa  qualité  ceffe.  Par 
exemple  ,  fi  le  tuteur  d'qn  mineur  a  don- 
né pouvoir  à  quelqu'un ,  de  recevoir  des 
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'débiteurs  de  fon mineur,  on  ne  pourroît 
plus  payer,  après  la  tutelle  finie,  à  ce 
fondé  de  pouvoir  ;  parce  que  la  qualité 
•de  celui  qui  a  donné  ce  pouvoir  a  'ceffé  , 
&  qu'on  ne  pourroit  plus  payer  à  lui-mê-^ 
me.  C^eA  encore  une  fuite  de  la  Loi  i8o* 
jff^  dt  R.juris, 

477.  Il  nous  refte  à  obferver  qu'il  n'im- 
porte que  le  pouvoir  du  créancier  foit 
un  pouvoir  fpécial  ,^ouun  fimple  pouvoir 
:général  omnium  negoiiomm ,  pour  que  le 
payement  fait  à  celui  qui  a  ce  pouvoir^ 
ioit  valable ^  L.  ii.ffl  de  folut. 
,  Le  titre  exécutoire  dont  eft  porteur 
le  fergent  qui  va  dé  la  part  du  créancier 
pour  le  mettre  à  exécution ,  équipoUe  à 
un  pouvoir  de  recevoir  la  dette  conte- 
nue en  ce  titre  ;  &  la  quittance*  qu'il 
donne  au  débiteur  eft  aufll  valable ,  que  û 
^Ue  eût  été  donnée  par  le  créancier. 

Il  en  eft  autrement  d'un  procureur  ad 
lïus ,  à  qui  j'ai  donné  pouvoir  de  donner 
demande  contre  mon  débiteur  ;  cette  pro- 
curation n'eft  pas  çenfée  renfermer  le 
pouvoir  de  recevoir  la  dette ,  L.  86.  ff. 
de  folut. 

C'eft  une  queftion  célèbre ,  fi  le  pou- 
voir que  nous  donnons  à  quelqu'un  de 
contraâer  pour  nous,  comme  de  venére 
ou  de  louer  une  chofe ,  renferme  celui 
de  recevoir  pour  nous  le  prix  de  la  vente 
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ou  du  louage.  Bande  rtenu l'affirmative^ 
&  il  eft  fuivi  par  Fachin.  IL  contr.  94^ 
(1^  Je  trouve  plus  plaufible  Topinion  de  Wif- 
fembach^  ad  ne.  fF.  defolut.  n.14.  qui  penfe 
que  le  pouvoir  de  vendre  ne  renferme 
pas  celui  de  recevoir  le  prix',  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  circonftances  qui  donnent  lieu 
de  le  prcliuner.  La  loi  i.  §.  11.  jffl  de 
excrc.  a3.  me  paroît  décifive  pour  cette 
opinion  ;  il  y  eft  dit  que  celui  qui  n-eft 
prépofé  fur  un  vaiffeau ,  que  pour  foire 
avec  tes  paffagers  le  marché  de  leur  pat 
iage,  n'a  pas  pouvoir,  d'en  recevoir  le 
prix.  On  ne  peut  pas  dire  plus  formel- 
lement que  le  pouvoir  de  vendre  ou  de 
louer ,  ne  renferme  pas  celui  de  recevoir 
le  prix.^         ^ 

Au  refte  il  p«eut  fe  trouver  des  circonf- 
tances ,  dans  lefquelles  celui  qui  a  pou- 
voir de  vendre ,  eft  préfumé  avoir  le  pou- 
voir de  recevoir  le  prix.  Par  exemple  , 
s'il  y  avoit  dans  une  ville  certains  reven- 
deurs publics ,  qui  fuflent  dans  l'ufage  de 
porter  par  les  maifons  les  chofes  qifon 
veut  vendre  ^  &  d'en  recevoir  le  prix  des 
acheteurs  ;  en  remettant  à  une  de  ces 
perfonnes  une  chofq  pour  la  porter  ven- 
dre,  je  fuis  cenfé  lui  avoir  auffi  donné 
pouvoir  d'en  recevoir  le  prix. 
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pour  le  créancier  ;  &  par  coaféquènt  le 
payement  qui  lui  eft  fait ,  eft  aiiflî  va-^ 
îable  que  s'il  était  fait  au  créancier 
lui-même.  Ces  tierces  perfonnes  à  qui  on 
convient  que  le  débiteur  pourra  payer  y 
font  celles  qui  font  appellées  par  les  Ju-^ 
rifconfultes  Romains  ,  adjecli  foiutianis 
graiid*  .      . 

Ces  tierces  perfonnes  à  qui  on  îndiqne 
311  débiteur  de  payer,  font  le  plus  foiy  •ent 
des  créanciers  du  créancier  qui  les  indi- 
que. Par  exemple  ,  vous  me  vendez 
un  héritage  pour  le  prix  de  dix  mille  li- 
vres ,  &  il  eft  dit  par  le  contrât ,  que  je 
payerai  cette  fomme  en  voile  acquit  3, 
à  un  tiers  qui  eft  votre  créancier  de  pa-^ 
reille  fomme. 

Quelquefois  aufïî  la  perfonne  à  qui  je 
vous  indique  de  payer  la  fomme  que  vous 
vous  obligez  de  me  donner ,  eft  une  tier- 
ce perfonne  qui  n'eft  point  mon  créan* 
cier  5  mais  qui  recevra  pour  moi  cette 
fomme ,  comme  mon  mandataire ,  ou  bien 
qui  la  recevra  comme  mon  donataire  ,  û 
fzi  eu  intention  de  la  lui  donner.  Ce 
font  là  proprement  les  adjecli  folutionis 
gratiâ ,  dont  il  eft  parlé  dans  les  Loix 
Romaines. 

481.  Op  peut  indiquer  de  payer  à  un 
tiers  non-feulement  la  même  chofe  que 
le  débiteur  s'oblige  de  payer  àfon  créan- 
cier 4 
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cîer ,  mais  même  quelquefois  une  chofe 
différente  ;  comme  fi  je  vous  loue  le  droit 
de  paître  vos  porcs  dans  mes  bois  ,  à  la 
charge  que  vous  me  payerez  la  fomme 
de  trente  livres  en  mon  domicile ,  ou  bien 
un  cochon  du  poids  de  tant  de  livres  à 
mon  vigneron  d'un  tel  endroit.  En  ce 
cas  le  payement  du  cochon  fait  à  mon 
vigneron ,  vous  libère  envers  moi  des 
trente  livres  que  vous  me  deviez ,  L.  j^^ 
5.  x.ffl  dcfolut.  L.  141.  §.  5.  J^  de  yerb. 
cblig. 

48  !•  La  fomme  qu'on  indique  par  le 
contrat  de  payer  à  un  tiers  peut  être 
moindre  que  celle  que  le  débiteur  s'oblige 
par  le  contrat  de  payer  au  créancier. 

De*-là  naît  la  queftion  agitée  en  la  loi 
98.  S-  5.  ff.  de  folut.  de  fçavoir ,  fi  en  ce 
cas  le  payement  de  cette  fomme  moindre, 
fait  à  ce  tiers,  libère  entièrement  le  débi- 
teur envers  le  créancier ,  ou  feulement  juf- 
qu'à  concurrence  de  cette  fomme.  On  doit 
rechercher  fur  cette  queftion  par  les  cir- 
conftances  ,  quelle  >a  été  Tintention  des 
parties;  mais  à  moins  que  le  contraire  ne 
paroifle  évidemment ,  la  préfomption  eft 
que  l'intention  des  parties  ,  a  été  que  le 
payement  de  la  fomme  moindre ,  fait  à  la 
perfonne  indiquée ,  ne  libéreroit  le  dé- 
biteur que  jufqu'à  concxirrçnce  de  cette 
fomme. 
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483.  L'indication  qui  fe  fait  par  l& 
contrat  d'une  tierce  perfonne  à  qui  on 
pourra  payer ,  peut  le  faire  pour  un  lieu . 
ou  pour  un  tems  différent  du  lieu  ou  du 
tems  auquel  la   chofe    eft  payable   au^ 
x:réancier  lui-même. 

Par  exemple,)  e  peux  convenir  que  vous 
payerez  une  fomme  à  moi  en  mon  do-- 
micile  à  Orléans,  ou  à  mon  banquier 
à  Paris,  Pareillement  je  peux  convenir 
que  vous  me  payerez  une  telle  fomme, 
ou  à  moi-même  au  tems  d'une  telle  foire  ^ 
ou  à  un  tel  après  le  tems  de  ladite  foire  : 
vice  versa ,  je  peux  convenir  que  vous 
me  payerez  une  telle  fomme,  ou  à  moi: 
au  tems  d'une  telle  foire ,  ou  à  un  tel 
avant  le  tems  de  ladite  foire ,  L.  98.  §• 
4.  &  6.jfi  defolut.  L.  141.  §.6.  de  verb. 
^blig. 

484.  On  peut  auflî  feire  dépendre 
d'une  condition  l'indication ,  quoique: 
l'obligation  foit  pure  §c  fimple  ;  mais  fi> 
l'obligation  dépendoit  elle-même  d'uner 
condition ,  l'indication ,  quand  même  elle, 
auroit  été  faite  purement  &  fimplement,OH 
fous  une  autre  condition ,  dépendroit  né^ 
ceflairement  de  la  condition  de  laquelle  on. 
a  fait  dépendre  l'obligation  ;  car  on  ne 
peut  faire  de  payement  valable  à  la  per- 
fonne indiquée  que  d'une  chofe  due  ,  & 
çUe  ne  peut  pas  être  due  fi  la  condition  de 
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Pobligation  n'exifte,  L.  141.  §.  7.  &  8. 
ff.  de  vert,  oblig. 

n  n'en  eft  pas  de  même  du  tefme  de 
payement  ;  le  payement  pouvant  fe  faire 
valablement  avant  le  terme ,  rindication 
de  payer  à  un  tiers ,  n'eft  pas  néceffaire- 
laent  affujettie  au  terme  que  j'ai  accordé 
à  mon  débiteur  pour  me  payer.  C*eft 
pourquoi  je  peux  en  contraâant ,  permet- 
tre à  mon  débiteur  de  payera  un  tiers,pour- 
vu  qu'il  le  Êifle  dans  le  mois ,  quoique  je 
lui  accorde  le  terme  de  deux  mois  pour 
me  payer  à  moi-même ,  d.  L.  98.  §.  4. 

485.  Le  payement  fait  à  la  perfonne 
indiquée  eft  valable,  non-feulement  lorf- 
qu'il  eft  fait  par  le  débiteur  lui-même  à 
qui  on  a  fait  cette  indication ,  mais  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit ,  L.  S^.  verf. 
&Ji  àfilieff.  de  folut. 

486.  Ce  droit  qu'a  le  débiteur  de  payer 
la  fomme  à  la  perfonne  indiquée  auffi  va- 
JaJblement  qu'à  la  perfonne  du  créancier , 
eft  un  droit  qui  paffe  aux  héritiers  du 
débiteur  :  ils  ont  ce  droit ,  quand  même 
îlauroit  été  omis  d'en  faire  mention  dans 
le  titre  nouvel  qu'ils  ont  paffé  ;  car  on  ne 
préfume  jamais  ,  qu'on  ait  voulu  innover 
9U  titre  primordial  par  un  titre  nouvel. 

487.  Régulièrement  ce  ne  peut  être 
qu'à  la  perfonne  même  indiquée  par  le 
contrat ,   à  qui  on  peut  payer  valable- 
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ment ,  &  non  à  fes  héritiers  ou  àutrei* 
perfonnes  qui  la  repréfenteroient  ,£.55. 
ff,  de  vcrb.  oblig.  L,  81.  ^.  dejoluu 

Néanmoins  lorlqu'un  vendeur  indique 
à  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente  de 
payer  le  prix  à  un  de  fes  créanciers,  le 
payeipént  peut  fe  faire  valablement ,  non» 
feulement  à  la  perfonne  même  du  créan- 
cier ,  mais  aux  héritiers  de -ce  créancier  , 
&  autres  qui  auroient  fuccédé  à  fa  créan- 
ce. La  raifon  eft  que  dans  cette  indication 
ce  n'eft  pas  tant  la  perfonne  indiquée , 
que  fa  qualité  de  créancier  qui  a  été  con- 
fidérée,  par  l'intérêt  que  le  vendeur  avoit 
qu'on  acquittât  pour  lui  cette  créance , 
&  par  celui  qu'avoit  l'acheteur  de  payer 
au  créancier ,  pour  être  fubrogé  aux  droits 
&  hypothèques  de  ce  créanci^» 

48  S.  Onceffe  de  pouvoir  valablement 
payer  à  la  perfonne  indiquée  jrlorfqu'elle 
SI  changé  d'état.  Ceft  pourquôi-iî  la  per- 
fonne à  qui  par  le  contrat  il  eft  indiqué  de 
payer,  a  depuis  perdu  la  vie  civile ,  je 
ne  pourrai  pas  lui  payer  valablement , 
£.38.  de  folut.  quoique  le  créancier  eût 
pu  m'indiquer  une  perfonne  qui  dès  le 
temps  ducontrat  feroit  morte  civilement , 
&  c'eft  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre 
laloi  95.  §.  6.  diào  tituloy  qui  paroît con- 
traire. (  V.  Cujac.  in  Comment.  adPapin% 
ûd  h.  L^  La  raifon  de  cette  différence  eft 
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qu'onpeut  préfumer  que  le  créancier  n'au- 
toit  pas  voulu  qu'on  payât  entre  les  mains 
de  cette  perfonne ,  s'il  eût  prévu  qu'elle 

})erdroit  la  vie  civile.  Mais  lorfque  dès 
e  temps  du  contrat  cette  perfonne  l'avoit 
perdue,  &  que  le  créancier  le  fçavoit; 
la  volontc  du  créancier  qu'on  puiffe  payer 
entre  fes  mains ,  nonobftant  qu'elle  ne 
)ouifl*e  pas  de  l'état  civil ,  ne  peut  plu^ 
être  ambiguë. 

II  faut  dire  la  même  chofe  d'une  per- 
fonne à  qui  on  auroit  indiqué  de  payer , 
&  qui  par  la  fuite  feroit  interdite  ,  ou 
pafleroit  fous  puiffance  de  mari ,  bu  fe- 
roit banqueroute.  Dans  tous  ces  cas  te 
débiteur  ne  peut  plus  lui  payer  valable- 
ment, la  préfomption  étant  qu'elle  rfau- 
roit  pas  été  indiquée  ,  fi  ces  cas  euiTeqt 
été  prévus. 

489.  Celui  à  qui  le  créancier  par  la  con- 
vention même  a  indiqué  de  payer,  eft  très- 
différent  de  celui  qui  eft  Amplement  fon- 
dé de  pouvoir  du  créancierpour  recevoir. 
La  faculté  de  payer  à  un  fimple  fondé  de 
pouvoir ,  ceffe  par  la  révocation  du  pou- 
voir,  notifiée  au  débiteur ,  que  le  créan- 
cier peut  faire  quand  bon  lui  femble.  La 
raifon  eft  que  la  faculté  de  payer  à  ce 
fondé  de  pouvoir ,  n'étant  fondée  que 
mr  la  procuration  que  lui  a  donnée  le 
^éancier ,  laquelle  eft  révocable ,  comme 
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toute  autre  procuration  ;  il  s'enfuît  que 
cette  procuration  venant  à  ceffer  par  la  ré- 
vocation, la  faculté  de  lui  payerdoitcefler.  • 

Au  contraire  la  faculté  de  payer  à  la 
perfonne  indiquée  par  la  convention  , 
ayant  fon  fondement  dans  la  convention 
même  dont  elle  fait  partie ,  &  à,  laquelle 
on  ne  peut  déroger  que  par  le  confen- 
tement  des  deux  parties  ;  le  créancier  ne 
peut  pas  en  priver  le  débiteur ,  qui  peut 
tnalgré  le  créancier,  félon  la  loi  de  la  con- 
vention ,  payer  entre  les  mains  de  la  per- 
fonne qui  lui  a  été  indiquée  par  la  con- 
vention :  c'éft  ce  qu'enfeignent  la  Loi 
12,  §.  3,  &  la  Loi  106.  ffl  dcfolution. 

Néanmoins  fi  le  créancier  alléguoît 
qu'il  a  des^ifons  pour  que  le  payement 
ne  fe  faffe  pas  entre  les  mains  de  cette 

Î)erfonne  indiquée  par  le  contrat ,  &  que 
e  débiteur  n*eût  aucun  intérêt  de  payer 
entre  les  mai«is  de  cette  perfonne  plutôt 
qu'au  créancier  lui-même ,  ou  à  quel- 
qu'autre  perfonne  qu'il  lui  indiqueroit  à 
la  place  de  celle  indiquée  par  le  contrat  ; 
ce  ferolt  de  la  part  de  ce  débiteur  une 
mauvaife  humeur  &  une  obftination  dé- 
raifonnable  ,  de  vouloir  payer  entre  les 
mains  de  la  perfonne  indiquée  ;  obftina- 
tion que  la  Juftice  ne  devroit  pas  ap- 
prouver. 
490.  Par  le  Droit  Romain  la  acuité  de 
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payer  à  la  perfonne  indiquée  par  la  con- 
vention ,  ceffoit ,  lorfque  fur  la  deman- 
de faite  par  le  créancier  ,  il  étoit  inter- 
^ena  conteftation  en  caufe  ,  L.  57.5.  i. 
dcfolut.  ce  qui  n'étoit  fondé  que  fur  une 
fubtilité ,  que  je  ne  penfe  pas  devoir  être 
fuivie  dans  notre  Droit. 
•  45)  I.  II  n'eft  pas  douteux  que  le  paye- 
ment Êdt  d'une  partie  de  la  dette  à  la  per- 
fonne même  du  créancier ,  ne  fait  pas 
cefler  la  feçulté  de  payer  le  reftant  à  la 
peribnné. indiquée ,  L.  71.  ff.  dtfolut. 

§.  V. 

D^  quelles  manîcres  U  payement  fait  à  la 

perfonne  qui  liavoit  ni  pouvoir  ni  qualité 

'•■  pour  recevoir  j  peut-il  être  rendu  valable* 

4j)i.  Le  payement  fait  à  une  perfonne 
qui  n'avoit  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  re- 
cevoir, devient  valable  ,  i^.  par  la  rati- 
fication &  approbation  que  le  créancier 
fait  par  la  fuite  de  ce  payement ,  JL»  12. 
•§.  4.  /fl  de  lolut,  L.  12.  cod.  diclotit.  L. 
%4.f.  de  Neg.  geft. 

Les  ratifications  ay^nt  un  effet  rétroaftif, 
fuivant  la  règle  ratihabititio  mandato  corn- 
paratur ^  d.  L  il.  §,  4.  le  payement  fera 
cenfé  avoir  été  valable ,  dès  le  tems  qu'il 
«i  été  fait.  Ceft  pourquoi  fi  quelqu'im 
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s*eft  rendu  caution  envers  moi  pour  mo» 
débiteur ,  avec  la  claufe  que  fon  caution* 
nement  ne  dureroit  que  jufqu'au  premier 
Janvier  17J0.  au  bout  duquel  temps  il  en 
demeureroit  quitte  &  déchargé  de  plein 
droit  :  le  payement  qu'il  a  fait  dans  le 
cours  de  Tannée  1749.  à  une  perfonne 
qui  n*a voit  pas  pouvoir  de  moi ,  fera  va- 
lable ,  &  il  ne  pourra  répéter  la  fcnnme 
payée  ,  quoique  je  n'aye  ratifié  ce  paye- 
ment qu'en  Tannée  1750.  temps  ;^uquel 
il  auroit  ceffé  d'être  mon  débiteur ,  s'il 
n'eût  pas  payé  :  car  au  moyen  de  l'effet 
rétroaâif  de  ma  ratification ,  le  payement 
eft  valable ,  du  jour  qu^il  a  été  fait  ;  &  il 
.Ta  été  dans  un  temps  auquel  fon  obliga- 
tion fubfiftoit,  Z.  71.  §.  I  ff.  defolui.^ 
Suivant  le  même  principe  ,  fi  je  fuis 
débiteur  d'une  fomme  de  mille  livres  en- 
vers Pierre  &  Paul  cocréanciers  folidai- 
res  ;  &  que  j'aye  payé  cette  fomme  en 
premier  lieu  à  une  perfçnne  qui  Ta  reçue 
pour  Pierre ,  fans  aucuti  pouvoir  de  lui; 
&  que  je  Taye  payé  une  féconde  fois  à 
Paul  ;  la  validité  du  payement  fait  à  Paul  ^ 
dépendra  de  la  ratification  de  Pierre  ;  s'il 
ratifie ,  le  premier  payement  fera  valable  ^ 
&  celui  fait  à  Paul  fera  nul ,  comme  étant 
le  payement  d'une  dette  acquittée  ;  fi 
Pierre  ne  ratifie  pas ,  le  premier  paye- 
ment ne  fera  pas  valable  ,  &  celui  fait  à 
Paul  le  fera^  l.  ^i.^.x.S.d.  tit. 
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^93.  Le  fécond  cas  auquel  le  paye- 
ment fait  à  une  perfonne  qui  n'avait  pas 
de  qualité  pour  recevoir ,  devient  vala- 
ble ,  eft  lonque  la  fomme  payée  à  tour- 
né, par  la  fuite  au  profit  du  créancier,. 
L  28.  /.  34.  §.  9.  ff.  de  folut.  Puta ,  û 
elle  a  fervi  à  libérer  le  créancier  de  ce 
qu'il  devait  ^  /.  6G.  v^.  fcd  cxccptionc.  C 
i.  tUulo. 

Le  troifiéme  cas  eft  fi  cette  perfonne  ^ 
à  qui  le  payement  a  été  fait ,  eft  deve- 
nue l'héritière  du  créancier ,  ou  a  fuccédé 
i  quelqu'autre  titre  à  la  créance ,  U  96» 
$•  j^.  diSo  titulo,  ' 

Article    II L 

Quelle  ckofc  doit  être  payée  ^  comment  y  €r 
en  quel  état  ^ 

%.    l. 

t tut-an  pc^tr  une  chofe  pour  une  autre  } 

494.  Régulièrement  c'^eft  la  chofe  qui 
eft  due  qui  doit  être  payée  ;  &  un  débi'- 
jteur  ne  peut  obliger  fon  créancier  à  rece-- 
voir  en  payement ,  autre  chofe  que  ce 
qu'il  lui  doit ,  /.  i6.  cod,  defolut. 

Nous  n'oWérvons  point  la  Novelle  4r 
capr  3;.  qui  permet  au  débiteur  June  fou». 
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me  d'argent ,  qiii  n*a  ni  argent ,  ni  ihetf 
bles  pour  en  fiire  ;  d'obliger  fon  créan- 
cier, a  recevoir  en  payement  des  hérita- 
ges pour  Teftimation  qui  en  fera  faite , 
fi  mieux  n'aime  le  créancier  lui  trouver 
un  acheteur. 

49  ç.  Non-feulement  le  débiteur  ne  peut 
pas  ooliger  le  créancier  à  recevoir  en 
payement  autre  chofe  que  ce  qui  lui  eft 
dû  ;  mais  fi  par  erreur  le  créancier  croyant 
recevoir  ce  qui  lui  étoit  dû ,  avoit  reçu 
autre  chofe,  le  payement  ne  feroitpas  vala- 
ble ,  &  le  créancier  pourroit ,  en  offrant 
de  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  exiger  la  chofe 
qui  lui  eft  due.  C'eft  ce  que  décide  Paul 
en  la  lot  50;  ff*.  dt  joint.  Si  quum  aurum 
tibi  promifijfem ,  tibi  ignoranti  quaji  aurum 
as  folverim  ,  non  liber abor. 

Si  le  créancier  a  bien  voulu  recevoir 
en  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ime 
autre  chofe ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le 
payement  eft  valable  ;  /.  17.  cod.  dejolut. 
à  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  à  la  reftitution 
contre  ce  payement  en  cas  de  léfîon, 
pour  caufe  de  la  minorité  du  créancier , 
gui  auroit  donné  imprudemment  ce  con- 
sentement ,  ou  pour  caufe  de  dol ,  &c. 
i.  l6.  ffl  de  lib.  kg. 

496.  Le  débiteur  peut  quelquefois 
obliger  le  créancier  à  recevoir  en  paye- 
ment de  ce  qui  lui  eft  dû,  quelqu'autrc 
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%ho{e  ;  fçavoir  lorfque  la  faculté  lui  en 
a  été  accordée ,  foit  par  le  contrat ,  foit 
par  quelque  convention  poftérieure  in- 
tervenue depuis  avecle créancier, L.  57. 
-L.  96.  §•  2.  fF.  dtfolut. 

Par  le  Droit  Romain  cette  faculté  cef- 
ibit ,  lorfque  fur  la  demande  du  créancier 
il  y  avoir  eu  conteftatîon  en  caufe ,  d.  t. 
Kj.  ce  que  je  ne  penfe  pas  devoir  être 
auivi  dans  notre  Droit. 
'-  -  497.  Ces  conventions  de  payer  quel- 
que chofe  Â  la  place  de  ce  qui  eu  dû ,  font 
toujours  préfumées  faites  en  faveur  du 
débiteur.  Ainii  il  efl  toujours  loifible  au 
débiteur  de  payeç  la  fomme  même  qui 
cfl  due  ,  &  le  créancier  ne  peut  exiger 
autre^hofe. 

C'eft  pourquoi  fi  par  contrat  de  ma- 
riage ,  un  mari  reçoit  une  certaine  fem- 
me en  dot ,  pour  fureté  de  laquelle  il 
oblige  certains  héritages  ,  &  qu'il  foit 
dit  que  lors  de  la  diffolution  du  mariage  , 
la  femme  les  recevra  en  payement  de  fa 
dot ,  cette  convention  n'empêche  pas  le 
mari  ou  fes  héritiers  de  retenir  lefdits 
héritages  ,  en  offrant  la  fomme  reçue  en 
dot  dont  la  reftitution  efl  due ,  L.  45.  jfl 
dcfolut^ 

Parla  même  raifon,  fi  j*ai affermé  un  lieu 
de  vignes  pour  une  fomme  de  5C0  1.  par 
an  ,  payable  en  vins  qui  s'y  lecueille- 
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ront  ;  la  faculté  de  jKiyer  en  vins  eUt  cetfi  . 

fée  mife  en  faveur  du  fermier  débiteur  r  • 

&  je  ne  pourrai  Tobliger  de  me  dpnner 

du  vin  y  s'il  oflFre  de  me  payer  en  argent 

la  fomme  de  cinq  cens  livres  ^  prix  de  ia 

ferme» 

Mais  fi  une  fois  le  payement  avoit  été 
feit  d'une  chafe  à  la  place  de  ce  qui  étoit 
dû  ;  la  chofe  étaut  ccmfommée ,  le  débi- 
teur ne  feroit  plus  recevable  à  répéter^ 
en  offrant  de  payer  la  fomme  qui  étoit 
•due ,  L»  lo.  JL  24.  cad^  dtfotut^ 

S-  1 1- 

Li  créancier  cprit  unu  de  recevoir  f or parM$ 
ce  qui  lui  cfidut         ^ 

498»  Quoiqu'une  âettç  foît  cKvîfîble  j 
tant  qu'elle  n'eft  pas  encore  dîvîfée  ,  le 
créancier  nTeft  pas  obligé  de  recevoir  par 
parties  ce  qm  hii  eft  dû* 

C'eft  fur  ce  principe  que  Modcjtih  dé-^ 
ckteenlaLoi  41.$-  i/ff.  de  ujur.  que 
s'il  n'y  a  pas  ime  daufe  au  contrat ,  que  le 
débiteur  pourra  payer  par  parties,  la 
confîgnatîon  par  lui  &ite  d'une  partie  y 
ji'arretepas  le  cours  des  intérêts^  même 
potfi"  lia  partie  confignée.  Cette  décifio» 
é^poie  bien  clairement  le  principe ,  qu'un 
xcéancîer  a'ëA  pas  obligé  de  recevoir  par 
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parties  ce  qui  lui  eft  dû  :  s*il  y  étoit  obli'* 
%éjèc  que  la  confignadoti;  de  la  partie 
offerte  fot  valable ,  les  iiïtérêts-  ceileroîenf 
jd'en  courir  ;  car  Iprfque  la  dette  d'une 
fomme  d'argent  eft  acquittée  pour  pat^- 
tie,  les  intérêts  ne  courent  plus  que  pour 
le  furplus  qui  refte  dur  Ceft  ce  que  dé- 
cide la  Loi  quatrième  cad.  de  comjt.  6c 
c'eft  ce  que  le  feul  bon  fens  apprend» 

Quel  intérêt,  dira-t-on^  aim  créancier,; 
'  de  refîifer  à  fon  déditeur  la  ccxnmodité  de 
le  payer  par  parties  ?  La  réponfe  eft  qu'oit 
a  intérêt  de  recevoir  tout  à  la  fois  une 
grofîe  fomme  ,  avec  laquelle  on  fait  fes 
afiaires ,  plutôt  que  plufîeurs  petites  fom- 
aiesen  £fferens  temps ,  qui  fe  dépenfent 
imperceptiblement  à  mefure  qu'on  les  re* 
çoit.  D'ailleurs  c'eft  un  embarras  pour  le 
créancier  de  charger  fon  regiftre  d'une 
recette  de  plofieurs  petites  fommes ,  & 
d'avoir  i^s  calculs  à  faire.  MoL  Tu  de  diy^ 
&  ind.  P.  2.  n^.  14. 

Il  ne  fuffit  pas  même  aii  débiteur  d'of- 
frir toute  la  fomme  principale  qu^ildoit^ 
lorfqu'elle  porte  intérêt  ;  le  créancier  n'efi 
pas  obligé  de  la  recevoir  ,  fi  on  ne  lui 
paye  en  même  temps  tous  les  intérêts 
qui  en  font  dus* 

499.  LcMique  plufîeurs  perfonnes  ie 
font  rendues  camions  pour  un  débiteur  ; 
quoiqu'elEes  ayeot  enafelks  le  bénéfke 
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doît.  Le  débiteur  ayant  intérêt  de  payei* 
pour  cette  caution  ,  pour  fe  déchar- 
ger de  rindemnité  qu'il  lui  doit  ,  le 
créancier  ne  peut  refufer  ce  payementr 
Dumoulin,  ifoV.  «**.  50.  convient  que  c'eft 
le  fentiment  commun  des  Doâeurs  y  quoi* 
qu'il  foit  d'un  avis  contraire^ 

500.  La  règle  que  le  créancier  ne  peur' 
être  obligé  à  recevoir  par  parties  ce  qui 
]ui  eft  dû ,  tant  que  la  dette  n'eft  pas  en-^ 
core  divifée  >  reçoit  une  i^emiere  excej>» 
tion ,  lorfqu'il  y  a  claufe  au  contrat ,  que 
la  fomme  due  fera  divifée  en  un  cer- 
tain nombre  de  payemens iputa, en  deux 
payemens ,  ou  en  trois  payemens  ;  ou 
ionque  en  coniidératioa  de  la  pauvreté 
du  débiteur ,  le  juge  Ta  ordonné  ainfi  par 
un  jugement  de  condamnation.  Le  créan* 
cier  eft  tenu  dans  tous  ces  cas  de  fe  con* 
former  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  convern 
tion ,  ou  par  le  jugement  de  condam?f 
nation. 

Lorfqu'on  ne  s*eft  pas  expliqué  for  la 
ibmme  dont  feroit  chaque  payement  ;  les 
payemens  doivent  s'entembre  de  paye- 
mens égaux  cntr'eux.  Par  exemple  , 
fi  je  me  fuis  obligé  à  vous  payer  une 
ibmme  de  dix  mille  écus  en  quatre  paye- 
mens ,  chaque  payement  doit  ètr^  da 
ouart  de  la  ibmme ,  ni  de  plus  ni  de  moîns^ 
mxfque  fe  peœL&îre  j^icfieurs  payemeos 
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l,  la  fois  «  en  payant  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  la  fomme. 

Lorfque  la  convention  porte  que  1|» 
payement  fera  fait  en  deux  difierens 
lieux  qui  font  unis  par  une  conjonc- 
tive ,  comme  s'il  étoit  dit  que  je  payerai 
à  Orléans  à  mon  domicile ,  &  à  Paris 
audom^icile  de  mon  Banquier  ;  cette  claufe 
renferme  celle  que  le  payement  fe  fera 
par  moitié  en  cbaam  deîdits  lieux  ^fccàs  , 
fi  la  particule  eft  disjonftive  ;  comme 
s'il  eu  dit ,  je  payerai  à  Paris  ou  à  Or- 
léans, le  créancier  n'eft  tenu  recevoir 
qu'en  un  payement ,  en  l'un  defdits  lieux 
que  choiûra  le  débiteur. 

501.  Notre  règle  foufFre  une  féconde 
exception  ;  fçavoir,  lorfqu'il  y  a  contef- 
tation  fur  la  quantité  de  ce  qui  eâ  dû  ; 
putà ,  fi  par  un  compte  je  me  fuis  rendu 
reiiqiiataîre  d'une  certaine  fomme  ,  & 
que  celui  à  qui  je  rends  compte  prétende 
par  (es  débats  que  le  reliquat  doit  monn 
ter  à  une  plus  grande  fomme.  La  loi  ji. 
/.*  de  rcb.  end.  veut  en  ce  cas  que  le  créan- 
cier puiffe  être  obligé  de  recevoir  la  fom- 
me dont  je  me  fais  reliquataire ,  fans  pré- 
judice du  plus ,  en  attendant  la  dccifion  de 
la  conteftation.  Cette  décifion  étant  très- 
équitable  ,  il  eft  de  la  prudence  du  juge 
d'ordonner  c-e  payement  provifionnel  3 
lorfque  le  débiteur  le  demande. 
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501.  La  règle  fouiFre  une  troifiemé 
exception  dans  le  cas  de  la  compenfk- 
tion  ;  car  un  créancier  eft  obligé  de  com- 
penfer  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
qui  lai  eft  due ,  celle  qu'il  doit  à  fon 
débiteur ,  quoiqu'elle  foit  moindre  que 
celle  qui  lui  eft  due. 

503.  Celui  qui  eft  créancier  d'une  per- 
fonnc  pour  différentes  dettes ,  eft  obligé 
de  recevoir  le  payement  que  fon  débiteur 
lui  offre  de  l'une  de  fes  dettes ,  quoiqu'il 
ne  lui  offre  pas  en  même  temps  le  paye- 
ment des  autres  dettes. 

Par  la  même  raifon  le  débiteur  de  plu- 
fieurs  années  d'arrérages  peut  obliger  le 
créancier  à  recevoir  le  payement  d'une 
année ,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas  en  mê« 
tems  temps  le  payement  des  autres  années; 
car  tous  ces  termes  d'arrérages  font  au- 
tant de  différentes  dettes  :  le  créancier 
ne  peut  néanmoins  être  obligé  de  recevoir 
les  dernières  années  avant  les  précéden- 
tes j  ne  rationcs  ejus  conturbcntur  ^  Molin. 
ibid,  n^.  44. 

Suivant  ce  principe ,  Dumoulin ,  ibid. 
décide  qu'un  emphitéote  ,  fujet  par  la 
claufe  du  bail ,  à  déchoir  de  fon  droit  par 
la  ceffation  du  payement  de  trois  années 
de  redevance  ,  peut  éviter  cette  peine 
<n  offrant  le  payement  d'une  année ,  avant 
l'expiration  de  la  troiûeme. 
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S.   IIL 

Comment  ta   chofc  qui  ejl  duc  pcut-tUt 
être  payée. 

504.  Le  payement  d'une  chofe  ne  fe 
fait  qu'en  transférant  au  créancier  par 
la  tradition ,  la  propriété  irrévocable  de 
cette  chofe  :  non  videmur  data  qux  eo 
ttmpore  quo  dantur  ^  accipUntis  non  fiunt^ 
L  167.  S.  de  R.juris. 

De-là  il  fuit ,  comme  il  a  déjà  été  dît 
en  Tart.  i,  que  le  payement  d'une  chofe 
n'eft  pas  valable ,  lorfqu'elle  n'appartient 
pas  à  celui  qui  la  donne  en  payement  fans 
le^confentement  du  propriétaire. 

Néanmoins  ce  payement  peut  devenir 
par  la  fuite  valable  ,  fi  le  créancier  qui 
la  reçu  en  payement ,  en  eft  devenu  pro- 
priétaire par  le  tems  requis  pour  Tufuca- 
pion ,  ou  du  moins  lorfqii'il  a  ceffé  d'a- 
voir à  craindre  aucune  éviftion  de  cette 
chofe  ;  comme  lorfque  celui  qui  la  lui  a 
donnée  en  payement  eft  devenu  l'héri- 
tier unique  du  propriétaire  de  cette  cho- 
fe, ou  lorfque  cette  chofe  a  ceffé  d'exif- 
ter,  ou  a  été  confommée  de  bonne  foi 
par  le  créancier  qui  l'a  reçue  en  paye- 
ment, /.  60.  /.  78.  /.  94.  §.  a.  ff.  defo^^ 
iutioH^ 
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La  raifon  cft  que  dans  c<scas,ceqdl 
eft  arrivé  depuis ,  afuppléé  à  ce  qui  maa* 
quolt  au  payement ,  en  faifant  acquérir 
au  créancier ,  ou  la  propriété  de  la  choie 
qu'il  a  reçue  en  payement,  ou  quel- 
que chofe  d'équipoUent  au  droit  de  pro* 
priété. 

505.  Mais  lorfqu'un  créancier  reçoit  en  ~ 
payement  par  erreur  fa  propre  chofe  y 
fc  payement  qui  lui  en  eft  fait ,  eft  tel- 
lement nul ,  qu'il  ne  '  peut  jamais  de- 
venir valable  ;  car  il  ne  peut  jamais  être 
cenfé  avoir  acquis ,  foit  réellement ,  foit 
cquipollemment  ce  qui  lui  appartient  déjà, 

.  quod  meum   ejly  ampliùs  mtum  9Jft  nom. 

ffOttfi.  '■ 

506.  Lorfque  le  payement  eft  fait  â 
un  tiers  de  l'ordre  du  créancier  ;  il  faîit  : 
pareillement  que  là  propriété  de  la  chofe 
qui  eft  payée  ,  foit  transférée  ;  foit  au 
créancier  9  lorfque  ce  tiers  la  reçoit  au 
nom  du  créancier,  &  pour  la  lui  acqué-, 
rir:  foit  à  ce  tiers,  lorfque  l'intention  du 
créancier  a  été  qu'elle  fut  acquifè  à^c 
tiers. 

De-là  il  fuît  que  lorfque  j'ai  donné 
ordre  à  celui  qui  m'a  vendu  un  héritage  , 
d'en  fdre  délivrance  à  ma  femme  à  qui 
j'avois  volonté  de  le  donner  ;  le  paye- 
ment ou  la  délivrance  qu'il  fait  par  mon 
prdre  à  ma  feoune  de  cet  héritage  n^ayai^ 
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fa  en  transférer  la  propriété  à  ma  fem- 
me, les  donations  entre  mari  &  femme 
étant  défendues  par  la  loi  ;  ni  à  moi ,  ma 
femme  ne  l'ayant  pas  reçue  pour  moi  ; 
mon  débiteur  étant  en  conféquence  de- 
meuré propriétaire  de  Théritage  dont  il 
a  &it  la  tradition  à  ma  femme  ;  ce  paye* 
ment ,  à  ne  conildérer  que  la  fubtilité  du 
droit ,  n'eft  pas  valable ,  &  n'a  pas  libéré 
mon  débiteur;  mais  s'il  ne  l'a  pas  en  ce  cas 
libéré  ipfo  jure ,  &  félon  la  fobtilité  du 
droit ,  il  eft  libéré  per  exctptioncm  Joli  , 
là  bonne  foi  nepernlettant  pas  que  je  lui 
demande  un  héritage  qu'il  s'eft  mis  par 
mon  fait  hors  d'état  de  me  livrer ,  en  le 
délivrant  par  mon  ordre  à  ma  femme  ; 
:  c^eft  pourquoi  il  n'eft  plus  dans  cette  ef- 
pece  tenu  envers  moi  à  autre  chofe ,  qu'à 
me  céder  fon  droit  de  revendication  pour 
Fexercer  à  fties  rifques.  C'eft  ce  qui  re- 
faite de  la  loi  26.  C  de  donat.  inter 
vir.  &  uxor.  &  de  la  loi  38.  §.  i.  E  dt 
folui. 

Selon  nos  ufages  il  ne  feroit  pas  même 
néceflaire  que  mon  débiteur  me  fubro- 
geât  à  fon  clroit  de  revendication  ;  la  juf- 
tice  m'y  fubroge  de  plein  droit. 

U  faut  expliquer  à  peu  près  de  même 
la  loi  34.  §.  7.  S.  defolut.  Voyez  cette 
explication  dans  les  .notes  fur  cette  loi  | 
ifiiPand.  Jujiin.  tU.  defolut.  n\  27. 
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507.  Pour  que  le  payement  foît  vàfaî' 
blc ,  il  ne  fuffit  pas  que  la  propriété  en 
foit transférée  au  créancier;  il  faut,  corn-- 
me  nous  Tavons  dit ,  qu'elle  le  foit  d'une 
manière  irrévocable  ;  car  ce  n'eft  pas  la 
lui  transférer  véritablement ,  que  de  la 
transférer  de  manière  qu'il  ne  puiffe  pas 
toujours  la  retenir  ;  fuivant  cette  règle  de 
droit ,  quod  tvincitur  in  bonis  non  tfi  ,  L. 
190.  ff.  de  R.Jur. 

Par  exemple  ,  fi  la  chofe  donnée  en 
payement  étoit  chargée  d'hypothèques  , 
loit  que  ce  fut  cette  chofe  elle-même  qui 
fut  due ,  foit  qu'elle  eût  été  donnée  en 
l^ayement  d'une  fomme  ;  le  débiteur  ne 
îeroit  pas  par  ce  payement  quitte  de  fa 
dette ,  s'il  ne  purgeoit  lefdites  hypothè- 
ques, /.  ao.  /.  69.  /.  98.  fF,  de  folut.  Car 
ce  payement  n'ayant  pas  transféré  au 
créancier  à  qui  il  a  été  fait ,  une  propriété 
de  la  chofe  qu'il  pût  toujours  retenir, 
n'eft  pas  un  payement  valable ,  &  n'a  pas 
par  conféquent  éteint  la  dette. 

Si  par  une  claufe  du  contrat ,  le  débi- 
teur, qui  s'étoit  obligé  à  donner  une  cer- 
taine chofe  ,  avoit  chargé  le  créancier 
des  rifques  de  certaines  évitions  de  cette 
chofe  ;  ou  que  la  chofe  fut  déclarée  par 
le  contrat  être  d'une  nature  fujette  à  orne 
certaine  efpece  d'éviftion  ;  la  fujettion  à 
ces  é viûions ,  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pa$ 
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.ïautres  à  craindre  que  celles  dont  on  a 
chargé  le  créancier ,  n'empêchera  pas  que 
le  payement  qui  lui  a  été  fait  de  cette 
chofe ,  ne  foit  un  payement  valable. 

tn  quel  état  la  chofe  doU^elle  être  payée  ?, 

508.  Lorfque  la  dette  eft  d'un  corps 
certain  &  déterminé ,  la  chofe  peut  être . 
valablement  payée  en  quelque  état  qu'elle 
fe  trouve  ,  pourvu  que  les  détériorations 
qui  font  furvenues  depuis  le  contrat ,  ne 
viennent  point  du  fait  ni  de  la  faute  du 
débiteur ,  ni  de  celle  de  certaines  per- 
fonnes  dont  il  eft  refponfable  ,  telles  que 
peuvent  être  fes  ouvriers ,  ou  domefti- 
ques. 

Si  c'eft  par  cas  fortuit ,  ou  par  le  fait 
d'im  étranger  que  la  chofe  a  été  dété- 
riorée ,  le  débiteur  peut  valablement  la 
payer  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  ;  il  n'eft 
pas  obligé  à  davantage  ,  fi  ce  n'eft  à  cé- 
der à  fon  créancier  les  aftions  qu'il  peut 
avoir  contre  celui  qui  a  caufé  le  dom- 
mage ;  &  quand  il  ne  les  lui  céderoit 
pas  ,  le  Juge  y  fubrogeroit  le  créancier 
qui  fe  trouve  être  celui  qui  fouffre  de  ce 
dommage. 

509.  U  n'en  eft  pas  de  même  lorfque 
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la  dette  eft  d'un  corps  indéterminé  ;  cottP . 
me  fi  un  marchand  de  chevaux  a  promis 
par  contrat  de  mariage  à  fon  gendre  de  lui 
donner  im  cheval  pour  partie  de  la  dot  de 
ia  fille ,  fans  fpécifier  quel  cheval  :  fi  Tun 
de  {es  chevaux  eft  devenu  borgne  ou  gal- 
leux  ,  il  ne  pourra  pas  donner  ce  cheval 
j^our  s'acquitter  de  fa  dette ,  il  doit  ea 
donner  un  qui  n'ait  aucun  vice  notable  , 
/,  33.  in  fin.  ff.  defolut.  Au  lieu  que  s'il 
s'étoit  obligé  détermtnément  de  donner 
à  fon  gendre  un  tel  cheval ,  il  s'acquitte- 
roit  de  fon  obligation  en  le  lui  donnant 
tel  qu'il  fe  trouve. 

Article    IV. 

Quand  U  payement  doit^il  être  fait  ? 

510.  Il  eft*  évident  qu'on  ne  peut  faire 
le  payement  d'une  chofe  avant  qu'elle 
foit  due  ;  car  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore 
de  dette  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  paye- 
ment. De-là  il  fuît  que  lorfqu'une  dette 
eft  fufpendue  par  la  condition  fous  la- 
quelle elle  a  été  contraôée ,  qui  n'eft  pas 
encore  accomplie ,  le  payement  ne  peut 
s'en  faire.  Non-feulement  le  débiteur  ne 
peut  être  obligé  de  payer,  ni  le  créan- 
cier obligé  de  recevoir ,  avant  raccom«< 
pliiTement  de  la  condition  ;  mais  fi  le 

débiteufi 
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kranfporté  la  chofe  du  lieu  oîi  elle  étoit 
en  un  autre  lieu  ,  d'oh  Tenlevement  fef 
trouveroit  plus  dispendieux  au  créancier  ; 
le  créancier  pourroit  prétendre  par  for- 
me de  dommages  &  intérêts ,  ce  que  Ten- 
levement  lui  couteroit  de  plus  ,  qu'il  ne 
hii  auroit  coûté ,  fi  la  choie  fût  reftéeau 
même  lieu  où  elle  écoit  lors  du  marché  , 
le  débiteur  ne  devant  pas  par  fon  fait  ren- 
dre pire  la  condition  du  créancier* 

J13.  Si  la  dette  n'eft  pas  d'un  corps 
certain ,  mais  d'une  chofe  indéterminée  , 
comme  fi  l'on  me  doit  un  paire  de  gands 
indéterminément ,  une  certaine  fomme 
d'argent ,  une  certaine  quantité  de  bled , 
de  vin ,  &c.  le  lieu  du  payement  ne  peut 
plus  être  en  ce  cas  le  lieu  où  la  chofe  eft , 
pmfque  fon  indétermination  empêche 
qu'on  ne  puiffe  afligner  aucun  lieu  où  elle 
ioit  ;  quel  fera-t-il  donc  ?  La  loi  ci-deffus 
citée  dit  qu'en  ce  cas  la  chofe  doit  être 
payée  au  lieu  où  elle  eft  demandée  ,  ubi 
peùtur;  c'eft-à-dire,  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur.  Molin.  tr.  de  ufur.  Q.  9. 

La  raifon  eft  que  les  conventions  fur 
les  chofes  à  l'égard  defquelles  les  parties 
ne  fe  font  pas  expliquées  ,  devant  s'in- 
terpréter plutôt  en  faveur  du  débiteur 
qu'en  faveur  du  créancier  ,  in  cujus  po- 
Uftaufuit  le^cm  apertiùs  dicere ,  (^fuprà  n^, 
97.  )  il  fuit  de  ces  principes  ,  que  lorf- 

Cij 
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qu'elles  ne  fe  font  pas  expliquées  fyr  ia 
.lieu  où  devoit  fe  faire  le  payement  ;  la 
convention  doit, à  cet  égard  s'interpréter 
de  la  manière  qui  eft  la  moins  onéreuse 
,&  la  moins  çouteufe  au  débiteur. 
.  Notre  principe ,  queles  chofesindéter- 
minées  font  payables  au  domicile  du  débi- 
teur,Iorfqu'iln'yaaucunlieudepayemenj 
défigné  par  la  convention ,  fouffi-c  une 
exception  jorfque  deux  chofes-  concou; 
xent  ;  fçavoir ,  lorsque  les  demeures  du 
créancier  ,&  du  débiteur  ne  font  pas  beau- 
coup éloignées  Kyne  de  l'autre  ,  ptttà.^ 
lorfqu'ils  demeurent  dans  la  même  ville  ; 
&  lorfque  là  chofe  diie  confifte  dans  une 
fomme  d'argent  ou  dans  quelqu'autrç 
chofe  qui  peut  être  portée  ou  envoyée 
fans  frais  chez  le  .créancier  ;  lorfque  ces 
deux  chofes  concourent ,  le  payement 
doit  fe  faire  en  la  maifon  du  créancier , 
Molin.  ibid.  Le  débiteur  doit  en  ce  cas  à 
fon  créancier  cette  déférence  qui  ne  lui 
coûte  rien  :  faute  de  payer  en  la  maifon 
du  créancier ,  le  créancier  pourra  faire UQ 
commandement  à  fon  débiteur  au  do- 
micile  de  fon  débiteur  qui  en  devra  les 
frais ,  &  le. débiteur  pourra  payer  à  lliuif- 
fier  qui  lui  fait  le  commandement. 

Quoiqu'il  foit  dit  expreffément  par 
.l'afte ,  que  la  fomme  fera  payable  en  la 
maifon  du  créancier  ^  qui  lors  de  ra£|p 
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étoît  dans  la  même  ville  que'  celle  du  dé- 
biteur ,  &  à  plus  forte  ràifon  ,  lorfqu'on 
ne  s*eft  pas  expliqué  fur  le  lieu  du  paye- 
ment, fi  depuis  le  contrat  le  créancier  a 
transféré  fon  domicile  dans  une  autre 
vîUe  éloignée  de  celui  du  débiteur ,  le 
débiteur  lera  fondé  à  demander  que  le 
créancier  élife  domicile  dans  le  lieu  oh 
ilTavoit  lorfque  le  contrat  a  été  paffé  ; 
cette  tranflation  de  domicile  dans  un  lieu 
où  le  débiteur  n'a^  aucunes  habitudes,  ne 
devant  pas  lui  être  onéreufe  ,  &  rendre 
4i  concUtiOh.  pire  qu'elle  n'étoit ,  fuivant 
cette  iregle  :  nemo  aUcriusfaclo  pragrayari 

'    Voyez  fur  le  lieu  du  payement  ce  qui^ 
«été  oit  ci-deflus ,  P.  i.  ck.  3. an.  4, 

§.  II. 
jfiix  dépens  de  qui  fe  fait  le  payement. 

514.  Le  payement  fe  fait  aux  dépens 
du  débiteur  ;  c'eft  pourquoi  s'il  veut  une 

Îuittance  pardevant  Notaire ,  c'eft  à  fes 
épens  que  doit  être  paffée  la  quittance. 
C'eft  auffi  pour  cette  raifon  que  celui 
qui  a  vendu  du  vin ,  doit  payer  au  Bu- 
reau des  Aydes  le  congé  neceffaire  pour 
le  livrer. 
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Article      VI. 
De  f  effet  des  payemens. 

5 1 5.  Ueffet  du  payement  eft  d'éteint 
dre  l'obligation  ,  &  tout  ce  qui  en  eft 
accefToire ,  &  de  libérer  tous  ceux  qui  e0 
font  débiteiu-s,  L.  43.  £  defoliu. 

S-  I- 

si  un  feul  payement  peut  éteindre  ptufieuA 
Obligations. 

516.  Quelquefois  un  feul  payement 
peut  éteindre  plufieurs  obligations  :  cçl{i 
arrive ,  lorfque  la  chofe  qui  eft  donnée  ea 
acquit  d'une  obligation ,  eft  la  chofe  mê- 
me qui  étoit  l'objet  d'une  autre  obliga- 
tion. 

Par  exemple  ,  fi  je  fuis  convenu  avec 
vous  de  vous  vendre  en  payement  de  la 
fomme  que  vous  m'avez  prêtée ,  la  chofe 
que  je  vous  avois  donnée  en  gage  ;  ce 
payement  que  je  vous  fais  de  cette  chofe 
éteint  en  même  temps  ,  &  l'obligation 
réfultante  du  prêt  que  vous  m'aviez  fait , 
&  celle  réfultante  de  la  vente  que  je  vous 
ai  faite  de  la  chofe,  L.  44.  fF.  defolut.  Car 
cette  chofe  que  je  vous  paye  en  acquit 
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fie  l'obligatioiM^éfultante  du  prêt  d'argent 
que  vous  m'avez  fait ,  eft  la  chofe  même 
qui  fait  l'objet  de  mon  obligation  réfui*- 
tante  de  la  vente  que  je  vous  ai  faite. 

517.  Cette  règle  a  lieu  même  à  Tégard 
de  différens  créanciers  ;  par  exemple ,  fi 
j'ai  payé  par  votre  ordre  dix  mille  livres 
que  je  vous  dois ,  à  votre  créancier  à 
qui  vous  devez  pareille  fômme  ,  ce  paye- 
ment éteint  en  même^temps  deux  obliga- 
tions ,  &  la  mienne  ,  &  la  vôtre  ,  /.  64. 
ff.  d.  tiu  II  me  libère  envers  vous  ,  &  il 
vous  libère  envers  votre  créancier  ;  ce 
payement  entontient  deux  y^rii  cffcciu}, 
car  c'eft  comme  fi  je  vous  a  vois  payé  la 
fomme  ,  &  que  vous  l'eufliez  payée  en- 
fuite  à  votre  créancier ,  cderitau  eonjnn^ 
•gcndarum  intcr  fc  aclionum  ,  unam  acHo" 
ntm  occuUari  ^  £.  3 .  § .  1 2.  fF.  don.  int,  vir. 
&  uxor. 

518.  Cette  règle  que  le  payement  fait 
en  acquit  d'une  obligation  éteint  les  au- 
tres obligations  qui  ont  le  même  objet , 
a  lieuaufli  à  l'égard  de  différents  débi- 
teurs. 

Par  exemple ,  fi  par  votre  mandement 
j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  Pierre  , 
le  payement  que  me  fait  Pierre  de  la  fem- 
me que  je  lui  ai  prêtée ,  éteint  en  même 
temps ,  &  l'obligation  de  Pierre ,  &  votre 
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obligation  réfultante  du  mandement  que 
vous  m'aviez  donné. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  que  lorf* 
qu'il  y  a  des  obligations ,  qui  quoiqu'elles 
procèdent  de  caufes  diflPérentes,  ont  néan- 
moins un  feul  &  unique  objet,  le  paye- 
ment qui  eft  feit  de  l'une  de  ces  obliga- 
tions éteint  les  deux,  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  auquel  le  débiteur  qui  a  payé  n'avoit 
pas  le  droit  de  fe  jfàire  céder  les  aûions 
du  créancier  contre  le  débiteiu:  de  l'autre 
obligation  ;  mais  dans  le  cas  contraire , 
lorfque  celui  qui  a  payé  avoit  le  droit  de 
fe  faire  céder  les  droits  '  &  aâions  du 
créancier  contre  le  débiteur  de  l'autre 
obligation  ;  il  n'éteint  en  payant  que  fon 
obligation ,  l'autre  fubfifte  ,  non  à  l'effet 
que  le  créancier  puiiTe  fe  faire  payer  une 
féconde  fois ,  mais  à  l'effet  qu'il  puifTe 
céder  l'aâion  qui  en  naît  à  qui  il  la  doit 
céder. 

Par  exemple  ,  en  retenant  Tefpece  ci- 
defTus  rapportée,  fi  par  votre  mandement 
j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  Pierre , 
nous  avons  vu  que  leirf)ayement  fait  par 
Pierre  éteignoit  fon  orogation  &  la  vô- 
tre ;  mais  fi  avant  queKèrre  m'ait  payé  , 
vous  me  payez  vous-même  cette  fomme  , 
pour  vous  libérer  de  l'obligation  réful- 
tante du  mandement  que  vous  m'avez 
donné ,  ce  payement  n'éteint  que  votre 
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obligation ,  &  non  celle  de  Pierre  ;  par- 
ce qu'en  me  payant ,  vous  avez  droit  d'ob- 
tenir de  moi  la  ceffion  de  mes  droits  & 
aâions  contre  Pierre ,  qui  par  conféquent 
demeure  obligé  ,  non  plus  envers  moi , 
qui  ne  peut  pas  exiger  deux  fois  la  même 
chofe  ,  mais  envers  vous  en  conféquencc 
de  la  ceflion  de  mes  aâions  que  je  dois 
vous  6ire  9  £•  9 5 .  §•  lo.  fF.  defolut.  I.  28. 
ff.  Mand. 

Cette  ceffion  d'aûîois  contre  le  débi- 
teur d'une  différente  obligation  ,  peutfe 
faire  même  ex  inttrvallo  après  le  paye- 
ment 9  en  quoi  elle  diffère  de  celle  qui  fé 
&it  contre  les  codébiteurs  de  la  même 
obligation  ,  dont  nous  allons  parler  au 
paragraphe  fuivantr^ 

§.11. 

Si  h  payement  fait  par  Vun  diis  dét Heurs 
éteint  robligation  de  tous  les  autres  dibi* 
uurs  de  la  même  Obligation  &  de  la 
cejjion  Raclions. 

519.  Si  le  payement  d'ime  obligation 
peut  libérer  les  débiteivs  d'une  obliga- 
tion différente  ,  mais  qui  a  le  même  ob- 
jet ,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragra- 
phe précédent  ;  à  plus  forte  rai fon  ,  le 
payement  fait  par  l'un  des  débiteurs  d'une 
même  obligation ,  doit  libérer  tous  les 
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autres  débiteurs  de  cette  obligation ,  fofr 
qu'ils  foient  débiteurs  principaux^  fort 
qu'ils  foient  débiteurs  acceffoires  y  tels 
que  font  les^fidéjuffeurs, 

.510.  Cette  règle  reçoit  une  limitation  , 
dans  le  cas  de  la  ceflion  d'aâions  ;  car  fi 
Tun  des  codébiteurs  ou  des  cautions  ,  en 
payant  la  dette ,  s'eft  fait  céder  les  droits 
&  aftions  du  créancier ,  la  dette  n'eft  pas 
cerifée  éteinte  vis-à-vis  de  ceux  contre 
qui  les  adions  du  créancier  lui  ont  été 
cédées 

On  peut  faire  fur  cette  cefîîon  d'aéHons 
plufieurs  queflions/  i^,  Qiiifont  ceux  qui 
en  payant  une  dette  ont  droit  de  fe  faire  cé- 
der les  aâions  du  créancier  contre  les  au- 
tres débiteurs  qui  en  font  tenus  ?  ^^.  Le 
créancier  efl-il  tellement  obligé  à  cette 
cefîîon  d'aftions ,  qu'il  foit  non-recevable 
.  à  exiger  fa  créance  en  tout  ou  en  partie  de 
ceux  à  qui  il  étoit  obligé  de  les  céder  , 
lorfqu'il  s'efl  mis  par  fon  fait  hors  d'état 
de  les  leur  pouvoir  céder  ?  3°«  Cette  cef- 
lion d'aftions  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ? 
ou ,  fi  elle  doit  être  requife  ,  &  quand 
peut-elle  l'être  ?  4^.  Quels  font  les  effets 
de  cette  ceffion  d'aftions  ? 

Sur  la  première  queflion ,  çn  doit  te- 
nir pour  principe ,  que  tous  ceux  qui 
font  tenus  d'une  dette  pour  d'autres  ou 
avec  d'autres  par  lefquels  ils  en  doiveat 


Part.  III.  Chap.  I.  59 
Itre  acquittés,  foit  pour  le  tout,  foit 
pour  partie ,  ont  droit ,  en  payant  cette 
dette ,  de  fe  faire  céder  les  aâions  du 
créancier  rt>ntre  les  autres  débiteurs  qui 
en  font  tenus. 

C'eft  fur  ce  principe  ,  que  Julien  déci- 
de que  lefidéjuffeur  doit  en  payant  obte- 
nir la  ceffion  des  aftions  du  créancier , 
tant  contre  le  débiteur  principal ,  que  con- 
tre tous  les  autres  qui  font  tenus  de  cette 
dette  ^fidejujforibusfuccurri  foUt ,  utjlipu^ 
lator  compdlatur  ti  qui  folidum  folvere  pa* 
ratus  cjl  vcndcrc  cœurorum  nomina  ^  L.ij. 
ff.  fidtj. 

Par  la  même  raifon ,  le  créancier  ne 
peut  reflifer  à  un  débiteur  folidaire ,  de 
qui  il  exige  le  total  de  la  dette ,  la  ceffion 
de  its  aâions  contre  les  autres  débiteurs , 
£.  47.  fF.  lotat. 

Cette  obligation  du  créancier  de  céder 
fes  aâions  ,  eft  fondée  fur  cette  règle 
d'éjuité ,  qu'étant  obligés  d'aimer  tous 
les  hommes  ,  nous  fommcs  obligés  de 
^  leur  accorder  toutes  les  chofes  qu'ils  ont 
intérêt  d'avoir ,  lorfque  nous  pouvons  les 
leur  accorder  fans  qu'il  nous  en  coûte 
rien. 

\in  débiteur  folidaire  ayant  donc  un 
jwfte  intérêt  d'avoir  les  aftions  du  crcan- 
cier  contre  i^s  codébiteurs  folidaires, 
pour  leur  faire  porter  Ictir  part  d'unji 
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dette  dont  ils  font  tenus  auili  bien  que 
lui ,  le  créancier  ne  peut  les  lui  refufer; 
parla  même  raifon  ,  il  ne  les  peut  refufer 
à  une  caution  ,  &  généralement  à  tous 
ceux  qui  étant  tenus  de  la  dette ,  ont  in- 
térêt de  s'en  faire  acquitter  en  tout  ou 
en  partie  ,  par  ceux  pour  qui  ou  avec  qui 
ils  font  débiteurs. 

Mais  lorfqu'un  étranger  paye  une  dette 
dont  il  n'étoit  pas  tenu ,  &  fans  qu'il  eût 
aucun  intérêt  de  l'acquitter,  le  créancier 
n'eft  pas  obligé,  fi  bon  neluifemblei 
de  lui  céder  (es  aâions,  L.  5.  coJ.  de 
folut.  car  il  n'en  avoit  pas  befoin ,  puis- 
que rien  ne  Tobligeoit  à  payer. 

Ceci  foufFre  une  exception  à  l'égard 
des  lettres  de  change.  Lorfqu'un  étrangey 
pour  faire  honneur ,  foit  au  tireur ,  foit  à 
quelqu'un  des  endofleurs ,  foit  à  l'accep- 
teur ,  acquitte  une  lettre  de  change  dont 
il  n'eft  pas  débiteur ,  non-feulement  la 
ceflion  des  aâions  du  créancier  d%la 
lettre  de  change  ne  peut  lui  être  refufée  , 
il  y  eft  même  fubrogé  de  plein  droit  par 
l'Ordonnance  de  1673.  comme  no\i5 
l'avons  vu  en  notre  Traité  des  lettres  de 
change ,  ce  que  la  faveur  du  commerce 
a  fait  établir, 

5  20.  Sur  la  féconde  queftion  qui  efl  de 
fçavoir;fi  le  créancier  doit  êtra  exclus 
de  fa  demande  pcr  îxccptionem  ctdtnda^ 
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rùm  aSionum ,  contre  un  des  débiteurs  » 
lorfque  par  Ton  fait  ii  s'eft  mis  hors  d'état 
de  pouvoir  lui  céder  fes  aftions  contre  les 
autres  débiteurs  ?  Cela  ne  foui&e  pas  de 
difficulté  à  V é^zxààts  mandatons  ptcuniie 
trtdtndœ.  Papinien  le  décide  en  termes 
formels  en  la  loi  95.  §.  1 1.  ff.  dtfolut.  Si 
crédit  or  a  dtbitort  culpâfuâ  causa  ceciderit  ^ 
propi  cjl  ut  aclionc  mandati  nihil  à  maijd^* 
torcconfiqui  dcbcat  ;  cum  ipfius  vitio  accidc" 
rit  ne  mandatori  pojjît  aSionibus  udcre. 

La  raifon  en  eft  évidente  ;  c'efl  un 
principe  commun  à  tous  les  contrats  fy- 
nallagmatiques ,  que  lorfque  nous  avons 
contraâé  des  obligations  réciproques ,  je 
ne  fuis  pas  recevable  à  vous  demander 
Texécution  de  la  vôtre ,  lorfque  par  ma 
faute  je  manque  à  la  mienne  :  fuivant  ce 
principe  ,  lorfque  par  mon  ordre  vous 
avez  prêté  une  certaine  fomme  d'argent 
à  Pierre,  8^  que  par  votre  faute  vous  vous 
êtes  laiffé  décheoir  de  Kaftlon  que  vous 
aviez  requife  par  ce  prêt ,  que  vous 
ne  pouvez  plus  par  conféquent  me  cé- 
der ,  vous  ne  devez  pas  être  recevable  à 
me  demander  cette  fomme ,  que  je  me 
fuis  obligé  par  le  contrat  de  mandat  in- 
tervenu entre  nous  de  vous  rembourfer , 
puifque  de  votre  coté ,  vous  vous  êtes 
mis  par  votre  faute  hors  d'état  de  pouvoir 
remplir  l'obligation  que  vous  aviez  par 
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ce  contrat  contraftée  envers  moi ,  de  mé 
céder  Taftion  que  vous  avez  acquife  par 
le  prêt  que  vous  avez  fait  à  Pierre  ,  en 
exécution  de  mon  mandat.  V./îijpr^  n.  445. 
Doit-on  décider  la  même  chofe  à  Pe- 
gard  des  fidéjuffeurs  ?  Un  fidéjuffeur  à  qui 
le  créancier  demande  le  payement  d'une 
dette  pour  laquelle  il  s'en  rendu  caution  , 
peut-il  faire  déclarer  ce  créancier  non- 
recevable  dans  fa  demande ,  pour  ce  que 
ce  fidéjuffeur  auroit  pu  répéter  par  la  cef- 
fion  des  aâions  du  créancier ,  lorfque  ce 
créancier  s'eft  mis. par  fon  fait  hors  d'état 
de  les  lui  céder?  La  raifon  de  douter  efl 
que  je  ne  vois  aucun  texte'  de  loix  qui 
le  décide  formellement  à  l'égard  des  fi- 
déjuffeurs. La  loi  95.  §.  n.  ci-deffus  ci- 
tée ,  qui  donne  cette  fin  de  non-recevoîr 
aux  mandatons  ptcum(z  credcndœ ,  ne  me 
paroît  pas  décifive  pour  les  fidéjuffeurs  ; 
car  il  n'y  a  pas  même  raifon  :  celui  qui 
a  prêté  une  fomme  d'argent  à  Pierre  par 
l'ordre  de  quelqu'un ,  a  ,  par  le  contrat 
de  mandat  que  l'ordre  qu'il  a  exécuté  ren- 
ferme ,  contrafté  une  obligation  formelle 
envers  le  mandator  pecuniœ  credendœ  , 
de  lui  céder  &  de  lui  conferver  Taftion 

?i'il  acquerroit  par  le  prêt  qu'il  feroit 
Pierre  en  exécution  du  mandat.  On  ne 
peut  pas  dire  de  même  à  l'égard  d'un  fî- 
déjuffeur  que  le  créaztcier  ait  contraôé 
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envers  luiTobligationde  lui  conferver  & 
de  lui  céder  fes  aftions  :  le  cautionnement 
eft.iin  contrat  unilatéral  par  lequel  il  n'y 
a  que  la  caution  qui  s'oblige.  Si  le  créan- 
cier eft  obligé  de  céder  fes  aâions  au  fi- 
déjuffeur  lors  du  payement  qu'il  lui  fait  ^ 
ce  n'eft  que  la  feule  équité  qui  l'y  obli- 
ge, parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt  de  les 
refufer  ;  mais  il  ne  doit  être  obligé  de 
les  céder ,  qu'autant  qu'il  les  a ,  &  telles 
qu'il  les  a  ;  &  on  ne  doit  pas  lui  impu- 
ter s'il  ne  les  a  pas  confervées  ,  &  s'il 
s'eft  mis  hors  d'étal  de  les  pouvoir  céder. 
Ajoutez  une  autre  différence  que  Gujas 
ôbferve  odL.  11.  ff.  dcpaS.  Celui  par  l'or- 
dre de  qui  j'ai  prêté  une  fomme  à  Pierre  ,' 
n'ayant  aucune  aftion  contre  Pierre  ,  a 
befoin  abfolument  que  je  lui  cède  mes 
aôions  contre  Pierre  ;  mais  un  fîdéjuffeur 
ayant  de  fon  chef  une  a^lion  contre  le 
débiteur  principal  qu'il  a  cautionné ,  il 
n'a  pas  abfohiment  befoin  de  la  cefîion 
de  l'aâîon  du  créancier  contre  le  débiteur 
principal ,  quoique  la  ceflîon  des  hypo* 
theques  puiffe  lui  erre  utile  ,  me  ufquàm 
legitur  ,  dit  Cujas ,  cogi  cnditàrem  fidcjuf* 
fori  ccderc  aciionibus  fortis. 

Non-feulement  il  n'y  a  pas  de  tetJrte 
de  Droit  qui  décide  que  le  fîdéjuffeur 
puîffe  exclure  le  créancier  de  ià  demande 
pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  lorfqu'il  s'eft 
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mis  par  (on  fait  hors  d'état  de  pouvoir 
céder  fes  aûlons ,  foit  contre  le  débiteur 
principal ,  foit  contre  quelqu'un  des  au* 
très  fidéjufleurs ,  il  y  en  a  qui  paroifleitc 
fuppofer  le  contraire  ;  telle  e&  la  loi  xx. 
fF.  de  paSls ,  oîi  il  eft  dit  qu'Hun  créancier 
peut  avoir  convention-  avec  le  débiteur 
principal  de  ne  point  lui  demander  le 
payement  de  la  dette ,  &  fe  referver  néan- 
moins de  pouvoir  le  demander  à  la  cau- 
tion. Dans  cette  efpece ,  le  créancier 
peut  demander  à  la  caution  le  payement 
de  la  dette  ,  quoiqu'il  fé  foit  mis  hor» 
dMtat  de  pouvoir  lui  céder  fon  aûion  con- 
tre le  débiteur  principal ,  qui  eft  deve- 
nue inefficace  p^ir  la  convention  que  le 
créancier  a  eue  avec  ce  débiteur ,  qui  a 
acquis  à  ce  débiteur  l'exception /^^ffi,  La 
loi  1 5.  §.  « . SMfidtj. paroît  aufïi  décider, 
que  le  créancier ,  qui  par  fon  feit  s'eft 
mis  \i<y^  d^état  de  pouvoir  céder  à  l'un 
des  fidéjuiTeurs  fes  avions  contre  l'autre^ 
p'étoit  pas  pour  cela  exclus  aucunement 
de  fa  demande.  Si  ex  duobus  qui  apud  t€ 
fidcjujjerant  in  viginti  ,  alter  NE  AB  EO 
PET  ERES  qjuinquc  tibi  dederit  vel  promifi* 
rit  ;  me  alter  Uberabititr^  &  Jî  ab  altéra 
quindecim  pet  ire  infl  tueris  nullâ  exceptions 
fummovers  ;  néanmditns  le  créancier  s'é- 
toît  mis  hors  d'état  de  pouvoir  faire  à 
celui  de  qui  il  exigeoit  les  quinze  écus 


Part.  III.  Chap.  I,  65 
^iri  lui  reftoîent  dus  la  ceffion  de  fes  ac- 
tions contre  l'autre ,  par  laquelle  il  au- 
roît  eu  recours  pour  cinq  écus.  Nonobf- 
tant  ces  raifons ,  il  faut  décider  que  lorf- 

3ue  le  créancier  s'ett  mis  par  fon  fait  hors 
'état  de  pouvoir  céder  au  fidéjufTeur  fes 
aâions ,  foit  contre  le  débiteur  principal  y 
(bit  contre  les  autres  fidéjuATeurs  ,  foit 
parce  qu'il  les  a  déchargés,  foit  parce 

Ju'il  a  par  fa  faute  laifTe  donner  congé 
e  fa  demande  contr'eux,  le  fidéjufTeur 
guiper  excepeionem  ccdendaruth  aSionum^ 
feire  déclarer  le  créancier  non-recevable 
en  fa  demande  pour  ce  cnfauroit  pu  pro- 
curer au  fidéjufTeur  la  cemon  des  aâions , 
que  le  créancier  s'efl  mis  hors  d'état  de 
pouvoir  lui  céder. 

Cela  ne  fouffre  pas  de  difficulté  à  Pé- 
gard  de  l'aôîon  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ;  car  comme  nous  l'avons  obfervé 
fuprà  n.  370.  Étant  de  Teffence  de  la  cau- 
tion de  ne  pouvoir  être  obligée  à  plus  que 
le  débiteur  principal ,  la  décharge  que  le 
créancier  accorde  au  débiteur  principal , 
décharge  pareillement  la  caution  ;  &  tou- 
tes les  exceptions  in  rem  &  prefcriptions 
qu'acquiert  le  débiteur  principal  ,  font 
acquifes  à  la  caution.  Nous  avons  répon- 
du yL/;r<i  n.  380.  à  la  loi  21.  de  paclis. 

Lorfque  c'eft  l'aftion  que  le  créancier 
avoit  contre  im  des  fidéjuffeurs ,  (pie  le 
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créancier  s'eft  mis  hors  d'état  de  potiVoàl 
céder  aux  autres  fidéjuffeurs ,  en  le  dé- 
chargeant, ou  enlaifTant  donner  congé 
de  fa  demande  contre  lui ,  on  doit  pa- 
reillement décider  qu'il  doit  être  per  «p- 
ccpeionem  ccdendarum  aBionum  exclus  de 
fa  demande  contre  les  autres  fidéjufTeurs^ 
non  pour  k  total ,  mais  pour  la  part  pour 
laquelle  ils  auroient  eu  recoiu-s  contre  le 
fidéjuffeur  déchargé  ,  fi  le  créancier  ne 
s'étoit  pas  mis  hors  d'état  de  leur  céder 
fon  aâion  contre  lui.  Par  exemple,  s'ils 
étoient  quatre  fîdéjufleurs  tous  fol vables^ 
le  créancier  ne  peut  demander  fa  dette 
aux  trois  autres ,  que  fous  la  déduâion 
du  quart  pour  lequel  ils  auroient  eu  re- 
cours contre  celui  qui  a  été  déchargé; 
&  fi  entre  Içs  trois  autres ,  il  y  en  av<nt 
un  d'infolyabîe ,  le  créancier  doit  feiire  dé- 
duftion  aux  deux  folvables ,  non-feule- 
ment du  quart  pour  lequel  celui  qui  a  été 
déchargé  étoit  tenu  de  fon  chef,  mais 
encore  du  tiers  qu'il  eût  du  porter  dans  la 
portion  de  l'infolvable. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft ,  que 
lorfque  plufieurs  perfonnes  fe  rendent 
cnfemble  cautions  pour  un  débiteur  prin- 
cipal ,  elles  comptent  fur  le  recours  qu'el- 
les auront  les  unes  contre  les  autres  ; 
ce  n'eft  que  dans  cette  confiance  qu'elles 
contraftent  leur  engagement,  qu'elleçn'aiir 
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roientpas  contraôé  fans  cela  :  il  n'eft  donc 
pas  ]uûe  que  le  créancier  les  en  prive  par. 
ion  fait. 

Obfervez  que  fi  le  fidéjuffeur  que  le 
créancier  a  déchargé  ,  ne  s'étoit  rendu 
caution  que  depuis  le  cautionnement  des 
autres ,  ceux-ci  n'auroient  pas  l'exception 
uitndarum  aBionum  contre  le  créancier; 
car  en  contraûant  leur  cautionnement , 
ils  n'ont  pas  dû  compter  fur  un  recours 
contre  celui  qui  a  été  déchargé ,  puif- 
qu'il  ne  s'étoit  pas  encore  rendu  caution  : 
c'eft  à  ce  cas  qu'il  faut  reilreindre  la  dé- 
cifion  de  la  loi  15.  §.  i.  ci-defTus  citée. 

.11  faut  dire  à  Tégard  des  débiteurs  foli- 
daires  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard 
des  fidéjuffeurs  ;  lorfque  plufieurs  per- 
fonnes  ^ootraftçnt  une  obligation  foli- 
daire  ^  elles  ne  s'obligent  chacune  au 
total ,  que  dans  la  confiance  qu'elles  ont 
du  recours  qu'elles  auront  contre  les  au- 
tres ,  en  payant  le  total  ;  c'efl  pourquoi , 
brique  le  créancier  par  fon  fait  les  a  pri- 
vés de  ce  recours ,  en  fe  mettant  par 
fon  fait  hors  d'état  de  pouvoir  céder  fes 
a£Hons  contre  l'un  d'eux  qu'il  a  déchargé  ; 
il  ne  doit  plus  être  recevable  à  agir  foli- 
dairement  contre  les  autres ,  fi  ce  n'efl 
foas  la  déduftion  des  portions  pour  lef- 
quelles  ils  auroient  eu  recours  contre  ce-; 
lui  qu'il  a  déchargé.  V.  fuprà  y  n,ir]\^ 
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Lorfque  le  créancier  a  laifle  perdre. 

Juelque  droit  d*hypotheque  fur  des  biens 
e  quelqu'un  de  fes  débiteurs,  foit  en 
manquant  de  s*oppofer  aux  décrets  qui  eii- 
auroient  été  faits ,  foit  en  manquant  d'in-^ 
terrupter  les'  tiers  acquéreurs ,  qui  ayant 
acquis  fans  la  charge  de  Thypotheque , 
en  ont  acquis  la  libération  par  la  poi- 
feifion  de  dix  ott  vingt  ans ,  les  codébi- 
teurs folidaires  ,  &  les  fidéjuffeurs  peu- 
vent-ils oppofer  à  ce  créancier  Fexcep*' 
ti^n  ctdendarum  aSionum ,  fur  le  fonde-^ 
ment  qu'il  s'eft  mis  hors^  d'état  de  leur  cé- 
der l'aâion  hypothécaire  qui  réfultoit  de 
cette  hypothèque ,  qu'il  a  laifTé  perdrç  ^ 
&  fur  laquelle  aâionils  comptoient  pour 
la  sûreté  du  recours  qu'ils  avoient  à  exer- 
cer ,  en  payant  le  total  contre  le  débiteur 
à  qui  appartenoient  les  biens  dont  le 
créancier  a  laiffé  perdre  l'hypothèque  ï 
Je  ne  crois  pas  qu'ils  y  foient  fondés , 
l'exception  udtndarum  aSionum  ne  me 
paroît  devoir  lui  être  oppofée ,  que  lorf- 
que c'eft  ou  par  un  fait  pofitif  de  fa  part 
^u'il  s'eft  mis  hors  d'état  de  céder  fes  ac- 
tions contre  l'un  des  débiteurs ,  en  dé- 
chargeant fa  perfonne  ou  fon  bien  ;  ou 
lorfqu'en  laïffant  donner  congé  de  la  de- 
mande qu'il  avoit  doinée  contre  lui  ,  il 
s'eft  rendu  fufpeft  de  collufion.  Mais  une 
Ample  négligence  de  fa  part  de  n'avoir  pas 
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iirterrupté  les  acquéreurs ,  ou  de  ne  s'être 
pas  oppofé  aux  décrets  j  ne  doit  pas  lui 
être  imputée,  1^.  parce  que  n'étant  obligé 
à  la  ceflîon  de  fes  actions  que  par  une 

Îure  xaifoA  d'équité ,  n'ayant  contrafté 
cet  égard  envers  les  autres  débiteurs  & 
fidéjufleurs  aucune  obligation  précife  de 
les  ieur.conferver,  il  fuffit  qu'il  apporte 
à  cet  égard  de  la  bonne  foi ,  c'eft- à-dire  , 
qu'il  ne  fàiTe  rien  de  contraire  à  cette 
obligation  ;  £|c  il  ne  doit  pas  être  tenu  à 
cet  égard  d'une  pure  négligence.  1^.  Les 
autres  débiteurs  &  fidéjufleurs  ont  pu 
aufli-bien  que  lui  veiller  à  la  confervation 
du  droit  d'hypothèque  qui  s'efi  perdu  ; 
ils  pouvoient  le  fommer  d'intemipter  à 
leurs  rifques  les  tiers^cquéreurs ,  ou  de 
s'oppofer  aux  décrets  ;  ce  n'eft  que  dans 
ce  cas  auquel  ils  auroient  mis  le  créan- 
cier en  demeure ,  qu'ils  peuvent  fe  plain- 
dre qu'il  a  laifle  perdre  fes  hypothèques  : 
mRjs  lorfqu'ils  n'ont  pas  plus  veille  que 
lui ,  ils  ne  font  pas  rece vables  à  lui  oppo- 
fer  une  négligence  qui  leiu*  eft  commime 
ave  lui. 

511.  La  troiiieme  queftion  ,  û  la  cef- 
ûon  des  aâions  du  créancier  fe  fait  de 
pieîn  droit  9  a  déjà  été  agitée  fuprâ  n. 
180.  à  l'égard  des  débiteurs  folidaires  : 
nous  y  avons  établi  contre  l'avis  de  Du- 
moulin ,  qu'elle  n'avoit  pas  lieu  de  plein 
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droit ,  &  qu'elle  devoit  être  requife  ; 
mais  que  lorlqu'elle  Tavoit  été ,  il  n*étoit 
pas  neceffaire  dans  notre  pratique  Fran- 
çoife  de  pourfuivre  en  ce  cas  le  créancier 
qui  feroit  refîifant  ^  6c  que  la  loi  fuppléoit 
au  refus  du  créancier,  &  transféroit  fes 
aâions  à  celui  qui  en  avoit  requis  la 
ceffion.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à 
regard  des  débiteurs  folidaires ,  a  pareil- 
lement lieu  à  regard  des  fidéjuiTeurs. 

Cette  ceffiondoit  être  faite  ou  requife 
dans  le  temps  même  du  payement  ;  fans 
cela  ,  le  payement  ayant  éteint  la  créan« 
ce  &c  les  aâions  du  créancier,  on  ne 
peut  plus  faire  la  ceffion  d*aâions  qm 
n'exiftent  plus. 

11  n*y  a  que  les  mandatores  pecunîœ  crt'^ 
'dendœ ,  qui  par  une  raifon  particulière  , 
peuvent  ex  intervallo  fe  feire  céder  les 
aâions  du  créancier.  Voyez  cette  raifon 
fupràn.  445. 

Obfervez  qu*il  y  a  certains  cas  dans 
lefquels  la  loi  transfère  les  droits  &  ac- 
tions du  créancier  en  la  perfonne  qui  à 
ipayé  la  dette ,  quoiqu'elle  n*ait  pas  rth 
quis  cette  ceflîon  :  ces  cas  font,  i^.  lort 
que  quelqu'un  pour  empêcher  le  protêt 
&  Élire  honneur ,  a  de  fon  bon  gré  acquit-» 
lé  une  lettre  ou  un  billet  de  change ,  il  eft 
fubrogé  de  plein  droit  à  tous  les  droits 
pL  aâions  4u  créancier  de  la  lettre  ou  bil^t 
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let  de  change  ^  comme  nous  l'avons  vu 
fuprâ. 

1®.  Lorfque  pendant  la  communauté 
de  biens  entre  deux  conjoints  par  maria- 
ge, une  rente  qui  n'étoit  due  que  par  Tua 
^euxa  été  rachetéis  des  deniers  de  la  com^ 
munauté ,  l'autre  conjoint  ou  Tes  héritiers 
font  pour  leur  part  en  la  communauté  fub- 
togés  de  plein  droit  à  toutes  les  aâions 
du  créancier ,  contre  celui  des  conjoints 
qm  étoit  le  débiteur  de  la  rente ,  ou  Tes 
héritiers.  Paris  144,  245. 

Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en 
notre  mtroduâion  au  tu.  10.  dt  la  Cou^ 
tiuntJP Orléans^  chap.  6.  $.4. 

3®.  Lorfqu'un  créancier  hypothécaire 
pour  fortifier  fon  droit  d'hypothèque  , 
paye  à  im  autre  créancier  hypothécaire 
ce  qui  lui  eft  du  par  le  débiteur  commun, 
ce  créancier  n'a  pas  befoin  de  requérir  la 
&ibrogation ,  il  eft  fubrogé  de  plein  droit 
à  la  créance  qu'il  a  acquittée ,  &  aux 
hypothèques  &  droits  qui  en  dépendent , 
L.  4.  cod.  dt  fus  qui  inprior.  il  eft  évident 
qu'il  ne  payoit  que  pour  avoir  cette  fub- 
rogarion.  V.  notre  introduftion  au  tit.  10. 
dt  la  Coût.  £  Orléans^  n   71. 

A  regard  du  tiers  détenteur  d'un  héri- 
tage ,  qui ,  pouren  éviter  le  délais ,  a  payé 
la  dette  à  laquelle  fon  héritage  étoit  hy- 
pothéqué ,  s'il  a  manqué  de  requérir  en 
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payant  la  lubrogatîonaux  droits  du  créaii^r 
cier ,  il  ne  fera  pas  à  la  vérité  fubrogé  ^ 
tous  les  droits  du  créancier;  mais  il  peut 
au  moins  félon  nos  ufages  les  exercer  fur 
cet  héritage  dont  il  eft  détenteur ,  contre 
tous  les  autres  créanciers  poftérieurs  à 
celui  qu'il  a  payé;  car  en  libérant  Théri-- 
tage  de  cette  hypothèque ,  mdiortm  fuit 
in  to  fundo  cœurorum  cnditorum  pignoris 
caufam  y  ce  qui  lui  donne  contr^eux  txcep» 
tiontm  Joli  pour  retenir  ce  qu'il  a  payé , 
pour  libérer  cette  hypothèque  ;  la  bonne 
toi  ne  permet  pas  qu'ils  profitent  à  fes 
dépens  de  cette  libération  dolo  faciunt , 
Ji  véline  cum  ejus  damno  locujUtari  :  ce, 
cas  eft  femblablëà  celui  auquel  le  déten- 
teur d'un  héritage  fujet  à  des  hypothè- 
ques, y  a  fait  des  méliorations.  Voyez 
notre  introduftion ,  ibidem  /i.  yz.  ■  , 

La  ceflion  d'aâions  ,  ou  du  moins  la, 
requifition  de  cette  ceffion ,  eft  néceflaire- 
pour  être  fubrogé  aux  créances  hypothé* 
caires ,  fauf  dans  les  cas  que  nous  venons 
de  rapporter  ;  mais  à  l'égard  des  créan- 
ces auxquelles  il  y  a  un  privilège  perfonnel 
attaché,  telles  que  celles  des  frais  funéi ai- 
res ,  des  frais  de  la  dernière  maladie ,  des 
loyers  de  malfon ,  &  des  arrérages  de 
rentes  foncières ,  du  fifc ,  &c.  il  n'eft  pas 
néceflaire  d'en  requérir  la  fubrogation, 
le  privilège  attaché  à  ces  créances  paiTe 

de 
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de  plein  droit  à  ceux  qui  les  ont  acquit- 
tées ,  &  ils  l'exercent  de  la  manière  que 
Peut  exercé  le  créancier  privilégié  qu'ils 
ont  payé  de  leiu-s  deniers ,  eorum  ratio 
frior  efi  creditorum  quorum  ptcunia  ad  crC" 
Utores  priviUgiurios pcrvenit  ^  L.  14.  §•  3. 
ff.  de  rtb.àuth,  Jud.  poff.  alias  i.  5).  §.  3. 
£  dtpriviL  crcd. 

5Z1,  Sur  la  quatrième  queftîon,  quel 
eft  l'effet  de  la  ceifion  des  aétions  :  il  fjut 
voir  la  loi  ^6.  ff.  dtfidcj.  elle  nous  ap- 
prend que  le  payement  qui  eft  fait  par 
Quelqu'un  à  un  créancier ,  arec  fubroga- 
bon  à  fes  droits  &  a£Hons ,  eft  réputé 
n'être  pas  tant  un  payement  qu'une  vente, 
que  ce  créancier  eft  réputé  faire  de  la 
créance  &  de  touç  les  droits  qui  en  dé- 
pendent ,  à  celui  de  qui  il  reçoit  largent  : 
Hon  infotbtum  accepit ,  fed  quodammodh 
nomtn  dtbitoris  vendidit ,  d,  L,  c'eft  pour- 
quoi la  créance  ainfi  acquittée  ,  eft ,  en 
éveur  de  celui  qui  eft  fubrogé ,  réputée 
fubfifter  encore  avec  tous  les  droits  qui  en 
dépendent  ;  il  peut  les  exercer  comme 
auroit  pu  faire  le  créancier,  duquel  il  ^ft 
cenfé  être  le  Procureur  in  nm/uam. 

Cette  fubrogation  ne  fe  fait  pour  le 

tbtal ,  que  lorfque  celui  qui  paye  doit 

avoir  recours  pour  le  total  ;  comme  lo*^f- 

que  celui  qui  paye  eft  un  fidéju.Tv.*ur  qui 

Tome  IL  D 
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a  rediUurs  pour  le  total  contre  le  débiteur 
principal.  ♦ 

Mais  lorfqiie  celui  qui  paye  ne  doit 
avoir  recours  que  pour  partie  ,  &  eft  dé- 
biteur fans  recours  &  pour  lui-même  du 
furpluSjlafubrogation n'aura  lieu  que  pour 
les  portions  pour  lefquelles  il  peut  avoit* 
recours ,  &  le  payement  fera  pour  la  por- 
tion dont  il  eft  débiteur  fans  recours  & 
pour  lui-même  ,  un  payement  pur  &  ab- 
îblu  ,  qui  aura  entièrement  éteint  la  dette 
pour  cette  partie. 

Par  exemple ,  fuppofons  qu'il  y  ait  qua- 
tre débiteurs  folidaires  d'une  dette  ;  fi 
l'un  d'eux  qui  eft  débiteur  pour  le  total 
envers  le  créancier ,  &  débiteur  pour  un 
quart  vis-à-vis  de  fes  codébiteurs,  payé 
cette  dette  en  entier  avec  iubro|ation ,  la 
fubrogation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  trois  quarts ,  pour  lefquels  il  doit  avoir 
recours  contre  fes  codébiteurs;  mais  pour 
le  quart  dont  il  étoit  débiteur  fans  retour, 
le  payement  fait  par  ce  débiteur ,  eft  un 
payement  pur  &  abfolu  qui  éteint  la  dette 
pour  cette  partie. 

523.  C'eft  une  grande  queftion;fi  ce  débi- 
teur peut  exercerfolidairementcontre  cha- 
cun de  fes  codébiteurs  les  aftions  du  créan- 
cier auxquels  il  eft  fubrogé  pour  les  trois 
quarts  :  nous  l'avons  traitée  avec  étendue 
fuprà  72. 28 1  •  On  peut  faire  la  mêmequef*- 
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tton  à  regard  d'un  fidéjuffeiir  fiibrogé  aux 
aâlons  du  créaiKÎer  contre  fes  cofidéjut' 
feurs  ,  &  on  la  doit  décider  de  même  ; 
les  mêmes  raifbns  fe  rencontrent. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  ce  n'eft  quf 
par  une  fîôion  de  Droit ,  établie  en  faveur 
de  celui  qui  a  payé,  avec  abrogation  que 
la  créance  eft  réputée  fubfifter  :  dans  la 
vérité  elle  eft  payée  &  éteinte  ,  car  la 
véritable  intention  des  parties  a  été  de 
feire  un  payement  &  non  un  tranfport  ; 
(feft  pourquoi ,  lorfque  quelqu'un  en  rem- 
.  bourîknt  une  rente  dont  il  étoit  débiteur 
folidaire  ou  caution ,  s'eft  fait  fubroger 
aux  droits  du  créancier  de  cette  rente , 
il  n'eft  pas  fujetaux  hypothèques  que  les 
créanciers  du  créancier  propriétaire  de 
cette  rente  avoient  fur  cette  rente ,  com- 
me le  feroit  un  véritable  ceffionnaire  ,  à 
qui  le  créancier  en  auroit  fait  un  tranf- 
port; le  rembourfement  qu'il  en  a  fait, 
quoiqu'avec  flibrogation  ,  étant  un  véri- 
table payement ,  a  éteint  la  rente ,  &  par 
conféquent  les  hypothèques  qui  s'étei- 
gnent rei  obligatœ  interitu  ;  la  fubrogation 
aux  aûions  du  créancier  n'étant  qu'une 
fiûion  ,  établie  en  faveur  de  celui  qui  a 
payé,  ne  peut  lui  être  oppofée,  fuivant  la 
maxime,  quod  infavonm  alicujus  intro^ 
iuBum  ejl ,  non  dtha  contra  ipfum  ntor^^ 
Êueri. 
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S-     III- 
JDt  r effet  des  payemens  partiels. 

514.  Régulièrement  le  payement  d'une 
partie  de  ce  qui  eft  dû  éteint  la  dette ,  pour 
cette  partie.  Par  exemple ,  fi  vous  me  de- 
vez dix  écus  ,  &  que  vous  m'en  payiez 
cinq  ,  la  dette  eft  éteinte  pour  moitié  ^ 
L.  9.  §.  I.  C  (Ufolut, 

525.  Cette  règle  reçoit  trois  excep- 
tions ;  la  première ,  à  Tégard  des  obliga- 
tions alternatives  ,  qui  ne  font  acquittées 
en  aucune  partie  par  le  payement ,  qui  eft 
fait  d'une  partie  de  Tune  des  deux  chofes 
dues  fous  une  alternative ,  jufqu'à  ce  que 
Tautre  partie  de  cette  même  chofe  fpit 
payée.  Par  exemple ,  fi  un  payfan  a  pro- 
mis à  fa  fille  en  mariage  unç  telle  vache , 
ou  vingt  écus ,  &  qu'il  paye  à  fon  gendre 
dix  écus  ;  il  n'acquitte  par  ce  payement, 
aucune  partie  de  fon  obligation ,  tani^que 
la  vache  vivra  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé 
les  dix  écus  reftants  ;  le  payement  qu'il  a 
Eût  eft  jufqu'à  ce  temps  en  fufpens  ;  & 
c'eft  celui  des  dix  écus  reftants  qui  le  va- 
lidera ,  &  acquittera  totalement  la  dette; 
que  s'il  jugeoit  à  propos  de  payer  la  va- 
che ,  le  payement  des  dix  premiers  écus 
qu'il  auroit  fait ,  feroit  nul  ^  &  il  pourroit 
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répéter  cette  fomme  comme  payée  &  non 
due  ,  L.  16.  §.  13.  S,  de  cond.  ind. 

Que  fi  après  avoir  payé  les  premiers 
dix  éciis ,  la  vache  vient  à  mourir ,  en 
ce  cas  la  vache  ne  pourra  plus  être  payée , 
&  l'obligation  devenant  déterminée  à  la 
fomme  de  vingt  éciis  promife ,  le  paye- 
ment des  premiers  dix  écus  deviendra 
valable ,  &  la  dette  en  fera  éteinte  pour 
moitié. 

516.  La  féconde  exception  ,  eft  à  l'é- 
gard des  obligations  d'un  corps  indéter- 
miné ,  obligationes  gcneris  ;  il  faut  dire  à 
cet  égard  les  mêmes  chofes  que  nous 
avons  dites  à  l'égard  des  obligations  alter- 
natives. Par  exemple ,  fi  un  payfan  a  pro- 
mis à  fa  fille  en  mariage  un  cheval  indé- 
terminément  ,  &  qu'en  acquit  de  cette 
obligation ,  il  lui  donne  la  part  qu'il  a 
dans  un  certain  cheval  qui  lui  efl  commun 
avec  fon  voifin  ,  il  n'efl  quitte  en  aucune 
partie  de  fon  obligation ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  racheter  la  part  que  fon  voifin  a 
dans  ce  cheval,  &  qu'il  Tait  cédée  à  fon 
gendre;  jufques-là,  nonobftant  le  paye- 
ment qi^Jl  a  fait  de  la  part  qu'il  avoit  dans 
ce  cheval ,  fon  gendre  peut  lui  demander 
un  cheval  en  entier  ;  aux  offres  néan- 
moins de  lui  rendre  celui  qu'il  lui  a  don- 
né pour  partie ,  /.  9.  §,  i.  fF.  defolut. 

Ces  décifions  ont  lieu ,  foit  que  Pobli- 
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gatîon  alternative,  ou  d'une  chofe  indéter- 
minée 5  ait  été  contraûée  par  un  feul  ou 
par  plufieurs  débiteurs  ,  foit  qu'elle  l'ait 
été  envers  un  feul  ou  plufieurs  créan- 
ciers*  L.  34.  §•  i.' jf.  de  Jolut.  d,  L.  i6. 
§.  14.  ff.  de  cond.  indeb. 

527.  La  troifieme  exception  eft,  lorf- 
qu'un  débiteur  a  donné  un  ou  plufieurs 
corps  certains  ^  en  payement  d'une  fom- 
me  qu'il  devoit;  fi  ce  payement  fe  trou- 
voit  n'être  pas  valable  pour  une  partie , 
par  l'éviôion  que  foufFriroit  le  créancier , 
de  partie  des  chofes  qu'il  a  reçues  en  paye- 
ment, il  n'auroit  éteint  la  dette  pour 
aucune  partie ,  &  le  créancier  pourroit  ^ 
en  offrant  de  lui  rendre  ce  qui  lui  refte 
des  chofes  qui  lui  ont  été  données  en,. 
payement  y  exiger  la  dette  entière  ;  parce  ' 
qu'il  n'auroit  pas  reçu  ces  chofes  en  paye- 
ment ,  s'il  n'eût  cru  retenir  le  tout.  Z* 
46.  pr^  &  §.  /.  ff.  de  foliit. 

Article     VII. 

Relies  fur  les  imputations. 
Première    Reg  #£. 

528.  Le  débiteur lorfqu'il  paye,  aie 
pouvoir  de  déclarer  fiu:  quelle  dette  il 
entend  imputer  lafomme  qu'il  paye  :  jwo- 
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iies  quis  debitor  ex  pluribus  caujis ,  unum 
folvit  debitum^  tjt  in  arbitrïo  folvtntis  , 
iiurc  quoipotiùs  debitum  volutrit  folutum^ 
L,  1.  ff.  defolut. 

La  raifon  qu'en  apportp  Ulpien  eft  évi- 
dente y  pojjumus  enim  certam  legem  dicerc 
ei  quod  folvimus  y  d.  L 

Suivant  notre  règle  ,  quoique  réguliè- 
rement les  intérêts  doivent  fe  payer  avant 
le  capital  ;  néanmoins  fi  le  débiteur  qui 
devoit  capital  &  intérêts ,  en  payant  une 
femme  d'argent,  a  déclaré  qu'il  payoit 
fur  le  capital  ;  le  créancier  qui  a  bien  voiir 
lu  recevoir,  ne  peut  plus  par  la  fuite  con- 
tefter  cette  imputation  :  refpondi  ji  qui 
iabat ,  in  forum  fc  date  dixijjet  ,  ufuris 
hon  dcben  proficcre  y  L.  101.  §.  i.  S.  de 
folut. 

Segomde    Règle. 

529. Lorfque  le  débiteur,  en  payant,; 
ne  fait  point  d'imputation ,  le  créancier  , 
à  qui  il  eft  du  pour  difFérentes  caufes  , 
peut  la  faire  par  la  quittance  qu'il  lui 
donne.  Quotics  non  dicimus  in  id  quod 
folutum  fit  ,  in  arbitrio  cjl  accipicntis  , 
cui  potiùs  dcbito  acccptum  fcrat.  Dict. 
Ug.  _ 

Il  faut,  1°^.  Que  cette  imputation  ait 
été  faite  dans  l'inftant ,  dummodo  in  rcpra- 
fcnii  fiât ,  in  n  agenda  y  ut  vci  cnditori  /i- 

D  iv 


.8o        Tr.  des  Oblig; 

berum  fit  non  acciptrt ,  vd  dtbuori  non 
dare^  fi  alio  nomint  folutum  quis  torum 
velit  ;  pofieà  non  pcrmittitur ,  /.  i.  /•  3. 
ff.  hoc  tit. 

Il  faut ,  i^,  que  Timputation  que  fait  le 
créancier  foit  équitable ,  i/2  arbitrio  tfiac- 
tïpitntis^  cuipotiîis  dtbito  acctptum  ftrat\ 
dummcdo ,  ajoute  la  loi ,  in  id  cônfiuuai 
folutum ,  in  quod  ipfi  fi  dcbtrtt  ^  ejfct  fih 
luturus^  idefty*  non  in  id  dcbipum  quoà 
efi  in  controverfiây  aut  in  illud  quod  prxy 
éilio  quis  fidejujferaty  aut  cujus  dits  non* 
dum  veneraty  d.  l,  1.  fF.  de  folut. 

Bachovius  adTreut.  t.  i.dijp.  19.  /A«  3. 
/.  c.  dit  que  cette  limitation  doit  s'enten* 
•dre  en  ce  fens ,  que  tant  que  la  chofe  tû 
encore  entière  ,  tant  que  le  débiteur  n'î 
pas  encore  reçu  la  quittance  du  créancîei 
qui  renferme  Timpuration ,  il  peut  reflifei 
l'imputation  que  le  créancier  feroit  di 
payement  qui  lui  a  été  Ëiit  fur  celle  des 
dettes  que  le  débiteur  a  le  moins  d'inté 
rêt  d'acquitter ,  &  en  conféquence  exigei 
que  le  créancier ,  ou  faffe  une  imputatior 
équitable  par  fa  quJftance  ,  ou  lui  rendi 
fon  argent.  Mais  lorfque  le  débiteur  a  con 
ienti  l'imputation,  en  recevant  la  quittance 
qui  la  renferme ,  il  ne  peut  pas  ,  félon  Ba 

*  C'eft  ici  où  doit  être  placée  la  négation  qui  fe  trovy 
déplacée  dans  le  texte  Florentin  ;  cette  correâi^o  eft  sa 
cefljùre  pour  le  fens  du  texte* 
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chov.  contredire  cette  imputation  ;  quoi- 
qu'elle foit  faite  fur  la  dette  qu'il  avoit  le 
moins  d'intérêt  d'acquitter  ;  parce  que  va- 
Unti  non  fie  injuria^  &  parce  qu'autrement 
il  ne  feroit  pas  vrai  de  dire ,  que  lorfque 
l'imputation  n'a  pas  été  feite  par  le  deoi- 

.  leur,  le  choix  de  l'imputation  eu  référé  au 
créancier.  Car  fi  on  iiippofe  que  le  créan- 
cier ne  peut  faire  rimputaîion  que  fur  la 
créance  que  le  débiteur  avoit  le  plus  d'in- 
térêt d'acquitter,  &  par  conféquent  fur  la 
créance  fur  laquelle  de  droit  l'imputation 
fe  feroit ,  dans  le  cas  auquel  le  créancier 
n'en  auroit  fait  aucune ,  il  s'enfuit  que 
celle  que  le  créancier  fait  eft  inutile ,  & 
qu'il  n'a  f>as  le  choix.  Tel  eft  le  raifonne- 
ment  de  Bachovius. 

On  peut  répondre  à  ce  raifonnement  ^ 
que  pour  que  la  règle  qui  réfère  au  créan- 
cier le  choix  de  Fimputation ,  lorfque  le 

■  débiteur  ne  la  fait  pas ,  foit  véritable  ;  il 
ii'efl  pas  néceiTaire  que  le  créancier  puifTe 
dans  tous  les  cas  ufer  de  ce  choix, '^il 
faffit  qu'il  puiffe  ufcr  de  ce  choix  ,.t  n  cer- 
tains cas  ;  &  il  le  peut,  lorlque  les  dllfc- 
fentes  dettes  dont  le  débiteur  efl  tenu  , 
font  telles  qu'il  importe  peu  au  dcbitcur 

Îue  l'une  foit  acquittée  plutôt  que  l'autre. 
n  ce  cas  le  créancier  a  le  choix  de  l'im- 
putation ,  lorfque  le  débiteur  ne  la  fait 
pas  ^  Se  au  lieu  que  s'il  n'y  avoit  aucune 
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imputation  de  faite  ,  elle  fe  feroit  far  h 
dette  la  plus  ancienne  ;  ou  fur  toutes  par 
contribution  en  cas  de  concurrence  de 
dattes  ,  comme  nous  le  verrons  ci-après  ; 
l'imputation  fe  fera  fur  celle  fur  laquelle 
le  créancier  aura  choifr  de  la  faire. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  que  je  fois 
votre  créancier  d'une  fomme  de  mille  li-  * 
vres  pour  le  prix  d'un  héritage  que  je 
vous  ai  vendu  en  1750  par  aâe  devant  ■ 
Notaires,  plus  d'une  autre  fomme  de 
mille  livres  pour  le  prix  d\m  autre  hé- 
ritage que  je  vous  ai  vendu  par  afte  de- 
vant Notaires  en  1760  ;  après  m'avoir 
payé  les  intérêts  des  deux  fommes ,  vous 
me  payez  une  fomme  de  mille  livres  , 
fans  faire  .d'imputation  fur  laquelle  des 
deux  dettes  vous  entendez  la  payer  ;  il  / 
vous  eft  indifférent  fur  laquelle  des  deux 
l'imputation  fe  faffe  ,  puifque  l'une  &  l'au- 
tre eft  hypothécaire ,  exigible  ,  &  pro-  ► 
diiit  des  intérêts  ;  mais  il  m'importe  fort 
à  moi  de  faire  cette  imputation  fur  la 
dette  de  1760,  afin  de  conferver  mon 
hypothèque  de  1750;  car  fi  je  ne.faifois 
pas  cette  imputation ,  ce  feroit  la  dette  de 
17  50  qui ,  comme  la  plus  ancienne ,  feroit 
cenfée  payée. 

L'autre  moyen  oppofé  par  Bachovius 
paroît  plus  plaufible ,  fçavoir  que  le  dé- 
.biteur,  qui  en  acceptant  la  quittance  qui 
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•renferme  l'impiuation-,  a  cônfenti  àcetté 
imputation  9  n'eft  pas  recevable  à  la  con- 
tredire ,  quelque  intérêt  qu'il  eût  qu'elle 
ie  fit  fur  l'autre  dette.  Cependant  je  ne 
crois  pas. qu'on  doive  décider  indiiftinc* 
tement  qu'il  n'v  foit  pas  recevable  ;  car 
:fi  le  débiteur  eft  june  perfonne  qui  ne  fçait 
pas  lire  ou  une  perfonne  fimple  &  rufH- 
que  y  cette  imputation  gliiTée  dans  la  Quit- 
tance, ne  doit  pas  lui  préjudicier^  lorf- 
que  la  fomme  payée  égaloit  ou  furpaflbit  ' 
celle  des  dettes  que  le  débiteur  avoir  le 

{dus  d'intérêt  d'accjuitter ,  tellement  que 
e  créancier  n'auroit  pu  avoir  aucime  rai- 
fi>n  pour  fe  difpenfer  de  faire  l'imputation 
que  le  débiteur  avoit  intérêt  qui  rut  faite. 
Par  exe^mple,  je  fuppofe  qu'un  payfan 
doit  d'une  part  à  un  Procureur  une  tom- 
me de  tfois  cents  livres,  exigible  pour 
le  prix  d'un  morceau  d'héritage  qu'il  lui  a 
vendu ,  &  environ  une  année  d'intérêts  ; 
&  qu'il  lui  doit  d'autre  part,  cinq  ou  fix 
cents  livres  pour  faiaires  ;  fi  ce  payfan 
porte  au  Procureur  une  fomme  de  qua- 
tre cents  livres  &  que  ce  Procureur  lui 
donne  une  quittance  de  cette  fomme , 
avec  mention  que  c'eft  à  compte  des  fa- 
iaires qui  lui  font  dûs  ;  il  eft  évident  que 
cette  imputation  qu'il  fait  fur  fcs  faiaires  , 
cô  une  lurprife  qu'il  fait  au  débiteur  ,  Sç 
que  le  débiteur  çOt  en  droit  de  deman-* 
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der ,  que  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par 
la  quittance ,  le  payement  foit  imputé  {\xr 
les  trois  cents  livres  qu'il  devoit ,  pour 
le  prix  de  Théritage ,  &  que  les  intérêts 
foient  déclarés  en  conféquence  avoir  cefTé 
du  jour  de  la  quittance/Au  contraire  lors- 
que le  créancier  a  pu  avoir  une  i;aifon 
fuffifante  pour  fe  difpenfer  de  faire  Tim- 
putation  fur  celle  des  dettes  qu'il  im- 
portait le  plus  au  débiteur  d'acquitter; 
putà ,  parce  que  la  fomme  payée  étoit 
moindre  que  celle  due  pour  cette  caufe  ^ 
&  que  le  créancier  n'étoit  pas  obligé  de 
recevoir  pour  partie  le  payement  de  cette 
dette  ;  l'imputation  faite  fur  une  autre 
dette ,  ne  peut  en  ce  cas  être  contredite  ; 
parce  qu'en  ce  cas  le  créancier  qui  étoit 
maître  de  refufer  le  payement  qui  lui  a 
été  fait ,  ne  l'a  accepté  qu'à  la  condition 
de  l'imputation  qu'il  en  a  faite  ,  &  qui  a 
été  convenue  entre  lui  &  le  débiteur. 

Obfervezque  lorfqu'il  eft  porté  expref- 
fément  par  la  quittance  que  la  fomme  eft 
reçue  à  valoir  fur  toutes  les  différentes 
créances  du  créancier  exuniverfo  crédita', 
eette  imputation  générale  n'eft  cenfée 
comprendre  •  que  les  créances  pour  lef^ 
quelles  le  créancier  a  aftion ,  &  non  les 
créances  purement  naturelles ,  /.  94.  §. 
fin*  defolur. 

Cette  expreffîcm  me  paroît  aufti  ae 
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^étytAr  comprendre  que  les  créances  dont 
le  terme  de  pajrement  eâ  échu. 

Troisième    Règle. 

530;  LorTcpe  llmputation  n'a  été&ite 
ni  par  le  débiteur^  ni  par  le  créancier  ^ 
^imputation  doit  fe  faire  fur  celle  des  dif- 
férentes dettes  que  le  débiteur  avoit  pour 
lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter. 

Corollaire  premier. 

L^mputation  doit  fe  &îre  plutât  iiir  la 
lèette  son  conteftée»  que  fur  celle  qui  étCHt 
tmiteAée  ;  plutôt  fur  celle  dont  le  paye^ 
nent  étoit  échu^  torfque  le  débiteur  a 
payé ,  que  fur  celle  dont  le  terme  n'étdit 
pas  encore  échu,  /•  j.  §.  /•/.  /oj.ff.  de 
Jolut. 

Corollaire    IL 

Entre  plufîeurs  dettes  dont  le  terme  efl 
venu ,  rimputation  dcHt  fe  faire  pîujôt  fur 
h  dette  pour  laquelle  le  débiteur  étoit 
contraignabie  par  corps  y  que  fur  les  dettes 
purement  civiles. 

Corollaire    IIL 

Eati«les   dettes  civUes^  rimputation 
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doit  fe  faire  plutôt  fur  celles  quiprodm- 
fent  intérêts ,  que  fur  celles  qui  n'en  prOf 
duifent  point. 

Corollaire    IV. 

L'imputation  doit  être  faite  plutôt  fur 
uhe  dette  hypothécaire,  que  fur  une  dette 
chirographaire ,  /.  97.  ff.  dcfolut. 

Corollaire    V. 

L'imputation  fe  fait  plutôt  fur  la  dette 
pour  laquelle  le  débiteur  avoit  donné  des 
cautions ,  que  fur  celles  qu'il  devgit  feul» 
/?.  L.  4.  in  fine ,  L.  5..  fF.  ^.  tit.  La  raifoû 
cft  qu'en  l'acquittant  il  fe  décharge  envers 
deux  créanciers ,  envers  fon  créancier 
principal ,  &  envers  fa  caution  qu'il  eft 
obligé  d'indemnifer.  Or  on  a  plus  d'in- 
térêts de  s'acquitter  envers  deux ,  qu'en-» 
vers  un  feuU 

Corollaire    VL 

L'imputation  doit  fe  faire  plutôt  fur 
une  dette  ,  dont  celui  qui  a  payé  étoit 
débiteur  principal ,  que  fur  celles  qu'il 
devoit  comme  caution  d'autres  perfonnes» 
JD.  L,  97.  L.  4.  fF.  d.  tit. 

i    Jous  ces  Corollaires  peuvent  recevoij 


Part.  IIL  Chap.  T.  S7 
par  les  circonftances  ,  des  exceptions  qui 
font  làiflees  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Par  exemple ,  quoique  la  dette  dont  le 
terme  eft  échu ,  prévale  pour  l'imputation, 
fur  celle  dont  le  terme  n'eft  pas  échu, 
néanmoins  fi  celle  dont  le  terme  n'eft  pas 
échu,devoit  échoir  dans  peu  de  jours, 
&  qu'elle  emportât  contrainte  par  corps , 
je  penfe  qu'elle  devroit  prévaloir  pbur 
l'imputation, aune  dette  ordinaire  ^ dont 
le  terme  étoit  échu  ;  car  il  étoit  de  l'inté- 
rêt du  débiteur  d'acquitter  plutôt  une  dette 
pour  laquelle  il  feroit  dans  peu  de  jours 
contraignable  par  corps  ,  quoique  le  ter- 
me de  payement  n'en  fut  pas  encore  échu, 
que  d'acquitter  d'autres  dettes  ordinai- 
res dortt  le  terme  étoit  échu. 

Pareillement ,  quoique  la  dette  qui  por- 
te la  contrainte  foit  préférable  pour  l'im- 
putation aux  dettes  purement  civiles  ; 
néanmoins  file  débiteur  étoit  un  homme 
à  qui  fa  dignité  &  {qs  richefles  donnaffent 
lieu  de  fe  flatter,  que  fon créancier  n'ufe- 
roit  pas  envers  lui  de  la  rigueur  de  cette 
contrainte  par  corps  ;  cette  dette  ,  fi  elle 
ne  portoit  pas  intérêts  ,  devroit  céder 
pour  l'imputation  ,  à  la  dette  purement 
civile  qui  porteroit  intérêt. 

Quatrième    Règle. 

531.  Lorfque  les  dettes  étoient  d^égalq 
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nature  ,  &  telles  que  le  débiteur  n'avdlt  i 
pas  d'intérêt  d'acquitter  Tune  plutôt  que 
l'autre  ;  l'imputation  doit  fe  faire  fur  la 
plus  ancienne  ,  fi  nulla  caufa  prœgravu  y 
in  antiquiorem  ,  L,  ^,ff.  d.  tit. 

Obfervez  qu'entre  deux  dettes  contrac- 
tées le  même  jour,  mais  avec  difréren$ 
termes  qui  font  l'un  &  l'autre  échus  , 
celle  dont  le  terme  étoit  plus  court,  & 
par  conféqueht  échu  plutôt ,  eft  réputée 
à  cet  égard  la  plus  ancienne  ^  L  89.  §•  2« 
ff.  hoc  tit. 

Cinquième    Règle. 

532.  Si  les  différentes  dettes  étoîeot 
de  même  date ,  &  toutes  chofes  d'ailleurs 
égales ,  l'imputation  fe  fera  proportion- 
nellement fur  chacune.  Si  par  &  dierum  f 
ù  contraSuum  caufa  fit  y  ex  fummis  om-' 
nibuspropordonefolutum^L  8.  ffldefoluU 

Sixième    Règle. 

533.  Dans  les  dettes  qui  font  de  nature 
à  produire  des  intérêts ,  l'imputatio»  fe 

.fait  d'abord  fur  les  intérêts  avant  le  ca- 
pital,/^ri/wà  in  ufuras  j  id  qnod  folvitur^ 
deindè  in  forum ,  accepta  feretur ,  /.  i .  codm 
hoc  tit. 

Cela  a  lieu  quand  même  la  q;iittance 
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pOfteroit  que  la  fomme  a  été  payée  à 
cotnpte  du  principal  &  dis  intiréis  ^  IN 
tORTEÉÊ  ET  USVRA8.  La  claufe  s^entend 
ea  ce  fens  ^  (|ue  la  fomiHe  eft  reçue  à 
compte  du  principal ,  ^[prèis  \ts  iatôrtts 
Mmittés,/.  5.  %.fia.jf.dc  fobn. 
'  Obfenrez  que  fi  la  fomme  payée  exce- 
Ib  ce  qiu  eft  dû  pour  les  intérêt ,  te  fur* 
jpins  s*impu||  fur  le  principal ,  quatnd  mè- 
Me  amputation  auroit  été  faite  expreâé- 
ment  fur  les  intérêts ,  fans  parlât*  du  prin- 
tqjialy  /•  loi.  %•  fin.  fl  defolut. 

Cette  décifion  doit  s'entendre  duifort 
principal  exigible.  Mais  fi  le  débiteur 
tfone  rente  confiimée  avoit  par  erreur 
payé  plus  qu'il  ne  devoit  pour  les  arré- 
lages  ae  cette  rente ,  il  auroit  la  répéd- 
don  de  ce  qu'il  auroit  payé  de  plus ,  6e 
il  n'en  pourroit  pas  demander  l'imputa- 
ticmfurle  principal  de  la  rente  ;  car,  à 
proprement  parler,  le  principal  d'une 
rente  conitituée  n'efi  pas  dû ,  il  n'eft  qu'm 
facukatt  luitioms^  &  le  créatlcier  n'eft 

rs  préfumé  avoir  confenti  le  rachat  de 
rente  pour  partie. 

534.  La  règle  que  nous  avons  établie, 
que  l'imputation  doit  fe  fairefur  les  inté- 
lets  avant  que  de  fe  faire  fur  le  princi* 
pal ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  dus  par  un  débiteur ,  pour  peine  de 
ùi  demeure ,  du  jour  de  la  demande  en  ju£>; 
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tice  ;  ces  intérêts  font  adjugés  comme  dé 
dommages  &  intérêts ,  &  forment  une 
dette  diftinâe  du  principal ,  &  ce  que  le 
débiteur  paye  ,lorfqu'il  n'y  a  point  d'im*^ 
putation  de  faite ,  s'impute  fur  le  princ' 
pal  plutôt  que  fur  ces  intérêts ,  fuivai 
le  troifieme  Corollaire  ci-defTus.  Tel 
eft  notre  jurifprudence ,  Arrêt  du  8-  Juil»;  j 
let  1649*.  au  premier  tom.  ^  Journ.  dn'\ 
Audiences  ;  autre  Arrêt  du  15.  Juillet  ' 
iyo6*  au  Jcurn.  des  Aud. 

535.  Lorfque  le  créancier  fe  paye  par 
lui-même  du  prix  d'une  chofe  qui  lui  étoit 
hypothéquée  ,  qu'il  a  fait  vendre  ;  Ott 
fuit  pour  l'imputation  d'autres  règles  ,  qut 
celles  qui  ont  été  ci-deffus  établies. 

Première  Règle. 

La  première  Règle  eft ,  que  l'imputai 
tîon  doit  en  ce  cas  fe  faire  fur  la  dette  i 
laquelle  la  chofe  étoit  hypothéquée  ;  plu- 
tôt que  fur  celles  auxquelles  elle  ne  l'etoit 
pas,  quelque  intérêt  qu'eût  le  débiteur  de 
les  acquitter  plutôt  que  celle-ci ,  /.  ioi# 
§.  I,  S  de  fo lut. 

Nota.  Lorfque  la  dette  à  laquelle  la 
chofe  étoit  hypothéquée  porte  intérêt  ; 
le  créancier  peut  faire  l'imputation  fur  les 
intérêts  avant  de  la  feire  fur  le  capital ,  4 
48.  d.  tit. 
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Seconde    Règle.. 

Lorfque  la  chofe  étoit  obligée  à  diffé- 
rentes dettes  5  rimpiuation  fe  fait  fur  celle 
dont  le  droit  d'hypothéqué  étoit  le  plus 
fort.  Par  exemple ,  fi  Tune  des  dettes  a 
une  hypothèque  privilégiée  &  les  autres 
n'ont  qu'une  hypothèque  fimple ,  l'im- 
putation fe  fera  d'abord  fur  la  dette  dont 
l'hypothèque  étoit  privilégiée  ;  entre  des 
hypothèques  firaples ,  l'imputation  fe  fera 
fur  la  dette  dont  l'hypothèque  étoit  la 
plus  ancienne.  Si  les  droits  d'hypothèque 
étoient  égaux ,  l'imputation  doit  fe  faire 
fur  toutes  par  contribution  pro  modo  dt* 
Vui^  L.  96.  §.  3.  ff.  d.  tiu 

Article    VIII. 

JDc  la  conjignation  &  des  offns  dt 
payement. 

<36.  La  confignation  eft  un  dépôt  que 
le  aébiteur  fait  par  autorité  de  Juftice ,  de 
la  chofe  ou  de  la  fomme  qu'il  doit ,  entre 
les  mains  d'une  tierce  perfonne. 

537.  La  confignation  n'eft  pas  pro^^re- 
ment  un  payement;  car  le  payement  ren- 
ferme eflentiellement  la  translation  de  la 
propriété  de  la  chofe  qui  eft  payée ,  en 
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la  perfonne  du  créancier  ^  fuprà  n,  504. 
Or  il  eu  évident  que  la  confignation  ne 
transfère  pas  la  propriété  de  la  chofe  con- 
fignée  ,  en  la  perfonne  du  créancier  ;  le 
créancier  ne  pouvant  l'acquérir  qu'en  re- 
cevant volontairement  la  chofe  qui  lui  eft 
offerte  ,  dominium  non  acquiritur  nifi  cor^ 
port  &  animo.  Mais  quoique  la  configna- 
tion qui  fe  fait  fiu*  le  rcflis  du  créancier  de 
recevoir  la  chofe  ou  la  fomme  à  lui  due  ' 
qui  lui  eft  oiflferte ,  ne  foit  pas  un  vérita- 
ble payement  ;  néanmoins  lorfqu'elle  eft 
faite  valablement ,  elle  équipoUe  à  un 
payement ,  &  elle  éteint  la  dette  ;  de 
même  que  le  payement  réel  qui  feroit  fait 
au  créancier  Téteindroit  :  ohfignationt  to» 
tius  d,ebita  pecumœfoUmnittr  fa9d  ^  libéra» 
tioncm  cont ingère  maniftfium  ejl^  /.  ^ ,  coi^  ' 
defotui. 

518.  Pour  que  cette  confignation  foit 
valable ,  &  équipoUe  à  payement;  il  faut 
qu'il  n'ait  pas  tenu  au  débiteur  de  payer 
au  créancier  ,  &  que  le  créancier  ait  été 
mis  en  demeure  de  recevoir ,  par  des  of- 
fres valables  qui  lui  ayent  été  faites. 

Pour  que  les  offres  foient  valables ,  il 
faut  i^.  qu'elles  foient  faites  au  créan- 
cier, s'il  eft  capable  de  recevoir  ;  finon  à 
celui  qui  a  qualité  pour  recevoir  à  fa 
plaire  ;  tel  qu'eft  fon  tuteur,  fon  cura- 
teur ,  &c. 
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S'il  y  avoit  une  perfonne  indiquée  par 
le  contrat  à  qui  le  pay épient  pût  fe  faire  ; 
les  offres  pourroient  fe  faire  à  cette  per- 
fonne :  car  le  débiteur  ayant  droit  par  la 
loi  de  la  convention  de  payer  à  cette  per- 
fonne ;  c'efl  une  fuite  de  ce  droit ,  qu'il 
ne  foit  pas  obligé  d'aller  chercher  le 
créancier. 

539.  Il  faut  z®.  qu'elles  foient  faîtes 
par  une  perfonne  capable  de  payer  ;  car 
celui  qui  n'efl  pas  capable  de  payer ,  n'eft 
pas  capable  d'offrir. 

540.  Il  faut  3^.  que  les  offres  foient 
de  la  fonime  entière ,  à  moins  que  les 
loix  <k  la  convention  n'accordent  la  fa- 
culté au  débiteur^  de  payer  par  parties  ; 
autrement  les  offres  n'ont  pu  mettre  en 
demeure  le  créancier ,  qui  n'étoit  pas 
obligé  de  recevoir  fa  dette  par  parties. 

541. 11  faut  4^.  lorfque  la  dette  a  été 
contraâée  fous  une  condition ,  que  cette 
condition  foit  arrivée  ;  &  s'il  y  a  un  ter- 
me de  payement  flipulé  en  faveur  du 
créancier  ,  que  ce  terme  foit  échu  :  car 
tant  que  le  créancier  ne  peut  être  obligé 
de  recevoir ,  les  offres  qui  lui  font  faites 
ne  peuvent  le  mettre  en  demeure. 

Ç42.  Il  faut  5°.  que  ces  offres  foient 
ûites  au  lieu  oii  doit  fe  feire  le  payement  : 
itâ  dtmàm  oblatio  dcbiti  liberationem  parit^ 
fi  €0  loco  quo  dcbetur  ,  foliuio  futrit  uUbrar 
ta  ^  /.  ^.  cod.folue. 
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Ceft  pourquoi  fi  la  fomme  due  eft 
payable  au  créancier  en  fa  maifon  ;  les 
offres  ne  peuvent  lui  être  valablement 
faites ,  qu'en  là  maifon.  Si  la  fomme  eft 
payable  en  un  autre  lieu ,  la  fommation 
peut  lui  être  faite  au  domicile  par  lui  élu 
en  ce  lieu  pour  recevoir  ;  &  s'il  n'en  a- 
point  élu  ,  il  faudra  Taffigner  à  fa  per- 
fonne  ou  domicile ,  devant  fon  juge ,  pt)U|r. 
foire  ordonner  qu'il  fera  tenu  d'en  élire 
un  ,  oîi  le  débiteur  puiffe  faire  fon  pâye«? 
ment,  finon  qu'il  fera  permis  au  débiteur. 
de  confignen 

Si  la  chofe  due  efl  un  corps  certain  qui' 
doit  être  livré  au  lieu  oh  il  fe  trouve-} 
il  faudra  faire  fommation  au  créancier  ^ 
perfonne  ou  domicile  ,  de  l'enlever  ;  8b. 
fur  cette  fommation ,  qui  tient  lieu  d'of-ï 
fre  de  payement ,  le  débiteur  pourra  ob- 
tenir du  Juge  la  permiflion  de  mettre  cette 
chofe  en  dépôt  dans  quelque  lieu ,  s'il  a 
befoin  des  cénacles  que  cette  chofe 
occupe. 

543.  Enfin  il  doit  être  drefl(é  un  zSte 
des  offres  &  de  la  fommation  faite  eiit 
conféquence  au  créancier  de  recevoir. 

Cet  afte  de  foitimation  doit  fe  faire 
par  un  huiflîer  ou  lergent ,  &  être  revêtu 
àes  formalités  des  autres  exploits  ;  il  eft 
d'ufage  qu'il  foit  recordé  de  témoins  pour 
attefter  les  offres. 
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Cette  fommation  contient  auffi  aflîgna- 
tlon  devant  le  Juge ,  fans  délai  ,  pour 
Êdre  ordonner  de  la  confignation  :  la  fen- 
tcnce  qui  ordonne  de  la  confignation  fe 
fignifie  au  créancier  avec  affignation , 
pour  être  préfent  à  la  confignation  chez 
un  tel ,  à  tel  jour ,  à  telle  heure. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire ,  pour 
la  validité  de  la  confignation,  qu'elle  ait 
été  précédée  de  TOrdonnance  du  Juge. 
Quoique  le  débiteur  par  fa  fommation  , 
tfait  pas  donné  d'afiignation  devant  le 
Itige  au  créancier ,  &c  qu'il  lui  ait  déclaré 
Amplement  que  fur  fon  refiis,  il  alloit 
coi^gner  en  tel  lieu ,  à  tel  jour ,  à  telle 
heure;  la  confignation  faite  en  confé- 
«pience  duement  fignifiée  au  créancier  eft 
valable ,  &  le  jugement  qui  intervient 
par  la  fuite ,  &  qui  la  confirme ,  a  un  effet 
rétroaÉHf  au  temps  oii  elle  a  été  faite. 
Arrêt  du  11.  Août  lyo^.  au  Journal  des 
Audiences. 

544.  Cette  confignation  doit  fe  faire 
au  jour  &  à  l'heure  indiquée  ;  elle  doit , 
pour  être  valable  ,  être  de  la  fomme 
due  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  faculté  ,  par 
la  convention ,  de  payer  par  parties. 

On  drefife  un  afte  de  confignation,  qui 
contient  le  bordereau  des  efpeces  dans 
lefquelles  elle  a  été  faite ,  &  on  le  fignifiç 
au  créancier. 
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545*  UefFet  de  la  confignation  eft  que^ 
fi  elle  eft  jugée  valable ,  le  débiteur  eft 
cenfé  avoir  été  pleinement  libéré  par  la 
confignation  :  &  quoique  fubtilitau /uris  ^ 
il  demeure  propriétaire  des  efpeces  con- 
fignées  9  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été 
retirées  par  le  créancier  ;  ces  efpeces  cef- 
fent  d'être  à  fes  rifques  ,  &  elles  devien- 
nent aux  rifques  du  créancier ,  qui  de  ' 
créancier  qu'il  étoit  d'une  fomme  ,  de- 
vient créancier  defdites  efpeces  ,  ion^ 
quam  unorum  corporum  ;  &  il  eft  créw* 
cier  non  plus  de  fon  débiteur ,  qui  a  lié 
pleinement  libéré  par  la  coniignatioft , 
mais  il  eft  créancier  du  confignataire ,  qui 
par  la  confignation ,  s'oblige  tanquam  ex 
quafi  concraàu ,  .à  reftituer  lefdites  efpe- 
ces au  créancier ,  fi  la  confignation  eft 
jugée  valable  ,  ou  au  débiteur  qui  les  a 
confignées ,  fi  la  confignation  eft  déclarée 
nulle. 

De-là  il  fuit ,  que  l'augmentation  ou 
diminution  qui  furviendroit  dans  les 
efpeces  ,  doit  être  au  profit  ou  à  la  perte 
du  créancier,  fi  la  confignation  eft  ]ugée 
valable  :  car  lorfque  la  chofe  due  eft  un 
corps  certain  ,  elle  eft  aux  rifques  du 
créancier.  Si  la  confignation  n'eft  pas  ju- 
gée valable  ,  le  débiteur  retirera  les  ef- 
peces telles  qu'elles  fe  trouvent. 

En  cas  d'une  augmentation  furvenue 

fur 
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(krles  efpeces  depuis  la  confignatlon ,  le 
débiteur  n'eft  pas  recevable ,  pour  profi-* 
ter  de  cette  augmentation ,  à  vouloir  reti- 
rer les  éfpeces  confignées,  &  à  foutenir 
la  confignation  nulle  ;  car  nul  n'eft  rece- 
yable  à  arguer  fa  propre  procédure  :  les 
formes  auxquelles  le  débiteur  auroit  man- 
qué ,  étant  établies  en  faveur  du  créan- 
cier ;  il  n'y  a  que  le  créancier ,  qui  ait 
droit  de  fe  plaindre^  û  elles  n^ont  pas  été 
obfervées. 

H  refte  une  queftion ,  de  fçavoir ,  fi  la 
confignation  ayant  été  régulièrement  fai- 
te,  &  le  débiteur  ayant  retiré  volontaire- 
ment les  efpeces  par  lui  confignées  ;  cette 
confignation  doit  être  regardée  comme 
non  avenue  vis^^à-vis  ^es  cautions  ,  &c 
des  coobligés  de  ce  débiteur  ;  &  fi  en 
conféquence  les  cautions  &  les  coobligés 
demeurent  obligés.  Pour  la  négative ,  on 
peut  dire  ,  que  la  confignation  ayant  été 
fidte  régulièrement ,  a  éteint  la  dette  &C 
libéré  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus  ; 
que  ces  cautions  &  ces  coobligés  ayant 
été  libérés  ,  il  ne  peut  être  au  pouvoir 
du  débiteur  de  faire  ,  en  retirant  les  ef- 
peces confignées  ,  revivre  leur  obliga- 
tion qui  a  été  éteinte.  On  tire  argument 
de  la  loi  /in.  ff.  de  pacl.  qui  décide  que  , 
lorfque  le  débiteur  a  acquis  à  lui  &  à  fes 
cautions  ,  par  le  pafte  de  non  pcundo , 
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intervenu  entre  le  créancier  &  lui ,  une 
exception  contre  Taftion  du  créancier  ; 
il  ne  peut  plus  en  renonçant  à  ce  pac- 
te par  une  convention  contraire,  pri- 
ver fes  cautions  de  l'exception  qui  leur  a 
été  acquife  :  à  plus  forte  raifon ,  dit-on  p  l 
il  ne  doit  pas  être  en  fon  pouvoir  de 
faire  revivre  l'obligation  de  fes  cautions^ 
après  qu'elles  ont  été  libérées  de  pleio 
droit  par  la  coniignation  :  on  ajoute  que  -, 
de  même  qu'après  un  payement  réel  qui    j 
a  éteint  la  dette  ,  la  reftitution  voIcmi*   i 
faire  que  le  créancier  feroit  à  fon  déb^ff  ^ 
teur  ,  des  efpeces  qu'il  lui  a  payées  ,  fte 
feroit  pas  revivre  la  dette  ;  de  même  i 
après  la  coniignation  ,  qui  tient  lieu  4ç  ,i 
payement ,  &  qui  a  la  même  vertu  d'é»  i 
teindre  la  dette  ;  la  reftitution  des  efper  i 
ces  consignées ,  fpite  au  débiteur ,  ne  pei^  j 
pas  faire  revivre  la  dette.  Nonobftant  ce^*  \ 
iraifons ,  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de 
1624.  rapporté  par  Baffet  ïv.  11.  2.  que  ' 
la  coniignation  devoit  être  en  ce  cas  repu-^ 
tée  çompie  non  avenue  ;  &  que  les  cau^ 
tionç  depieuroient  obligées,  B^iTet  donne 
pour  raifon  de  cette  décifion ,  que  la  con*^ 
fignation  qui  éteint  la  dette  n'eil  pas  \me 
confignation  piomentanée  ;  mais  une  conv/  . 
iignation  quœ  in  fuo  J!atu  pcrmanferit  ^  &  *^ 
qui  n'ait  pas  été  retirée  par  le  débiteur  '  ^ 
qui  l'a  &itep  Mais  ne  peut-on  pas  ré^l^tp 


Part.  III.  Chap.  I.  99 
qaer  9  qiie  c'eft  une  pétition  de  principe  ; 
car  c'eft  précifément  ce  qui  eft  en  quef- 
tion  de  fçavoir ,  fi  le  débiteur  qui  a  fait 
one  confîgnation  dans  les  règles,  peut  la 
retirer  au  préjudice  de  fes  cautions.  Je 
penferois  qu'on  doit  diftinguer  fi  la  con- 
^nation  a  été  retirée  par  le  débiteur^ 
svant  qu'elle  ait  été  ordonnée  ou  décla* 
liée  valable  par  te  juge ,  ou  fi  elle  n'a  été 
recirée  que  depuis.  Au  prenuer  cas ,  je 
penfe  que  la  confignation  doit  être  regar- 
dée comme  non  avenue  ,  Se  que  les  cau- 
tions ne  font  pas  libérées  ;  car  ta  confi- 
gnation n'étant  pas  en  foi-même  im  paye- 
ment ,  c'eft  de  rautorité  du  Juge  qu'elle 
tient  la  vertu  qu'elle  a  d'équipoller  à  un 
payement  9  &  d'éteindre  la  dette  :  la  fen- 
teitce  du  Juge  qui  déclare  valable  une  con« 
fignation,  a  à  la  vérité  un  effet  rétroaftif; 
&  la  confignation  confirmée  par  cette 
(entence ,  eft  cenfée  avoir  éteint  la  dette 
dès  l'inftant  qu'elle  a  été  faite  :  mais  une 
confignation  qui  n'a  été  ni  ordonnée  nî 
confirmée  par  le  Juge  ,  &  que  le  débiteur 
a  retiré  ;  n'a  pu  avoir  la  vertu  d'éteindre 
la  dette  ,  ni  de  libérer  par  conféquent  les 
cautions ,  &  elle  doit  être  regardée  com- 
me non  avenue.  D.-'ns  le  fécond  cas,  lorf- 
que  le  débiteur  n'a  retiré  les  deniers  par 
lui  confignés  ,  qu'après  que  la  configna- 
tion a  été  déclarée  valable  ;  je  ne  i>enfe 
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pas  que  cela  puifle  préjudicier  aux  _ 
tiens  ,  &  aux  codébiteurs ,  qui  ont 
libérés  par  cette  conlignation.  ^'i 


CHAPITRE    II. 
DE      LA     N  O  y  AT  I  Ô"" 

CE  chapitre  fera  divifé  en  fix  artîc 
Nous  verrons  dans  le  premier  ce  ^ 
c'eft  que  la  no\'ation9  &  quelles  eni 
les  différentes  efpeces.  Dans  le  fecc 
nous  traiterons  des  dettes  qui  doivent  fiçj 
vir  de  matière  à  la  novation.  Dans  le  1    ^ 
fieme  ,  des  perfonnes  qui  peuvent 
novation.  Dans  le  quatrième ,  cot 
le  fait  la  novation.  Dans  le  cinquiemte^l 
de  Teffet  de  la  novation.  Nous  traitexbBi] 
dans  le  fixieme  de  la  délégation  qui  A 
une  efpece  particulière  de  novation.  '^ 

Article     Premier." 

Çc  que  c^ejl  que  la  irovation  ^  &  quctUsfofA  . 
fis  différentes  efpeces. 

546.  La  Novation  eft  la  fubititution 
d'une  nouvelle  dette  à  une  ancienne. 
.  L'ancienne  eft  éteinte  par  la  nouvelle 
qui  eft  contraâée  en  fa  place;  c'eft pourr 
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^oi  la  Novation  eft  comptée  parmi  les 
manières  ^  dont  s'éteignent  les  obiiga^ 
tiens. 

<47.  La  Novation  peut  fe  faire  de 
trois  différentes  manières ,  qui  forment 
trois  différentes  efpeces  de  novation. 

La  première  eft  celle  qui  fe  fait  fans 
l'intervention  d'aucune  nouvelle  perfon- 
ne  ;  lorfqu'un  débiteur  contraâe  un  nou- 
vel engagement  envers  fon  créancier ,  à 
la  charge  qu'il  fera  quitte  d'un  précédent. 
Cette  efpece  de  Novation ,  s'appelle  Am- 
plement Novation, 

548.  La  féconde  efpece  de  Novation , 
eft  celle  qui  fe  fait  par  rintervention  d'un 
nouveau  débiteur  ;  lorfque  quelqu'un  fe 
rend  à  ma  place  débiteur  envers  mon 
créancier ,  qui  l'accepte  pour  fon  débi- 
teur ,  &  me  décharge  en  conféquence. 

Celui  qui  fe  rend  ainfi  débiteur  pour  un 

autre  qui  eft  en  conféquence  déchargé  , 

'    s'appelle  en  droit  expromijfor  ;  &  cette 

efpece  de  Novation  s'appelle  txpromijjîo. 

Cet  expromijfor  eft  très  difFcront  de  la 
caution  qu'on  appelle  en  droit  adpromijfor\ 
L    car  celui  qui  fe  rend  caution  pour  quel- 
qu'un ,  ne  le  décharge  pas  de  fon  obliga- 
,    don  ;  mais  il  y  accède  ,  &  fe  rend  débi- 
teur conjointement  avec  lui. 
»        549.  La  troifieme  efpece  de  Novation 
eft  celle  qui  fe  fait  par  l'intervention  d'un 
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nouveau  créancier  ;  Iorfqu*un  débiteur 
pour  demeurer  quitte  envers  fon  ancien 
créancier,  de  Tordre  de  cet  ancien  créant 
cier ,  contraûe  quelque  engagement  en- 
vers un  nouveau  créancier.  *^ 

Il  y  a  une  efpece  particulière  de  nova* 
tion  qu'on  appelle  délégation  ,  qui  afl» 
fouvent  renferme  une  double  novatiotté 
Nous  en  traiterons  à  Tarticle  6. 

Nous  ne  dirons  rien  de  celle  quiréfai» 
toit  tx  luis  conufiationt  ;  les  principe! 
du  Droit  Romain  à  cet  égard  n'étant  plui 
d'ufage  parmi  nous» 

Article    IL  i- 

Des  dctus  qui  font  la  matière  néceffain  l 

de  la  Kovation.  '  * 

:» 

550.  Il  réfuhe  de  la  définition  quif 
nous  avons  donnée  delaNovation,  quîl 
ne  peut  y  avoir  de  Novatîon  ,  qu'il  n^f 
ait  eu  deux  dettes  contraâées ,  dont  Tune 
foit  éteinte  par  l'autre  qui  lui  eft  fubfti^ 
tuée. 

De-là  il  fuit  que  fi  la  dette ,  dont  on 
veut  faire  Novation  par  un  autre  engage- 
ment, eft  une  dette  conditionelle;  la  No- 
vation ne  peut  avoir  lieu ,  que  lorfque 
la  condition  exiftera,  /.  8.  §.  ï.  ff.  de 
novat. 

C'eft  pourquoi  fi  la  condition  vient  â 
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manquer ,  il  n*y  aura  point  deNovation  ; 
parce  qu'il  n'y  aura  point  eu  de  première 
dette  à  laquelle  la  nouvelle  ait  pu  être 
fiibftituée. 

Pareillement  fi  la  dette  conditionnelle  ^ 
Aont  on  a  voulu  faire  Novation  par  un 
nrtre  engagement ,  étoit  d'un  corps  cer- 
tain ;  &  qu'avant  Texiftence  de  la  condi- 
tion la  choie  fut  périe ,  il  n'y  aura  pas 
de  Novation  ,  quand  même  la  condi- 
tion exifieroit  ;  car  la  condition  ne  pou- 
vant pas  confirmer  la  dette  d'une  chofe 
qui  n'exifle  pas  ,  il  n^  aura  pas  encore 
eu  de  première  dette ,  à  laquelle  la  nou- 
velle ait  pu  être  fubftituée. 

551.  f^îce  virsd  ^  fi  la  première  dette 
oc  dépendoit  d'aucune  condition  ;  mais. 
çie  le  fécond  engagement ,  par  lequel 
on  a  voulu  faire  novation  de  cette  pre- 
mière dette  ,  dépende  d'une  condition  ; 
la  Novation  ne  pourra  s'accomplir  que 
par  Texiflence  de  la  condition  du  nouvel 
engagement ,  avant  Textinûion  de  la  pre- 
mière dette. 

C'eft  pourquoi  il  n'y  aura  pas  de  Nova- 
tion ,  non-feulement  dans  le  cas  auquel 
ttttt  condition  manqueront  ;  mais  même 
dans  le  cas  auquel ,  avant  l'exiftence  de 
cette  condition  ,  la  première  dette  auroit 
été  éteinte  ;  putà  ,  par  l'extinôion  de  la 
chofe  qui  en  faifoit  l'objet.  Car  l'exiftence 
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de  la  condition  ne  peut  opérer  la  No< 
tion  d'une  dette  qui  n'eft  plus  ,  /.  14*  1 
de  novat. 

552.  Le  fimple  terme  de  payement  \ 
bien  différent  de  la  condition  :  la  detiel 
ne  laiffe  pas  d'exifter  ,  quoique  le  te 
de  payement  ne  foit  pas  encore  échtUjj 
C'eft  pourquoi  on  peut  faire  Navadoaj 
d'une  dette  dont  le  terme  de  payement  J 
n'eft  pas  encore  échu ,  par  un  autre  enga*  ' 
gement  pur  &  fimple  ;  ou  d'une  dette.' 
pure  &  fimple ,  par  un  autre  qui  coQtieQ». 
dra  un  terme  pour  le  payement  ;  &  dans  I 
l'un  &  l'autre  cas  ,  la  Novation  s'accoitt- 
plira  d'abord  ,  fans  attendre  l'échéance 
du  terme,  /•  y.  L  8.  §.  i.  ff.  de  novat.  . 

5  5  3 .  Il  eft  à  la  vérité  de  l'eflénce  de  b 
Novation  qu'il  y  ait  deux  dettes  contrac- 
tées ,  une  première  ,  &  une  féconde  qui 
lui  foit  fubuituée  ;  mais  il  fufEt  que  la  pre- 
mière ait  précédé  la  féconde  d'un  gpr  înt 
tant  de  raifon  ;  la  Novation  de  la  première 
dette  peut  fe  faire  par  la  féconde  ,  dans 
le  même  inftant  que  la  première  eft  con- 
traftée/ 

Par  exemple ,  fi  vous  me  vendez  un 
héritage  pour  le  prix  de  dix  mille  livres , 
que  par  le  même  contrat  un  tiers  s'en- 
gage à  ma  place  à  vous  payer  cette  fom- 
me ,  &  que  vous  l'acceptiez  pour  votre 
feiU  débiteur  ;   on   doit  fuppofer  penp 
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dant  un  inftant  de  raifon  ^  une  dette  que 
je  contrafte  pour  le  prix  de  Théritage  que 
j'achète ,  &  dont  il  fe  fait  novation  par 
l'engagement  que  contrafte  ce  tiers  de 
payer  ce  prix  à  ma  place.  Quoique  cette 
dette  que  je  contrafte  n'ait  fubfifté  pen- 
dant aucun  inftant  réel ,  il  s'en  fait  nova- 
tion dans  le  même  inftant  que  je  l'ai  con- 
traâée.  Voyez  un  autre  exemple  en  la 
foi  8.  §.  2.'  ff.  dt  navat.  , 

554.  La  Novation  eft  valable ,  quelle 
que  l'oit  la  première  dette  à  laquelle  on 
en  ilibftitue  une  nouvelle  ;  &  quelle  que 
foit  celle  qu'on  lui  fubftitue  :  non  inicnft 
qualis  pnzctjjit  obligatio  ,  feu  civilis  ,  feu 
naturalis  ,  qualifcumque  fit  nova  ri  potefl  ; 
dummodà  fequens  obligatio  ,  aut  civiliter 
uneat  ,  aut  nàturaliter  ^  /.  i.  §.  i.  9i,  de 
novat. 

Il  faut  néanmoins  que  ces  obligations 
ne  foient  pas  de  celles  que  la  loi  réprouve 
formellement  &  déclare  nulles  ;  car  ce 
qui  eft  nul  ne  peut  être  fufceptible  d'au- 
cun effet ,  v.fupràpart.  i.ch.  2. 

Article    II  L 

Quelles  pzrfonnes  peuvent  faire  novation. 

555.  Le  confentement  que  donne  le 
créancier  à  la  Novation  de  la  dette ,  étant 
quelque  chofe  d'équîpollent  ,    quant  a 
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rextin£tion  de  la  dette ,  au  payement  qui 
lui  en  feroît  fait  ;  il  fuit  qu'il  n'y  a  que 
ceux  à  qui  ont  peut  payer  valablement  p 
4]ui  puijjint  faire  novation  de  la  dette* 

Donc  par  la  même  raifon  qu'on  ne  peiM. 
payer  valablement  à  un  mineur  y  à  im^ 
femme  non  autoriiée  de  foa  mari  ,  à  uâ 
interdit  ;  on  doit  décider  que  ces  perfon- 
xies  ne  peuvent  fiaire  novation  de  ce  qui 
leur  eft  dû ,  /.  3.  /.  20.  §.  i.  S.  d.  tit. 

556.  yice  versa  ,  celui  à  qui  on  peut , 
payer  une  dette ,  peut  auffi  ordinairement 
faire  novation  :  £ui  ncli  folvitur^isuiam 
novanpoujl  ^  Lio.S.de  novae. 

11  fuit  de-là  qu'un  créancier  fotidaire 
peut  faire  novation.  Ainfi  le  décide  Venu- 
îeius  /.  31.  §.  I.  fF.  de  naval,  ù  de  Ug^ 
dont  la  décHion  me  paroît  devoir  être 
fiiivie  ,  quoique  Paul  foit  d'un  fentimenst 
contraire,  /.  27.  fF.  de  faciis.  Les  inter- 
prêtes ont  fait  de  vains  efforts  pour  les 
concilier.  Voye^  WiJ^embdk  ad  lit.  den9^ 
%^ai.  10.  V 

557.  Pareillement ,  un  tuteur ,  «n  cura- 
teur, un  mari  peuvent  faire  Novation  ^ 
/.  xo.  5. 1 .  '•  fin  S.  I .  ff.  d,  tit.  un  fondé-de 
procuration  générale  du  créancier  le  peut 
mifîi::  cekii  qui  n'a  qu'uo  pouvoir  parti- 
culier pour  recevoir  des  débiteurs  ne  îe 
peut  ;  parce  :quc  fon  pouvoir  éitant  borne 
Â  recevoir^  non  débit  e^redi^aes  mandais 
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Il  en  eil  de  même  de  ceux  qu'on  appelle 
idje3iJolutienis  grand ,  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitre  précédent ,  an.  z.  §* 
4.  ils  ne  peuventfaire  novation  /.  10.  fF.  dit 
foiui.  quoiqu'on  puiflTe  leur  payer  valable- 
ment. 

Article    IV. 

C0mmiut  fi  fait  ta  novatioiu 

S-     L 

De  ta  forme  de  la  novatîon. 

558*  Par  le  Droit  Romai» ,  la  Nova- 
don  ne  fe  pouvoit  faire  que  par  la  ftipula- 
lion  :1a  forme  de  la  flipulationn'eô  point 
•d'ufage  dans  notre  Droit ,  les  ûmples 
conventions  y  ont  la  même  force  qu'a- 
voit  par  le  Droit  Romain  la  ftipulation; 
<:'eft  pourquoi  la  novation  fe  fait  par  U 
fimple  convention* 

s-  II- 

De  ta  volonté  de  faire  novation^ 

559.  Il  faut  pour  la  Novation,  une 
volonté  de  la  faire  dans  la  perfonne  du 
créancier,  ou  dans  celle  qui  a  pouvoir 
de  lui ,  ou  qualité  pour  faire  la  Novation 
pour  lui. 

Par  l'ancien  Droit  Romain ,  cette  vo- 
lonté de  faî«e  novation  fe  préfumoit  Êi- 
cilement  i  mais  fuivant  la  conâztutionié 

E  vî 


io8         Tr»  des  Oblig. 

Juftjnien  en  la  loi  dernière  ,  cod.  de  nevaê^ 
cette  volonté  de  faire  novation  doit  êtiii^^ 
exprefîement  déclarée,  fans  quoi  il  n'y 
a  pas  de  novation;  &  le  nouvel  engage-' 
ment  qui  eft  contraâé ,  éft  cenié  fait  plu-, 
tôt  pour  confirmer  le  premier  &  pour.y 
accéder,  que  pour  l'éteindre. 

1^  raifon  de  cette  loi  eft  que  perfonnc 
ne  doit  facilement  être  préfumé  abdiquer 
les  droits  qui  lui  apartieftnent.  Ceft  pour- 
quoi la  novation ,  renfermant  une  abdi- 
cation que  le  créancier  fait  de  la  première 
créance ,  à  laquelle  la  féconde  eft  fiib- 
ftituée  ;  cette  novation  ne  doit  pas  faci- 
lement fe  préfumer ,  &  les  parties  doivent 
s'en  expliquer.  , 

Nous  ne  nous  fommes  pas  néanmoins 
attachés  dans  notre  Jurifprudence  d'une 
manière  tellement  littérale  à  cette  loi, 
qu'il  faille  toujours  que  le  créancier  dér 
clare  en  termes  précis  &  formels ,  qu'il 
entend  faire  novation  :  il  fufEt  que  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  fa  volonté 
de  faire  novation  paroiiTe  fi  évidente  , 
qu'elle  ne  puifle  être  révoquée  en  doute. 
C'eft  ce  qu  établit  d'Argentré  fur  l'article 
273.  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne. 

En  voici  un  exemple  ;  je  fuis  créancier 
de  Pierre  d'une  fomme  de  mille  livres  : 
il  fe  paffe  un  aâe  entre  Jacqjjes  débiteur 
de  Pierre ,  &  moi ,  par  lequel  il  eft  dit 
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que  Jacques  s'oblige  envers  moi  à  me 
payer  la  fomme  de  mille  livres ,  qui  m'eft 
due  par  Pierre  ;  &  il  eft  ajouté  que  j'ai 
bien  voulu  ,  pour  faire  plaijîr  à  Pierre  , 
me  contenter  de  la  préfente  obligation 
qui  m'eft  fubie  par  Jacques  :  on  doit  déci- 
der dans  cette  efpece  qu'il  y  a  novation , 
&  que  Pierre  eft  décharge  envers  moi , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  en  termes  for- 
mels &  précis ,  que  je  décharge  Pierre , 
&  que  j'accepte  l'obligation  de  Jacques  , 
en  faifant  novation  de  celle  de   Pierre. 
Cattes  termes  dont  je  me  fuis  fervi  que 
Je  me  contentois  de  l'obligation  de  Jacques 
four  faire  plaijir  à  Pierre  ,  déclarent  fuffi- 
(àmment  que  j'ai  voulu  décharger  Pierre , 
&me  contenter  de  Jacques  pour  débiteur 
à  la  place. 

Mais  'à  moins  qu'il  ne  paroifïe  évidem- 
ment ,  que  le  créancier  a  eu  intention  de 
faire  novation  ,  la  novation  ne  fe  préfu-  • 
me  pas.  C'eft  pourquoi  fi  dans  la  même 
efpece  ,  ayant  fait  une  faifie  &  arrêt  fur 
Jacques  ,  pour  le  fait  de  Pierre  mon  dé- 
biteur ,  Jacques  s'eft  obligé  envers  moi , 
purement  &  fimplement  par  un  afte ,  à 
me  payer  la  fomme  de  mille  livres  ,  qui 
m'eft  due  par  Pierre  ,  &  pour  laquelle 
j'ai  fait  arrêt,  fans  qu'il  ait  été  ajouté, 
corr.me  dans  l'efpece  ci-defliis ,  que  /ai 
bien  vouiU^pour faire  plaijir  à  Pierre  y  me 
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^contenter  de  tûbUgation  de  Jacques ,  ci 
^quelque  autre  chofe  femblable  qui  feroit  * 
connoître  évidenimenï  que  j'ai  voulu  dé-  J 
^arger  Pierre  ;  je  ne  ferai  poiat  cevSb 
avoir  feît  «de  movation ,  &  Jacques  feift 
cenfé  avoir  accédé  à  Fobligatioft  de 
Pierre,  qui  demeure  toujours  mon  obUgé» 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
Parletneat  de  Touloufe  ,  rapporté  par 
Catelan ,  tom.  x«  /.  5 .  cA.  3  8.  * 

Pareillement^  depuis  la  dette  contrae-^ 
tée ,  il  a  été  paiTé  quelque  aôe  entre  kf 
créancier  &  le  débiteur  ,  par  lequel  oà: 
auroit  accordé  im  terme  pour  le  payt^ 
ment ,  ou  par  lequel  on  feroit  convemi 
tf  un  nouveau  fieu  pour  le  payement ,  Ott 
par  lequel  on  aiu-oit  accordé  ia  facuké  \ 
au  débiteur  de  payer  à  -une  autre  pcr*  \ 
ffljine  que  le  créancier,  ou  de  payer  une 
chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft  due ,  OB 
•  tnême  par  lequel  le  débiteur  fe  feroit  obli- 

fé  à  payer  une  plus  grande  fomme  ,  ott 
en  payer  une  moindte  à  laquelle  le 
créancier  auroit  bien  voulu  fe  reftreîndre  ; 
dans  tous  ces  cas  &  autres  femblables^ 
fuivant  notre  principe  que  la  novationne 
fe  préfume  pas,,  îl  faut  décider  qu'il  n'y  a 
pas  de  novation  ,  &  que  les  parties  ont 
îeulement  voulu  modifier,  diminuer,  ou 
augmenter  la  dette ,  plutôt  que  deTétcin- 
lire  pour  y  en  fubftituer  une  nouvelle^  fi 
elles  iae  i'en  font  pas  expliquées* 
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Si  la  cenfiitutîon  éCnnt  rente  pour  te  prix 
Jtunejomm&  duc  par  le  confiituant ,  retb^ 
ferme  ejfentullement  une  n^vatioru 

Lorfqae  par  une  convention  entre  le 
créancier ,  &  le  débiteur  d^une  fomme 
f  argent.,  le  débiteur  aconftitué  une  rente 
â  fon  créancier ,  pour  la  fomme  qu'il  lui 
éeroit ,  y  a-t-il  néceffairement  en  ce  cas 
novatioB  ?  Plufieurs  prétendent  qu'il  n'y 
a  pas  en  ce  cas  de  novation ,  lorfque  les 
parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  ;  &  à 
plus  forte  raifon  lonqu'elles  ont  déclaré 
erpreffément  par  la  conflîtution  de  rente  ^ 
qu'elles  n'entendoient  faire  aucune  nova- 
tion :  ils  prétendent  qiie  par  Taôe  de 
conflitution  de  rente  ,  le.  créancier  ne 
donne  pas  quittance  de  la  fomme  qui  lui 
eft  due ,  qu'il  confent  feulement  de  ne 
pas  exiger  la  fomme  qui  lui  eft  due  ,  tant 
qu'on  lui  payera  les  intérêts  de  cette 
fomme  ;  conléquemment  que  c'eft  tour 
jours  l'ancienne  dette  qui  fubfifte  ,  quoi- 
que fous  une  nouvelle  modification  ^ 
c'eft-à-dire ,  que  d'exigible  qu'elle  étoit, 
•elle  eft  devenue  Aine  dette  dont  le  princi- 
p«J  eft  aliéné ,  &:  qui  ne  peut  plus  s'exi|;er^ 
iam  que  lé  débiteur  enpaje  les  arrérages^ 
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Cette  opinion  me  paroît  foufFrîr  beai 
coup  de  difficulté  ;  il  eft  de  Teffence 
contrat  de  conftitution  dé  rente  qui  eft 
contrat  réel ,  que  celui  qui  conftitue 
rente  reçoive  le  prix  de  la  conftitutioâ  j^ 
lôrfquenion  débiteur  d'une  certaine  foii|> 
me  putà  de  mille  livres ,  me  conftitûé 
pour  cette  fomme  cinquante  livres  de 
rente  ,  il  faut  donc  qu'il  reçoive  là  fom- 
me de  mille  livres  pour  le  prix  de  la 
rente  qu'il  me  conftitue  ,  &  il  ne  peut 
être  cenfé  la  recevoir  que  par  la  quittant* 
ce  que  je  lui  en  donne  en  payement  delà 
rente  qu'il  me  conftitue  ;  cette  conâitù- 
tion  de  rente  renferme  donc  une  quittance 
que  je  lui  donne  de  cette  fomme ,  eUç 
renferme  une  compenfation  de  la  dette  de 
cette  fomme  dont  il  m'étoit  débite\ifj  \ 
avec  pareille  fomme  que  je  devois  lui  1 
donner  pour  prix  de  la  rente  qu'il  me 
conftitue  ;  or  îi  eft  évident  que  cette  quit- 
tance &  cette  compenfation  éteint  cette 
dette  &  forme  une  novation. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  principal 
de  la  rente  qui  m'eft  conftituée  ,  eft  mon 
ancienne  créance  de  mille  livres  contre 
Pierre  ,  qui  continue  de  fubfiftér  fous 
une  nouvelle  modification  de  principal 
de  rente  ,  au  lieu  de  créance  exigible 
qu'elle  étoit  ;  car  outre  qu'elle  a  été 
cteinte  par  la  conftitution  de  rente  ^  com^t 
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me  nous  venons  de  le  faire  voir,  c'eft 
que  la  créance  d'une  rente  eft  propre- 
ment la  créance  des  arrérages  qui  en 
courront  à  perpétuité  jufqu'au  rachapt , 
plutôt  que  du  principal  qui  ne  pouvant 
pas  être  exigé  n'eft  pas  proprement  dû  ^' 
&  eft  in  facultate  luîtiorùs ,  magis  quant 
in  obligations 

Ces  raifons  paroiffent  concluantes  pour 
décider  qu'un  ade  par  lequel  le  débi- 
teur d'une  certaine  tomme  cpnftitue  une 
rente  à  fon  créancier  poiu*  cette  fomme, 
renferme  effentiellement  une  novation  , 
quand  même  il  feroit  porté  expreffément 
par  Taûe ,  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu faire  aucune  ftovation;  car  une 
proteftation  ne  peut  empêcher  l'effet  né- 
ceffaire  &  effentiel  d'un  aûe.  C'eft  pour- 
quoi cette  claufe  me  paroît  ne  pouvoir 
avoir  d'autre  effet  que  d'empêcher  l'ex- 
tinélion  des  hypothèques  de  l'ancienne 
dette ,  &  de  les  transférer  à  la  nouvelle , 
comme  cela  fe  peut  fui vant  la  loi  ii,  §.  5. 
S.Quipotior, 

Quoique  ces  raifons  me  paroiffent  très- 
fortes  ,  pour  décider  que  l'afte  par  lequel 
une  dette  exigible  eft  convertie  en  une 
conftitution  de  rente  contient  effentielle- 
ment une  novation  ;  néanmoins  Topinion 
contraire  paroît  avoir  en  fa  faveur  le 
fuffrage  des  Auteurs  ;  on  l'autorife  par 
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deux  Arrêta  ^  qu'on  prétend  avoir  jugi* 
laqueftion,  le  premier,  qui  eft  du  rj* 
Avril  1683.  eft  rapporté  au  Journal  dhi 
Valais  ,  tom.  1.  de  Ccdition  in-foL. 

Dans  f  efpece  de  cet  Arrêt ,  Ligondex 
débiteur  folidaire  avec  Sablon  y  d^uM 
fomme  de  fix  mille  livres  ,  en  avoit  de*» 
puis  conftitué  rente  ,  tant  en  fon  nom  | 
^li^en  fe  faifant  fort  de  Sablon  ;  &  le  con- 
trat portoit  réferve  de  l'obligation  ic  des 
hypothèques  :  le  créancier  ayant  affigné 
5abIon^  pour  qu'il.pafl^t  contrat  de  corf- 
titution  ,  ou  payât  ladite  fomme  de  fix 
anille  livres  ,  Sablon  a  ét^  condamné; 
Tarrétifte  infère  de  cet  Arrêt ,  qu^il  a  été 
jugé  qu'un  débiteur  d'une  fomme  d'argent  ^ 
pouvoit  conftituer  rente  pour  cette  fom«. 
sae  ^  fans  qu'il  fe  fk  novation  de  fa  dette. 
^  Mais  je  crois  la  conféquence  mal  tirée  ^ 
'  &  que  les  moyens  reipeûifs  des  parties 
qui  font  rapportés  au  Journal  ,  ne  tou- 
chent pas  au  point  de  décifion  de  la  caufe:  la 
laifqn  décifive  pour  laquelle  Sablon  a  été 
condamné  par  cet  Arrêt  à  payer ,  ou  à 
paffer  contrat  de  conftitiition ,  me  paroît 
^tre  que  Ligonez  ayant  paffé  contrat ,  tant 
en  fon  nom  que  fe  faifant  fort  de  Sablon'^ 
&  par  conféquent  le  créancier  n'ayant 
confenti  à  la  converfion  de  fa  créance  de 
fix  mille  livres  en  un  contrat  de  conftitu- 
tK>n  ^  c[ue  fous  la  condition  que  le  contrat 
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feroit  pafle  par  (es  deux  débiteurs  ;  la  con- 
Terfion  de  la  créance  de  ûx  mille  livres 
en  un  contrat  de  conâitution  y  la  nova* 
'  don  &  Textinaion  de  cette  créance  qiu 
devoir  en  réfiilter ,  dépendoient  de  cette 
condition  ;  c'eift  pourquoi  le  refiis  de  Sa- 
Monde  paffer  le  contrat,  faifant manquer 
la  condition,  il  nV  avoir  point  de  nova- 
tion ,  la  créance  uibÊftoit ,  &  Sablon  a 
été  bien  condamné  par  l'Arrêt  à  payer. 

L'autre  Arrêt  eft  du  6.  Septembre  1 7 1 1« 
&  eft  rapporté  an  fixieme  tome  du  Journal 
des  Audiences.  Dans  Tefpece  de  cet  Ar- 
rêt ,  phifieurs  perfonnes  avoient  fubi  fo- 
lidsnrement  ToDligation  de  payer  une  cer- 
taine fomme  ;  deux  avoient  payé  réelle- 
ment chacun  leur  tiers ,  &  le  créancier 
en  le  recevant  avoit  reiervé  la  folidlté  : 
Lebegue  &  de  Villemenard  avoient  parim 
billet  promis  paflèr  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente  pour  le  tiers  reftant ,  &  il 
étoît  dit  par  le  billet ,  fans  que  cetâ  pût 
nuire  à  la  foUditi  :  long-tems  après  le 
créftncier  aflîgna  Montpenfier ,  l'un  dé 
ceux  qui  avoient  payé  leurs  tiers  fous  la 
réferve  de  la  folidité,  pour  qu'il  eût  à 
payer  le  reftant ,  ou  à  accéder  au  contrat 
de  conftitution ,  &  l'arrêt  l'y  a  condam- 
né. Donc ,  dit-on ,  il  a  été  jugé  qu'un 
contrat  de  conftitution  de  rente ,  fait  paç 
An-débiteur  pour  k  fomme  qu'il  devoit  |^ 
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n'emportoit  pas  néceffairement  novâtioiï 
&  extinaion  de  la  dette  de  cette  fomme: 
autrement  dans  Tefpece  propofée  Mont- 
penfier  codébiteur  foUdaire  de  la  ifpmmft 
qui>eftoit  due ,  &  pour  laquelle  la  rentes 
d  été  conitituée ,  auroit  été  libéré  <d^ 
cette  dette  par  la  conftiuition  de  rente , 
&  n'auroit  pas  été  condamné  par  l'Arrêt 
à  payer.  ^. 

Je  ne  fçais  pas  quelle  a  été  la  raifba 
fur  laquelle  a  été  fondée  la  décifion  de 
TArrêt  ;  mais  poiu:  fauver  les  principes 
on  pourroit  dire  que  l'Arrêt  n'a  pas  jugé 
ce  qu'on  en  infère ,  mais  qu'il  a  plutôt 
juge  que  par  la  claufe  de  réferve  de  foli- 
dité ,  le  créancier  étoit  cènfé  avoir  appo- 
fé  à  la  converfion  de  fa  créance  en  un 
contrat  de  constitution  de  rente  ,  cette, 
condition  que  tous  les  débiteurs  folidaires 
de  cette  dette  accéderoient  au  contrat  de 
conftitution ,  &  qu'en  conféquence  le  re- 
fus de  Montpenfier  d'y  accéder ,  faifânt 
défeillir  cette  condition >  la  créance  fub- 
fifloit.  • 

S.  IV. 

JDt  la  ncctjptc  qt^il  y  a  que  quelque  choft 
différencie  la  nouvelle  dette  de  r ancienne. 

560.  Lorfqu'il  fe  fait  une  lîouvelle  con- 
vention entre  le  même  créancier  &  le  mê-^ 
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me  débiteur, fans  rintervention  d'aucune 
nouvelle  perfonne  ;  quoiqu'il  foit  expref- 
fément  déclaré  par  l'afte  qui  contient  le 
nouvel  engagement ,  que  les  parties  en- 
tendent faire  novation  ;  il  faut ,  pour  que 
la  novation  foit  valable  ,  que  cet  aûe 
contienne  quelque  chofe  de  différent,  de 
la  première  obligation  qui  a  été  contrac- 
tée ;  foit  dans  la  qualité  de  l'obligation  , 
comme  fi  la  prenùere  étoit  déterminée , 
&  la  féconde  alternative ,  aut  vice  versa; 
foit  fur  les  accidens  acceffoires  de  l'o- 
bUgation,  comme  fur  le  temps  ou  fur  le 
liou  du  payement  :  c'eft  alifli  une  diffé- 
rence fuffifante ,  fi  la  première  obligation 
avoit  été  contraftée  fous  la  caution  d'u- 
ne autre  perfonne ,  ou  fous  l'hypothèque 
de  mes  biens ,  &  que  par  la  nbuvelle  je 
m'engage  fans  caution  &  fans  hypothè- 
que ,  aut  vice  versa. 

Si  le  nouvel  engagement  fait  fans  l'in- 
tervention d'une  nouvelle  perfonne ,  ne 
contient  rien  de  différent  du  premier , 
il  eft  évident  que  ce  nouvel  engagement 
eft  inutilement  contraâé  ,  injlit.  tit,  quib^ 
mod.  tolL  obi,  §.  4. 

561.  Lorfque  la  novation  fe  fait  avec 
l'intervention  d'un  nouveau  débiteur,  ou 
d'un  nouveau  créancier  ;  la  différence  de 
créancier  ou  dé  débiteur,  eft  une  diffé- 
rence fuffifante  pour  rendre  la  novatioa 
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féconde  delte,les hypothèques  qui  étoiem 
attachées  à  la  première  ,  X.  12.  §.  5,  & 
qui  potion 

Par  exemple ,  fi  par  aâe  de  1750.  vom 
m'avez  emprunté  une  fomme  de  mille  B 
vres  fous  l'hypothèque  de  vos  biens ,  & 
c[ue  par  un  autre  afte  paffé  entre  nous 
jen  1760.  vous  ayez  contrafté  envqj^  ma 
\ine  nouvelle  obligation,  &  qu'il  foit  po!> 
té  par  l'afte  qu'au  moyen  de  c«tte  no» 
velle  obligation ,  vous  demeuriez  quitté 
de  celle  de  1750.  Jone  les  parties  onet^ 
tendu  faire  novation  fous  la  réferve  des  ky* 
potheques ,  je  ferai  par  cette  claufe  con- 
fervé  dans  mon  ordre  d'hypothèque  pour 
ma  nouvelle  créance ,  du  jour  de  la  date 
de  Tancienne,  Z,.  3.  Z.  21.  fF.  di3.  titulo^ 

Obfervez  que  fi  la  nouvelle  créance 
étoit  plus  forte  que  la  première ,  je  ne 
ferois  confervé  dans  mon  rang  d'hypo- 
thèque ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  qui  m'étoit  due  par  l'afte  de  1750. 
cette  tranflation  des  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  à  la  nouvelle  ,  ne  devant 
pas  être  préjudiciable  aux  créanciers  ïx^ 
termédiaires. 

Obfervez  auflî  que  cette  tranflation  de$ 
hypothèques  de  l'ancienne  créance  à  la 
nouvelle ,  ne  peut  fe  faire  qu'avec  le  con- 
fentement  de  la  perfonne  à  qui  les  chofes 
hypothéquées  appartiennent  Dans  l'efi- 

pecc 


\ 
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pece  ci-defliis  rapportée  il  eft  clair  que 
vous  avez  confentià  cette  tranflation  d'hy- 
patheque  ,  puifque  vous  êtes  partie  à 
i'jaôe ,  oîi  la  réferve  de  ces  hypothèques 
eft  ftipulée.  Mais  fi  un  tiers  par  aûe  de 
1760.  s'eft  obligé  envers  moi  à  me  payer 
la  fomme  que  vous  me  deviez  par  Tafite 
de  17 Ço,  &  qu'il  foit  dit  qu'au  moyen 
des  prefentes ,  la  dette  de  1750.  demeure 
acquittée  ^fous  la  réferve  des  hypothèques  ; 
quoique  la  «ovation  puifle  fe  faire ,  fans 
que  vous  interveniez  à  Taûe  5  la  tranf- 
lation  de  Thypottieque  de  vos»  biens  atta- 
chée à  votre  dette  de-  1750,  ne  peut  fe 
fiâre  à  la  nouvelle  dette  de  1760 ,  fi  vous 
n^tervenez  à  Taôe  pour  la  confentir  ; 
le  nouveau  débiteur  a  qui  les  chofes  hy- 
pothécpiées  n'appartiennent  pas ,  ne  pou- 
vant pas ,  fans  vous  à  qui  elles  appartien- 
nent, les  hypothéquer  à  la  no^ivelle  dette, 
Ceft  ce  que  décide  Paul  en  la  loi  30.  ff. 
de  fwvat.  Paulus  refpondit ,  Jl  créditer  â 
Sempronio,  ani/no  novandi  Jliputatus  ejfet^ 
itaut  â  prima  obli^atione  in  urdvîrfum  dif- 
cederftufy  rursùm  eafdem  res  à  pofteriore  de-* 
bitore^finc  confenfu  debitoris  prioris  ^  obli- 
gari  non  pojfc.    • 

Suivant  les  mêmes  principes,  fi  Tun 

d'entre  pUifieurs  débiteurs  folidaires  con- 

traâe  envers  le  créancier  une  nouvelle 

obligation,  &  qu'il  foit  porté  par  Tadie  , 
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Sue  les  parties  ont  entendu  faire  novatîort 
e  la  première  dette  ^fous  la  réfcrve  des  hy^ 
fotheques  ;  cette  réferve  ne  peut  avoir 
d'effet  que  pour  l'hypothèque  des  biens  de 
ce  débiteur,  qui  contraûe  la  nouvelle 
dette ,  &  non  pour  les  hypothèques  des 
biens  de  fes  codébiteurs  ;  leurs  biens  ne 
pouvant  pas  être  hypothéqués  à  cette 
nouvelle  dette ,  fans  leur  confentemenn 
Quelque  réferve  que  faffe  le  créaacieî 
par  Taôe  qui  contient  la  novation ,  les 
cautions  de  l'ancienne  dette  ne  peuvent 
être  obligées  à  la  nouvelle ,  fi  elles  n'y; 
^pnfentent. 

Artici^eVL 

Pc  la  Dclégaùonn 

S.  ï. 

Ce  ifHC  cUJl  fue  la  DiUgoiion  ^  &  çomnuk^ 
^  Je  fait, 

564.  La  Délégation  eil  une  efpeee  de 
novation ,  par  laquelle  l'ancien  débiteur^ 
pour  s'acquitter  envers  fou  créancier ,  1^ 
donne  une  tierce  perfonne  qui  à  ft  place 
^'oblige  envers  lui ,  puenvers4p  perfonpe 
qu'il  lui  indique.  y 

DfhÇATc  fjl  viafudaUutn  mm  darç  çrpt 
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iliiôri'^  vd cui  jujftrit  ^L.ii.S.de  novat. 
Il  refaite  de  cette  définition ,  que  la 
délégation  fe  fait  par  le  concours  de  trois 
perfonnes ,  &  qu'il  en  intervient  quelque- 
fob  une  quatrième. 

!**•  Il  faut  le  concours  du  déléguant; 
t^eft-à-dire,  de  l'ancien  débiteur  qui 
donne  à  fon  créancier  un  autre  débiteur 
en  fa  place. 

2^.  De  la  perfonne  du  délégué  qui  s'o- 
blige envers  le  créancier,  à  la  place  de 
Faiicien  débiteur,  ou  envers  la  perfonne 
indiquée  par  le  créancier. 

3^.  Du  créancier ,  qui  en  conféquence 
de  l'obligation  que  la  perfonne  déléguée 
contraâe  envers  lui ,.  ou  envers  la  per- 
fonne qu'il  lui  indique  ,  décharge  le  dé- 
léguant. 

Quelquefois  il  intervient  dans  la  délé- 
gation une  É[uatrieme  perfonne  ,  fçavoir 
celle  que  le  créancier  indique ,  &  envers 
•qui ,  nir  l'indication  du  créancier  ,  &  de 
l'ordre  du  déléguant,  la  perfonne  délé- 
^ée  s'obIis;e. 

Pour  qu'il  y  ait  délégation ,  il  faut  que 
la  volonté  du  créancier;  de  décharger 
le  premier  débiteur  ,  &  de  fe  contenter 
de  l'obligation  de  ce  nouveau  débiteur  qui 
s'oblige  envers  lui  à  la  place  du  premier, 
ibît  bien  marquée.  C'eft  pourquoi  fi  P-erre 
•Tun  de^ 'héritiers  dé  m^on  débiteur,  pour 
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fe  décharger  d'une  rente  envers  moi,  J 
par  un  partage  chargé  Jacques  fon  cc^é- 
ritier  de  me  la  payer  à  fa  décharge  ;  il  i^ 
aura  pas  ide  délégation,  &  Pierre  ne  {en 
pas  déchargé  envers  moi ,  ii  je  n'ai  pas  pai 
quelque  aâe  déclaré  iformellement  que  je 
déchargeois  Pierre  :  fans  cela  quoique 
j'aye  reçu  de  Jacques  feul  les  arrén^ 
pendant  ufi  tems  confidérable ,  on  n^a 
pourra  pas  conclure  que  je  l'ai  accepté 
pour  mon  feul  débiteur ,  à  la  place  d^ 
Pierre  ,  &  que  j'ai  déchargé  Pierre  ,  oi^ 
/.  40.  §.  2.  C  de  pa3^ 

.  s.  II. 

De  Peffet  de  la  délégation. 

565.  La  délégation  renferme  uneno^ 
vation ,  fçavoir  l'extinéHon  de  la  dette  du 
déléguant,  &  l'obligation  que  la  peribnne 
déléguée  çontr^ifte  en  fa  place  ;  ordinaire- 
ment même  la  délégation  contient  une 
double  novation  ;  car  ordinairement  la 
perfonne  déléguée  eft  un  débiteur  du  délé- 
guant ,  lequel  pour  s'acquitter  envers  le 
déléguant  de 'fon  obligation,  contrat 
de  Fordre  du  déléguant  une  nouvelle  obli- 
gation envers  le  créancier  du  déléguanir^ 
Il  fe  fait  en  ce  cas  unç  novation ,  &  de 
robligation   du  déléguant   çnyei^  ^çp 
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truander  à  qui  le  déléguant  donne  im 
autre  débiteur  en  fa  place  y  6c  de  l'obliga- 
don  dé'Ia  perfonAe  délégiiée  envers  lie  dé* 
Ugaanty  en  conféquence  de  celle  qu'elle 
CDutfaûe  de  fon  ordre  envers  Ton  créant 
dcr» 

566.  Si  la  perfonné  déléguée  n'étoit  pas 
débitrice  du  déléguant ,  quoiqu'elle  ne  fe 
,  filtobUgée  enû  place  envers  fon  créan- 
cier 9  que  dansla  feufle  perfuafiôn  qu'elle 
écoit  débitrice  du  déléguant  ^  l'obligation 
mfelle  auroitcontrââée  envers  ce  créan- 
aer,  n'en  ièroit  pas  moins  valable  ,  6c 
elle  ne  pourroit  fe  détendre  de  le  payer  ; 
£iuf  à  elle  fon  récours  contre  le  délé- 
guant ,  pour  qu'il  f&t  tenu  de  l'acquitter. 
£e  créancier  qui  par  l'obligation  que  con- 
traâe  envers  lui  la  perfonné  déléguée ,  ne 
£ùt  que  retirer  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fon 
ancien  débiteur  qu'il  a  déchargé,  ne  doit 
point  fouffirir  de  cette  erreur  :  jftpcr  igno^ 
rantiam  promiftrit  ,  nullâ  quidem  excep'-^ 
ùone  uti  poterie  adversàs  credieortm  ,  quia 
ilUfuum  recepie  :ftd  is  qui  delegavie ,  /e- 
mntr  condiSione^  L.  12.  ff.  de  noyât. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  celui  envers 
qui  la  perfonné  déléguée  s'eft  obligée  , 
n'étoit  point  créancier  du  déléguant  ;  foît 
que  le  déléguant  fut  lui-même  dans  l'er- 
reur ,  &  qu'il  crût  être  débiteur  ;  foit 
qu'il  voulût  Jui&ire  donation.  En  l'un  6c 
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l'autre  cas ,  la  perfonne  déléguée  qui  sV 
obligée  envers  lui  par  ertreur,  danj. 
fàuffe  perfuafion  qu'elle  étoit  débitr 
du  déléguant,  ne  fera  pas  yalablei^ 
obligée ,  &  pourra  fe  défi  ndre'iie  p^r^ 
l'erreur  étant  découverte  ,  L.  y.  S.  dpd9i!\ 
txcept.  Z.  2.  §.  4.  jfF.  de  donat.  j^ 

La  raifon  de  cette  différence  eft;^  qui  ^ 
dans  cette  çfpece-ci ,  celiii  ei>vers  qui  tl  1 
perfonne  déléguée  s'eft  obligée^c^r^^  I 
lîLcro  captando  ;  pendant  que  la  peif ff>ni|#  | 
déléguée,  qui  s'eft  par  erreur  d)ligé]s  (9iir  ? 
vers  lui ,  certat  de  damno  vitando,  Qt.  OU  ' 
doit  plutôt  fubvenir  à  celui  qui  ceriae  d$ 
damno  ^  qu'à  celui  ^«i  certat  de  lucro.  C^^A 
pourquoi  on  doit  non-feulement  fe  dA^ 
jcharger  de  fon  obligation  contraôée  par 
erreur,  mais  même  lui  accorder  la  répé* 
tition  de  ce  qu'il  auroit  payé  en  confél* 
quence,  foivant cette  règle  de  droit,  mfr 
lias  ejl  f avéré  repetitioni^  quant  advenùtif 
lucro.  Au  contraire  dans  l'efpece  précép 
dente  le  créancier  envers  qui  la  perfott» 
ne  déléguée  s'efl:  obligée ,  vetfaretur  m 
damno ,  fi  la  perfonne  déléguée  étCHt  dé* 
chargée  d«  fon  obligation. 

567.  Si  la  perfonne  déléguée  ne  s*o» 
blige  que  fous  une  condition ,  tout  l'effet 
de  la  délégation  fera  en  fufpens ,  jufqu'à 
réchéance  de  la  condition  ;  &  de  mcmc 
qu'en<:e  cas  il  dépend  de  l'ichéance  de 
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k  toftdition ,  que  la  peribnne  déléguée 
foit  obligée  ;  de  même  il  dépend  de  Fé-» 
ché^nce  de  la  mâme  conditipa  ^  qtieJifc 
déiéguant  foit  libéré  de  fon  gbligatioti:^ 
laquelle  ne  peut  être  éteinte,,qu6  partit 
IIQUvelle  obligation  de  I4  pe]:fojuie  délé« 

Eaée  ,'  qui  doit  être  fubâituéé  en  fa  placeâ 
'obligation  de  la  perfonnê  déléguée  en-^ 
vers  le  déléguant  dépend  pareillement 
de  cette  conmtion  ;  car  la  pqrfonne  dé^ 
Iittguée  oe.peutêtreUb^ée  envers  ledé- 
lâguaat  9  qu'autant  qu'elle,  s'oblige  en  fa 
place  envers  le  créancier, 
:  Quoique  la  perfonne  déléguée  ne  foit 
.M$  libérée  envers  le  déléguant ,  jufqu'a 
réchéance  de  cette  condition  ;  néanmoins 
le  déléguant  par  l'ordre  du||toel  elle  s>â 
obligée  fou» condition,  ne  peut  faire  au« 
Cune  pourfuite  contr'elle ,  jufqu*à  ce  que 
cette  condition  foit  faillie  ;  car  tant  qu'elle 
.  peut  exifter ,  il  eft  incertain  fi  elle  de-» 
ineurera  obligée  envers  lui;  ou  fi  elle  le 
fera  envers  le  nouveau  créancier  ;  c'eft 
la  décifion  de  la  loi  36.  £  </<  r<b.  end. 

s-  iiï^ 

Si  k  dcUguam  ejl  tenu  dt  CinfolyabitiU 
du  délégué. 

568.  Régulièrement ,  lorfque  la  per- 
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îonne  déléguée  s'eft  obligée  valablement 
envers  le  créancier  à  qui  elle  a  été  déW^ 
guée ,  le  déléguant  eft  pleinement  libéré 
envers  ce  créancier  ;  &  ce  créancier  n'a 
aucun  recours  contre  lui ,  dans  le  cas  au- 
miel  le  nouveau  débiteur  à  lui  délégué 
aeviendroit  infolvable  :  ce  créancier  eu 
acceptant  la  délégation  a  fuivi  la  folva- 
bilite  du  débiteur  qui  lui  étoit  délégué,. 
nomen  ejusfecutus  eft. 

Ce  principe  fouffre  exception,  dan» 
le  cas  auquel  il  auroit  été  convenu  que  le 
déléguant  donneroit  àfes  rifques  un  nou^ 
veau  débiteur  à  fa  place.  Paul  décide 
qu5fen  ce  cas  le  créancier  peut  agir  a3ionë 
mandati  contraria ,  contre  le    déléguant  , 
pour  être  inAmnifé  de  la  fomme  dont  il 
n'a  pu  être  payé  par  Tinfolvabilité  du  nou- 
veau débiteur  à  lui  délégué.  Car  lorfqu'à 
la  prière  de  mon  ancien  débiteur ,  j'ac- 
cepte à  fes  rifques  un  autre  débiteur  à 
fa  place  :  c'eft  un  contrat  de  mandat ,  qui 
intervient  entre  nous  ;  je  fuis  fon  man-* 
dataire  en  acceptant  la  délégation  &  par 
conféquent  je  dois  être  par  lui  indemnifé 
de  ce  qu'il  m'en  coûte  pour  l'avoir  ac- 
ceptée. Or  il  m'en  coûte  la  fomme  dont 
je  n'ai  pu  être  payé  par  le  débiteur  dé- 
légué i  j'en  dois  donc  être  indemnifé  par 
lui. 

Obfervez  qu'il  faut  pour  cela  qu'on  ne 
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inrifle  me  reprocher  de  îi'avoîr  pas  fait 
1^  diligences  qui  m'auroit^nt  pu  procurer 
mon  payement  ^pendant  que  le  débiteur 
dél^^é  ëtoit  folvable  :  car  en  ce  cas  c'eft 
ma  mute  fi  je  n*ai  pas  été  payé.  Or  félon 
les  règles  du  contrat  de  mandat  y  un  matt* 
•dscaire  n'a  d'aâion  pour  être  indemnifë', 
que  dexe  qu'il  lui  en  a  coûté  fans  fa  &Uh 
te  :  venit  in  aSiané  mandati  quod  manda* 
iano  y  ex  causd  mandati  abejl  inculpabi* 
Uier. 

Comme  ce  n'eft  pas  la  délégation  par 
elle-même ,  mais  le  contrat  d^  inandat 
qu'on  fuppofe  intervenu  entre  le  délé- 
guant &  le  créancier ,  qui  rend  le  délc- 
.guantrefponfable  de  rinfolvabilité  du  dé- 
biteur délégué  ;  c'eftau  créancier  qui  pré- 
tend fe  fervir  de  ce  /:ontrat  de  mandat , 
à  faire  voir  par  écrit ,  qu'il  efl:  intervenu , 
*&  qu'il  n'a  accepté  la  délégation,  qu'sfiix 
nfques  du  déléguant  ;  cette  convention 
bt  fe  fuppofe  point  ;  c'eft  ce  qui  a  été  ju- 
gé par  un  arrêt  rapporté  par  Bouvot. 

Cujas  ad  l.  x6.  §.  x.  S,  mand.  adlibit.  3  3. 
Pauladedic.  rapporte  une  féconde  excep- 
tion à  notre  principe,  qui  eft  que,  quoique 
h  délégation  n'ait  pas  été  feite  à  la  charge 
qu'elle  feroit  aux  rifques  du  déléguant  ; 
néanmoins  fi  dès  le  temps  de  la  déléga- 
tion ,  l'infolvabilité  du  débiteur  délégué 
^oit  arrivée  y  &  ignorée  du  créancier  y 
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le  déléguant  en  devroit  être  tenu.  Cette 
iléciûon  de  Cujas  efl  fondée  en  éauité  ;, 
la  délégation  renferme  entre  le  déléguant 
&  le  créancier  ,  une  convention  de  la 
claffe  de  celles  qui  font  intéreffées  dé- 
part &  d'autre,  dans  lefquelles  chacun:, 
entend  recevoir  autant  qu'il  dcMine  ;  Vé^ 
qtûté  de  ces^  conventions  confifte  dans- 
régalité  ;  elle»  font  iniques ,  lorfque  IHuie 
des  parties  donne  beaucoup,  &  reçoit 
peu  à  la  place.  Suivant  ces  principes  la 
délégation  que  vous  me  faites  d'une  créan- 
ce de  mille  livres  que  vous  doit  Pierre 
infolvable ,  à  la  place  d'une  pareille  fom- 
me  dont  vous  m'êtes^  débiteur ,  eft  mani- 
feftement  inique  :  car  par  cette  dclégatio|i: 
vous  recevez  la  remîfe  de  votre  dette  de 
mille  livres ,  laquelle  remife  a  une  valeur 
réelle  &  efïeftive  de  mille  livres  ;  &  pour 
cette  valeur  de  mille  livres  que  vous  re- 
cevez de   moi ,  vous  me  donnez  luie 
créance  fur  un  débiteur  infolvable ,  qui- 
h'eft  de  valeur  de  rien ,  ou  de  prefqup- 
rien  :  il  faut  donc  que  pour  réparer  l'ini- 
quité de  la  convention  ,  vous  foyez  tenu 
envers  moi  de  l'infolvabilîté  de  ce  débi* 
teur ,  que  j'ai  accepté  par  erreur  poUr 
mon  débiteur  à  votre  place. 

Il  en  feroir  autrement,  fi  lors  de  la  dé- 
légation que  vous  m'avez  faîte  de  ce  débi- 
teur à  votre  place  9  j'ayois  connoiflance 


'de  l'in£olyabilité  ;  la  délégation  ne  ren«- 
ferme  pas  en  ce  cas  unç  convention  de 
h  dafle  de  celles  qui  font  intéreffées  de 
MOT  &  d'autre  ;  mais  eUe  renferme  un 
bienÊût  que  fai  bien  voulu  vous  Êdre  y  en 
acceptant  ce  débiteur  à  votre  place  y  quel- 
oùç  infolvablé  qu'il  flit;  vous  ne  m'avez 
ait  aucun  tort ,  puifqu'en  connoiffance 
de  caufe ,  )'ai  bicM  voulu  l'accepter  ^i^o- 
koti  non  fit  injuria.  i 

DefeeiiBes  rejette  le  fentîment  de  Cujas, 
&  prétend  qu'à  moins  qu'il  n'ait  été  ex- 
meffémem  convenu,  que  le  déléguant 
fléléguoit  à  fes  rifc^és  ^  fua  pmculo  ,  le 
créa»cier  ne  peut  jamais  fe  plaindre  de 
Finfolvalnlité  du  A&cUffta  y  qui'  lui  a  été 
délégué  9  &  ^'il  a  bien  voulu  accepter^ 
qœlqu'ignorance  qu'il  allègue  en  la  fà-* 
veur.  Sa  raifon  eft  qu'autrement  la  délé- 
gation n'auroit  jamais.PefFet.de  libérer  le 
déléguant ,  qui  eft  Peffet  qu'elle  doit  avoir 
parla  nature ^puifqué  le  créancier diroît 
toujours  qu'il  a  ignoré  l'in(blvâbilité  du 
débiteur  qu'on  lui  a  délégué* 

Ces  raifons  peuvent  faire  rejetter  dans 
le  for  extérieur  Fopinion  de  CuJ3S  ;  maî^ 
elle  me  paroît  indubitable  dans  le  far  de 
la^ponfciencer 
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Différence  entre  la  délégation ,  le  tranfport  ^'  ■ 
&  la  jlmple  indication. 

569.  Il  nous  refte  à  obferver  que  la 
délégation  eft  quelque  chofe  de  diflSércot 
^u  tranfport ,  auili  biin  que  de  la  limple 
indication. 

Le  tranfport  que  fait  un  créancier  i 
quelqu'un  de  fa  créance  ,  ne  contient  au- 
cune novation  y  c'eft  la  même  créance  qui 
pafTe  du  cédant  au  ceffionnaire  ,  lequel  - 
même  n'eft  à  proprement  parler,^  que  le 
procurator  in  rem^0am  du  créancier  qui  la 
lui  a  cédée  ;  d'ailleurs  ce  tranfport  ne  fe 
pafle  qu'entre  deux  perfonnes  y  le  cédant 
&ç  le  ceflionnaire ,  fans  qu'il  foit  befoin 
que  le  confentement  du  débiteur  intcr* 
vienne» 

Nous  avons  traité  du  tranfport  dans 
notre  traité  du  contrat  de  vente  ,  pars.  6» 
ch»  3. 

La  novation  diffère  auffi  de  la  fimple 
indication, 

Lorfque  j'indique  à  mon  créancier  une 
perfonne  de  qui  il  recevra  le  payement 
de  la  fomme  que  je  lui  dois,  &  fur  la* 
quelle  pour  cet  effet  je  lui  donne  une  ref- 
cription^  cet  aâe  ne  contient  qu'un  fim- 
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i.  pie  mandat  ;  il  ne  contient  ni  un  tranfpbrt. 
i^  m  une  novation  Je  demeure  Ycmjouw^ 
[  débiteur  de  mon  créancier  ;  la  perfonne 
^  que  je  lui  indique  y  &C  fur  qui  \e  lui  donne 
une  refcription ,  ne  le  devient  pas  à  ma 

.  Pareillement  Iprfqu'un  créailcier  in^fi^ 
que  à  fon  débiteur  une  perfonne  â  qui 
il  pourra  payer  ^  cette  indicafiioa  ne  cou* 
tient  aucune  novation  ;  le  débiteur  nç 
devient  pas  le  débiteur  de  la  perfonne  à 
qui  on  lui  indique  de  payer ,  >!  demeure 
ttHijours  le  débiteur  de  Tindiquant.  Voye^ 
£u;  ente  efpece  d'iodîcatioa,  fupràfib. 

!•  âfX.  2.  §.  4« 


L  A    A     A  ^ 
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CHAPITRE    IIL 

De  la  nmifc  de  la  dette. 

570.  T    A  remife  que  fait  le  créancier  de 
X-^  la  dette  ^  eft  auiH  une  des  vdol^ 
liieres  dont  s'éteignent  les  obligations  y 
car  elle  libère  de  plein  droit* 

Article    premier* 

•    Commue  fe  fait  la  remife  d*une  dettc^   ^ 

SI. 

Si  la  remife  d'une  dette  peut  fe  faire  par 
unefunpU  canvention^ 

J71.  Selon  les  principe^  du  Droit  Ro^• 
main ,  il  y  avoit  fur  ce  point  une  diffé- 
rence entre  les  obligations  civiles  qui  ré- 
fultoient  des  contrats  confenfuels ,  &  fe 
contrafloient  parlefeulconfentement  des 
-parties  ;  &  entre  les  autres  obligations 
civiles  qui  réfultoient  des  contrats  réels  ^ 
ou  de  la  Stipulation.  A  Tégard  de  celles 
qui  fe  contraûoient  par  le  feul  confente^ 
ment  des  parties ,  la  remife  pouvoit  s'en 
Ëdre  par  une  ûmple  convention,  p^b» 
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^elle  le  créancier  convenoit  avec  le  dé^- 
biteur  de  Ten  tenir  quitte ,  Se  cette  con* 
vention  éteignoit  de  plem  droit  Tobliga- 
tion,  I.  ji.  ff.  de  R.Juris.  A  Tégard  des^ 
autres  obligations  civiles ,  pour  que  la  rc-* 
mife  que  le  créancier  en  faifoit  au  débiteur 
pût  éteindre  de  plein  droit  Toblîgation  ^ 
il  feUoit  avoir  recours  à  la  formalité  de 
f  Acceptilation ,  oyxfimptt^  fi  robligatioà 
réfultoit  d'unô  ftipulation ,  ou  Aqiâlun" 
w,  fi  elle  réfultoit  d^'un  contrat  réel,  V^ 
w.  dt  acceptit.  in  injiit.  &pande3.  La  fim- 
ple  convention  pgr  laquelle  le  créancier 
ctoît  convenu  avec  le  débiteur  de  le  te- 
nir quitte ,  n'éteignoit  pas  de  ple,in  droit 
ces  obligations  ;.  maïs  elle  donnoit  feule- 
ment au  débiteur  une  exception  ou  fin  de 
non- recevoir ,  contre  Taftion  du  créancier 
qui  auroit  demandé  le  payement  de  la  det- 
te, contre  la  foi  de  la  convention. 

Cette  diftinâion  &  ces  fabtilités  ne 
font  pas  reçues  dans  notre  Droit  François j 
nous  n'y  connoWfons  pas  la  forme  de  î'Ac- 
ceptilation,  &  toutes  les  dettes,  quelles 
qu'elles  foient,  &  de  quelque  façon  qu'el- 
les ayent  été  contra^ées  ,  s'éteignent  de 
plein  droit  par  la  fimple  convention  de 
remife  ,  entre  le  créancier  &  le  débiteur  , 
pourvu  que  le  créancier  foit  capable  de 
difpofer  de  fon  bien,  &  que  k  débiteur 
ne  foit  pas  une  perfonne  à  qui  il  foit  dé- 
fendu au  créancier  de  donoer.. 
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C'cft  pourquoi  tout  ce  qui  cil  dîtjj 
titre  du  fF.  de  accepta  fur  la  forme  de  Pi 
ceptilation*,  ne  reçoit  aucune  appUcao 
dans  notre  Droit  François,  &  notamme 
que  TAcceptilation  ne  peut  fe  faire  fa 
une  condition,  I.  4.  ff.  de  acceptUai. 

Parmi  nous  rien  n'empêche  qu'un  créa»  ^ 
ciér  puifTe  faire  dépendre  d'une  co^^rdittOtt^ 
la  remife  qu'il  fait  de  la  dette;  ^  l'efif  ' 
d'une  telle  remife  eft  de  rendre  la  deftf  ^ 
conditionnelle,  de  même  que  fi  elleeftt  \ 
été  contraâée  fous  ime  condition  coop 
traire, 

S-  II- 

En  quel  casprifumt't'On  une  remife  tâciUm 

572.  La  remife  de  la  dette  peut  fe  Êûre 
non-feulement  par  une  convention  cx- 
prefTe ,  mai$  auflî  par  une  convention  ta- 
cite qui  réfulte  de  certains  faits  qui  la  font 
préfumer.  Par  exemple ,  fi  le  créancier  a 
rendu  au  débiteur  fon  billet  ou  le  brevet 
d'obligation ,  il  eft  préfumé  lui  avoir  re- 
mis la  dette  ^fidebitor^meo  reddiderim  cou» 
tionem ,  videtur  inter  nos  conveniffi ,  m  pif 
terem.  L,  <i.  §.  i^ff.  depacl. 

Si  le  billet  étoit  foufcrit  par  plufieurs 
débiteurs  folidaires ,  &  que  le  créancier 
l'eût  rendu  à  l'un  d'eux ,  quelques  doc- 
teurs cités  par  Bronemaa  ad  /•  %.ff.d$ 


Part.  III.  Chap.  III.  137 
fact.  ont  penfé  que  la  reftitution  du  bil- 
let ne  devoit  en  ce  cas?  faire  préfumer 
qu'une  décharge  perfonnelle  de  la  dette  ^ 
que  le  créancier  a  bien  voulu  accorder  à 
celui  à  qui  il  a  remis  le  billet.  Il  me  pa- 
foît  au  contraire  ,  qu'on  doit  préfumer 
qu'il  a  entendu  remettre  &  éteindre  en- 
tièrement la  dette  ;  car  s'il  n'eut  voulu 
décharger  que  l'un  de5  débiteurs ,  il  au- 
roit  retenu  le  billet  qui  lui  auroît  été  n«- 
ceffaire  pour  faire  payer  les  autres* 

1 57.  La  poffeffion  en  laquelle  le  débiteur 
fe  trouve  du  Wllet ,  faif-elle  préfumer  que 
le  créancier  le  lui  a  rendu?  Boiceau  après 
quelques  anciens  Dofteurs,  fait  une  dil- 
tidftion  :  il  dit  que  fi  le  débiteur  allègue 
qu'il  a  payé  ,  la  pofleflîon  en  laquelle  il 
eft  du  billet  fait  préfumer  le  payement , 
&  que  le  billet  lui  a  été  rendu  comme 
acquitté ,  à  moins  que  le  créancier  ne 
prouve  le  contraire  ;  mais  s'il  allègue 
que  le  créancier  lui  a  remis  la  dette  ,  la 
pofleflîon  en  laquelle  il  eft  du  billet,  n'eft 
pas  félon  lui  fuffifante ,  &  il  doit  prou- 
ver que  le  créancier  lui  a  volontairement 
remis  &  rendu  fon  billet  ;  parce  que  la 
remife ,  eft  une  donation  qui  ne  fe  pré- 
fume  point,  fuiyant  cette  règle,  ncmo 
donare  facile  prœfumitur^  &  que  d'ailleurs 
c'eft  une  convention  qui  doit  fuivant  l'Or- 
donnance s'établir  par  éçritt  Je  ne' crois 
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pas  cette  diftinâion  follde ,  &  je  pei 
qu'on  doit  indiftinâement  décider  , .  c 
la  poiTeflion  du  billet  par  le  débiteur ,  éci^ 
faire  prélumer  qu'iUui  a  été  rendu  par  It, 
créancier ,  ou  comme  acquitté  ou  comouk 
remis  ;  à  moins  que  le  créancier  ne  jufii£e 
le  contraire  ,  puiâ  que  le  billet  lui  a  été 
volé.  En  vain  dira-t-on  que  la  donatioo. 
ije  fe  préfume  pas  ;  car  cela  veut  dire 
qu'elle  ne  fe  prefume  pas  facilement ,  &; 
fans  qu'il  y  ait  un  fujet  fuffifant  pour  h  - 
préfumer  ;  or  fuivant  la  loi  citée ,  il  y  a 
vn  fujet  fuffifant  de  préfumer  la  donatioa 
&  remife  de  la  dette ,  lorfque  le  créancier 
9  remis  le  billet  au  débiteur  ;  ôc  la  pof-. 
iieflion  an  billet  p^r  le  débiteur ,  doit  auâ^ 
feire  préfumer  que  le  créancier  le  lui  ^ 
rendu ,  puifque  c'eft  la  voie  naturelle  par 
laquellç  1^  poffeflîon  en  a  pu  paffer  de  la 
per&nne  du  créancier  en  laquelle  il  étoit, 
en  celle  du  débiteur,  ^argument  tiré  de 
l'Ordonnance  qui  veut  que  les  conven- 
tions dont  l'obifit  excède  cent  livres  fe 
prpuyent  par  écrit  ^  n'eft  pas  meilleur. 
L'Ordonnance  n'a  voulu  exclure  par-li 
que  la  preuve  teftimonîale ,  &c  non  pas  les 
préfomptions  réfultantes  des  faits  avoués 
par  les  patties. 

^  La  diftinftion  de  Boiceau  fur  la  qua- 
lité de  la  perfqnne  du  débiteur  eft  plus 
plauÇblç.  Si  le  débiteur  étoit  le  faéeur 
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éii  créancier  ou  autre  domeftique  à  por- 
tée de  fe  faifir  du  billet  ;  la  poffeffion  eii 
laquelle  il  feroit  du  billet  pourroît  n'êtrc) 
pas  une  pféfomption  fuffilante  ,  ni  de  la 
femife  ni  même  du  payement  de  la  dette  : 
idem  fi  c'étoit  un  voifîn  chez  lequel  le- 
créancier  eût  porté  Tes  effets ,  dans  le  cà$ 
dHin  incendie. 

Ce  qui  eft  décidé  à  Pégàrd  d'im  billet 
ou  d'un  brevet  d'obligation ,  ne  doit  pas 
s'étendre  à  la  groffe  d'un  contrat  de  conf-^ 
titûtion  ,  ou  d'une  obligation  dont  il  y  sî 
une  minute.  Quoique  cette  groffe  fe  trou- 
ve entre  h$  mains  du  débiteur ,  il  n'en 
ïéfulte  pas  une  préfomption  fuffifânte  du 
payement  ou  de  la  remîfe  de  la  dette  ^  à 
moins  que  d'autres  circonAapces  fte  con- 
courent ;  car  la  minute  qui  demeure  chez 
le  Notaire  ,  &  qui  n'eflr  pas  quittancée  ^ 
reclame  en  feveur  du  créancier  ,  à  qui  la 
groffe  a  pu  êtie  volée  ,  ou  qui  fe  fiant 
a  la  minute ,  a  pûs'en  défaifir ,  &  la  coa^ 
fier  au  débiteur. 

574.  La  reftitutîon  que  le  créancier  a 
feite  au  débiteur  des  chofes  qu'il  lui  a  voit 
données'  en  nantiffement  de  fa  dette ,  ne 
fait  pas  non  plus  préfumer  la  remife  ni 
le  payement  de  la  dette ,  L.j.jffl  de  paci^ 
Car  il  a  pu  en  cela  n'avoir  d'autre  inten- 
tion ,  que  de  lui  remettre  le  nantiffement, 
&  non  de  lui  remettre  la  dette» 
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575.  Un  créancier  eft  préfumé  ave 
remis  la  folidité  à  des  débiteurs  folida' 
lorfqu'il  les  a  admis  à  payer  feules 
leur  part.  V.  fuprà  /2^.  277.  &  fuiv. 

^j6.  Lôrfqu'après  un  contrat  fynallaf^j 
ihatîque  fait  entre  nou^  ,  avant  qu'il  aril] 
été  exécuté  ni  de  part  ni  d'atitrç  ;  il  id^.  j 
terviènt  eiitf  e  nous  une  nouvelle  conveiH 
tion  ,  par  laquelle  il  eft  dit  que  je  vous 
décharge  de  ce  contrat  ;  vous  êtes  cenf4 
pareillement  m'avoir  déchargé  tacitemetit  ; 
de  Tobjigation  réciproque  que  j*avois  çôtt- 
traûée  envers  vous,  Parexemple ,  il  après 
que  vous  m'avez  vendu  une  chofe ,  nous 
convenons  que  je  vous  décharge  de  la- 
vente  que  vous  m'avez  faite  ,  vous  êtes 
cenfé  m'avoir  pareillement  déchargé  dl^ 
mon  achat,  Z.  23.  jfl  de  acctpt. 

577.  Le  défaut  de  réferve  d'une  dette  i 
dans  la  quittance  que  le  créancier  donne 
d'une  autre  dette ,  ne  forme  point  de  pré- 
fomption  de  la  remife  de  la  dette  dont  il 
n'a  point  fait  de  réferve*  L.  li).  ff.de oblig. 

Pareillement  fi  dans  im  compte  entre 
deux  parties  qui  étoient  en  relation  de 
commerce ,  l'une  d'elles  n'a  pas  compris 
un  article  de  créance  qu'elle  avoit  contre 
l'autre ,  il  n'en  réfulte  aucune  préfoiiip- 
tion  de  la  remife  de  cette  créance  :  on 
préfumera  au  contraire  que  c'eftune  omi^ 
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(km  £ute  par  oubli ,  qui  n'empêchera 
pcunt  le  créancier  d'exiger  fa  dette  ^  non- 
obflant.  le  compté  dans  lequel  elle  n\i 
point  été  comprife»  .    ' 

Néanmoins  il  peut  réfulter  une  pré- 
fcoiqmoh  de  remile  de  la  dette  non  em-  < 
fbjrée  dans  les  comptes ,  lorfque  trois 
àfconfbnces  concourent;  1^.  loriqué 
bcréander  &  le  débiteur  étoient  unis 
pst  les  liens  du  faim ,  ou  d'une  amitié 
frès-écroite  ;  2°.  lor^u'il  ne  s'eft  pas  fait 
fOur  un  feùl  compte  entre' les  parties^ 
nus  pluiieurs  dans  aucuns  de(quels  la 
dene  n'a  été  employée  ;  3^.  enfin  lorfque 
le  créancier  eft  mort  làns  l'avoir  deman- 
dé. Du  concours  de  ces  trois  circonftan^ 
fio$  Papinien  ^t  réfulter  une  préfomp* 
ttm  fuffifante  de  la  remife  de  la  dette, 
Cefi  la  déciiion  de  la  célèbre  loi  Prççul^ 
tfi.  ff.  de  probat^ 

$.  Ht 

Si  U  rtmifc  peut  Je  faire  par  la  feule  r#» 
tonti  du  Créancier^  far^  convention. 

■   578,  Nous  avons  vu  que  la  remîfe  d'iv . 
Be  dette  peut  fe  faire  valablement  par  une 
-convention  exprefle  ou  tacite  entre  lé 
•créancier  &  le  débiteur  :  quelques  auteurs 
peofent  qu'elle  peutfe  faire  par  la  feiilô 
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volonté  du  créancier,  qui  déclareroît  qnH 
fait  la  remife  ,  pourvu  qu'il  foit  capablt 
de  difpofer  de  fes  biens.  Ceft  le  îènti* 
nwnt  de  Barbeyrac  en  fes  notes  fur  Piç 
fendorf  :  fa  raifon  eft,  que  toute  perfon- 
ne  qui  a  la  difpofition  de  fes  biens  y  petà 
par  fa  feule  Volonté  répudier  les  droits 
qui  lui  appartiennent,  &  qu'elle  les  perd 
en  les  répudiant.  Paful  en  la  loi  i.  §•  th 
ff.  pro  d&rd.  décide  expreffément  que  nous 
pouvons  par  notre  feule  volonté  répudier^ 
&  perdre  le  droit  de  domaine  d'une  ehofe 
corporelle  qui  nous  appartient  :  par  fai 
même  raifon  nous  pouvons  par  notfc 
feule  volonté  répudier  le  droit  de  créaiw 
ce  que  nous  avons  contre  notre  débîtear( 
&  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  dfctie  ^ 
fans  un  droit  de  créance  au  profit  de  c^ 
lui  envers  qui  elle  eft  contraâée;  laréprt* 
diation  &  l'abandon  que  le  créancier  nk 
de  fon  droit  de  créance  ,  entraine  néce^ 
fairement  Textlûôion  de  la  dette.  Sut 
vant  ces  principes  fi  un  créancier  d'Or- 
léans a  écrit  à  fon  débiteur  dé  MarftHfe 
une  lettre,  par  laquelle  il  lui  marque  qu'il 
lui  fait  remife  de  fa  dette  ;  quoique  le 
débiteur  foit  mort  depuis  la  lettre  écrite , 
jnais  avant  qu'elle  lui  foit  parvenue  ,  èc 
quainil  on  ne  puiiTe  dire  qu'il  foit  intefv 
venu  aucune  convention  entre  le  cràaoï- 
cicr  &  Uii  >  néanmoins  iuivant  les  prii|^ 
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îpes  de  Barbeyrac ,  il  faudra  décider,  que 
il  dette  ,eft  éteinte  ,  &  que  le  créancier 
mi  a  par  cette  lettre  déclaré  fa  volonté 
le  répudier  fa  créance ,  n'eft  pas  rece* 
vable  A  la  demander  aux  héritiers  du  dé* 
hheur. 

le  ne  croîs  pas  que  ce  fbnrîment  de 
ItiAemzc  puiue  êt^eftiivi  dans  la  prati- 
que. Je  conviendrai,  volontiers  avec  lui, 
qa'en  luppoâm  un  cds  métapfiyfiqiié;  un 
créancier  qui  auroit  une  volonté  abfo-* 
Ibe  d'abdiquer  fondroit  de  créance ,  pour- 
Ibh  paria  feule  Volonté  Péteiiidre  ;  maïs 
ififfiluNlni  ci^éahcier  décîare  qu'il  Mt  re^ 
k^e  ft  fùû  débifeiir  de  faMette  ;  ce  n'eft 
pi»  cette  volonté  abfolùe  d- abdiquer  fi 
tréance  qu'on  doit  ilippofer  en  lui ,  n^aîs 
^Uhitdt  la  volonté  d'en  taire  don  à  fon  dé- 
Ittteur.  Or  comme  tout  don  exige  une  ac- 
ceptation du  donataire  ,  on  doit  penfer 
Ïae  ce  créancier  n*a  entendu  vouloir  ab- 
imier  fôn  droit ,  que  lôrfque  la  remife 
C  le 'don  qu'il  entend  faire  à  fon  débi^ 
leur ,  auroient  reçu  leur  perfeâion  pat 
Tacceptatlon  de  ce  débiteur.  Ceft  pouiv 
quoi  dans  l'efpece  propofée ,  je  penfe 
toif  on  doit  décider  contre  le  prin  :ipe  dé 
Barbeyrac ,   que  la  remife  d'une  dette 
portée  par  une  lettre  ,  ne  doit  avoir  au* 
cunefi^t,  file  dé&iteur  à  qui  on  faifoit 
la  remife ,  eft  mort  avant  que  la  lettre  lui 
Ibit  parvenue. 
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Quand  même  le  principe  de  Barbe  ^ 
devroit  être  fuivi  ,  ce  ne  poiirroit  êtiû 
que  lotfque  la  remife  eft  pure  &  (impie: 
lorfqu'elle  efl  faite  fous  certaines  condi*? 
tiens,  ileft  évident  qu'elle  ne  peutavoird 
d'effet  9  avant  que  le  débiteur  ait  accepta 
les  conditions. 

Si  la  nmifc  peutfc  faire  peur  partU, 

579.  La  remife  d'une  dette  peut  fe  faire 
pour  le  total  ou  pour  partie  ;  lés  Ipix  Ro» 
piaines  exceptoient  à  l'égard  de  l'Accep» 
tilation ,  le  cas  auquel  la  chofe  due  n'étoit 
pas  fufceptible  de  parties.  Par  exemple 
fi  je  m'étois  obligé  envers  vous  d'im(^ 
fer  fur  mon  héritage  un  certain  droit  dct 
Servitude  pour  l'utilité  du  vôtre,  l'Açcep^ . 
tilation  de  cette  dçtte  ne  pouvoit  fe  Êdrc 
par  parties,  1. 1 3 .  §,  i.jp,de  acctpdU  mai$ 
parmi  nous  rien  n'empêche  qu'une  pareille 
dette  ne  puiffe  être  remife  popr  partii^ 
putk  pour  la  moitié ,  le  tiers ,  &ç.  &  l'effet 
de  cette  remife  fera  que  yous  pe  pourrez 
exiger  de  mol  ce  droit  de  fervitude  , 
qu'en  me  faifant  raifon  de  la  molûédu 
prix,  ou  du  tiers  &c, 

jàRTIÇI» 


Part.  IIL  Chap.III.    145 

Article    IL 

Dts  difercntcs  tfpcccs  Je  rcmifcs. 

On  peut  diflîngùer  deux  différentes 
cfpeces  de  remifes ,  qu'un  créancier  p?ut 
Êiîre  de  fa  dette  ;  Tune  que  nous  appel- 
ions remifc  réelle  ,  l'autre  que  nous  appel- 
lerons décharge  perfonnelle^ 

S.     L 

De  la  remife  réelle. 

•  580.  La  remife  réelle  eft  lorfqxie,  le 
créancier  déclare  qu'il  tient  la  dette  pour 
acquittée ,  ou  lorfqu'il  en  donne  qu.ttance 
comme  s'il  ^n  avoit  reçu  le  payement  , 
<}uoiqu'il  ne  l'ait  pas  reçu. 

Cette  remife  équipolle  au  payement  , 
&  fait  que  la  chofe  n'eft  plus  ciûe  ;  & 
par  conféquent  elle  libère  tous  ceux  qui 
en  étoient  débiteurs  ;  ne  pouvant  plus  y 
avoir  de  débiteurs  ,  lorfqu'il  n'y  a  plus 
de  chofe  dûe« 

S-   II. 

De  la  décharge  pcrfonnelU. 

581.   La  remife  ou  décharge  perfon- 
Tome  IL  G 
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nelle  ,  çft  celle  par  laquelle  le  çréand 
décharge  ûmplement  le  débiteur  de  fc 
obligation  ;  cette  décharge  magis  exL 
perfonam    débitons    ab  obligaùonc  quàm 
extinguit  obligationcm  :    elle  n'éteint 
dette  qu'indireâement  dans  le  cas  ai 
le  débiteur  à  qui  elle  feroit  açcordéje  ,*f(i 
toit  le  feul  débiteurrprinçipal  ;  parce  qu*^ 
fie  peut  y  avoir  de  dette  fans  débiteur.      ^^ 

Mais  s'il  y  a  deux  ou  plufieurs  débiteun^'^ 
folidaires,  la  décharge  accordée  à  un|!â 
n'éteint  pas  la  dette  ;  elle  ne  libère  quoi 
celui  à  qui  elle  efl  accordée  ,  &  non  ioa . 
codébiteur  :  la  dette  eft  éteinte  néanmoins 
pour  la  part  de  celui  à  qui  la  décharge  eft  - 
accordée ,  &  l'autre  ne  demeure  obl^^ 
que  pour  le  furplus.  La  raifon  eft  que  6 
chacun  devoit  le  total,  ce  n'étoit  qu*4 
condition  que  le  créancier  lui  céderoitiei 
droits  &  aôions  contre  l'autre.  Le  créaih 
cier  $'étant  mis  par  fon  fait  hors  d'état  dQ 
les  céder  contre  celui  qu'il  a  déchargé  ;* 
)'autre  n'en  doit  pas  foufirir  ,  comme  août. 
pvonsvùy«/>M,  N.  ^%o.pag.6jf 

La  décharge  açcor4ée  au  débiteur  priii^ 
cipal  emporte  celle  de  (es  cautions  :  ca» 
il  feroit  inutilement  déc})argé  ,  fi  les  cau^ 
(ions  ne  l'étoient  pas  ;  puifque  les  cautions 
fêtant  obligées  de  payer ,  auroient  recours 
contre  ce  débiteur  r  d'ailleurs  il  ne  peut 
Y  ^yoir  dç  Ç9\^w  Uwi  m  44^iteur  prîfti; 
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cîpal  :  cette  règle  reçoit  néanmoins  une 
eipece  d'exception  à  l'égard  des  contrats 
d'atermoiement yi/ri ,  /i®.  380. 

Contra  vice  vcrfd.  La  décharge  accor- 
dée à  la  caution  ,  ne  décharge  pas  le  dé- 
biteur principal  :  car  l'obligation  de  la 
caution  dépend  bien  de  celle  du  débiteur 
principal;  mais  celle  du  débiteur  princi-« 
pal  ne  dépend  pas  de  celle  de  la  caution  : 
il  ne  peut  y  avoir  de  caution  fans  débi- 
teur principal  ,  mais  il  peut  y  avoir  un 
débiteur  principal  ^  fans  qu'il  y  ait  de 
caution. 

La  décharge  perfonnelle  accordée  à 
une  caution  ne  décharge  pas  non  plus  fes 
cofidéjufleurs  ,  L.  2,^.  ff.  de  pacl.  L.  iS. 
<.  /.^  dtfidejuf.  Néanmoins  fi  les  cofî- 
dqufleurs  ont  pu  compter  fur  le  recours 
({u'ils  auroient  en  payant  contre  cette 
caution  que  le  créancier  a  déchargée  , 
ayant  contrafté  leurs  cautionemens  avec 
elle  ou  depuis  elle  ;  il  efl  équitable  que 
la  décharge  accordée  à  cette  caution  ,  les 
libère  »  quant  à  la  part  pour  laquelle  en 
piyant  ils  auroient  eu  recours  contre  cette 
caution  ,  fi  elle  n'eut  pas  été  déchargée. 
Le  créancier  n'ayant  pii  en  déchargeant 
cette  caution  &  en  les  privant  de  ce  re- 
cours ,  leurpréjudicier  ;  ils  peuvent  en  ce 
cas  oppofer  pour  cette  part  au  créancier 
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qu'il  n'y  eût  moitié  à  perdre  fur  ce  qu' 
4Îevoit ,  &  peut-être  plus  ;  cerifque  voi 
regardoit  :  vous  m'offrez  3000.  liv.  pouf 
que  je  me  charge  de  ce  rifque  en  vcnlf  ; 
déchargeant  de  votre  cautionnement 
l'accepte  vos  offres  :  il  arrive  depuis  quf  ^ 
les  affaires  de  Pierre  fe  rétabliffent  &  quil 
me  paye  entièrement  j  je  gagne  les  troif 
mille  livres  que  j'ai  reçues  de  vous  ;  œ 
gain  eft  très  licite  ;  il  efl  le  prix  du  rifqut 
dont  j'ai  bien  vouUi  me  charger  à  votre 
place  ,  d'en  perdre  fix  &  peut-être  da^ 
vantage  ;  le  débiteur  principal  ne  peut 
s'en  plaindre,  ni  vous  :  le  débiteur  prinô* 
pal  ne  lepeut  :  car  il  n'y  a  aucun  intérêt^ 
il  n'a  payé  que  ce  qu'il  me  devoit ,  &  ridi 
au-delà  :  vous  ne  pouvez  pas  non  phis 
vous  en  plaindre  :  car  fi  vous  m'ava 
donné,  trois  mille  livres  excédant  la  font* 
me  qui  m'étoit  due ,  je  vous  en  ai  donne 
l'équivalent  en  me  chargeant  à  votre 
place  du  rifque  d'en  perdre  fix,  ou  plus; 
c'eft  un -contrat  aléatoire  qui  eft  intervc* 
nu  entre  nous ,  qui  eft  aufli  licite  que  les 
contrats  d'affurance  de  mer.  On  oppofera 
peut-être  que  c'eft  un  principe  en  matière 
de  prêt ,  que  le  rifque  de  l'infolvabilité 
du  débiteur ,  ne  peut  donner  droit  au 
créancier  de  recevoir  rien  au-delà  du  prin- 
cipal qui  lui  eft  du  :  je  réponds  que  ce 
principe  n'eft  vrai.que  vis-à-vis  du  débi* 
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tciir  ;  le  rifque  qu'un  créancier  court  de 
perdre  la  fomme  qu'il  lui  prête  ,  par  (on 
mfolvabilité  ,  ne  peut  lui  donner  drok 
d'exiger  de  lui  rien  au-delà  de  cette  fom*- 
me  ;  parce  que  ce  débiteur  payeroit  celtf 
en  pure  perte  pour  lui ,  il  ne  reçoit  rieh 
ila  place  ;  d'ailleurs  fa  pauvreté  doit  être 
une  raifon  pour  le  foulager ,  plutôt  que 
pour  le  charger  :  mais  le  rifque  dé  Tinfol- 
vabilité  du  débiteur  peut  donner  droit  au 
créancier,  de  recevoir  quelque  chofe  d'un 
tiers  qui  eft  chargé  de  ce  rifque ,  lorfquè 
k  créancier  s'en  eft  chargé  en  fa  place  ; 
car  ce  tiers  reçoit  quelque  ichofe  pour  ce 
qu'il  donne  ,  fçavoir  la  décharge  du 
rifque.  • 

Lorfqtfil  n^  a  aucun  fujet  de  craindre 
Knfolvabilité  du  débiteur  ;  en  ce  ces  Du- 
moulin décide ,  ibidem  ,  que  le  créancier 
ne  peut  licitement  rien  recevoir  de  la 
caution  pour  la  décharger  de  fon  caution- 
nement. On  oppofera  contre  cette  déci- 
fion ,  que  le  droit  que  f  avois  contre  la 
caution  ,  étoit  un  droit  qui  étoit  in  bonis 
qui  faifoit  partie  de  mes  biens  ;  je  lui 
donne  ce  droit ,  lorfque  je  lui  en  fais  re- 
mife  ;  pourquoi  ne  me  fera-t-il  pas  per- 
mis de  recevoir  d'elle  quelque  chofe  à  la 
place  de  ce  que  je  lui  donne  ?  Je  réponds 
que  félon  les  règles  de  la  juftice  commu- 
tative ,  je  ne  peux  exiger  à  la  place   de 
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la  chofe  que  j'ai  donnée  ,  que  l^équî 
lent  dexette  chofe  ,  c'eftà-dire  ce  à  qi 
elle  eft  appréciable  :  il  elle  n'eft  appi 
ciable  à  rien  ,  je  ne  peux  rien  exiger  poi 
cette  chofe  :  or  tel  eft  dans  cette  éip© 
le  droit  que  j'ai  contre  la  caution  dont 
lui  fais  don  &  remife.  Fingc  ,  j'ai  une 
bonne  créance  de  cent  piftoles  contrcF^ 
Pierre  :  il  n'y  a  aucun  fujet  de  craindre 
ion  înfolvabillté ,  il  y  a  des  biens  fonds 
de  valeur  de  plus  de  dix  fois  autant  qui 
y  font  hypothéqués;  vous  étiez  fa  cau- 
tion ,  je  vous  décharge  de  votre  cautioi^ 
ïiement  ;  à  quoi  peut  s'apprécier  le  droit 
qui  réfultoit  de  ce  cautionnement  }  Ma 
créance  avec  tous  les  droits  qui  en  réful* 
•toient  valoit  cent  piftoles  &  rien  de  plus; 
fans  votre  cautionnement  dont  je  vous  ai 
fait  don  &  remife  ,  ma  créance  vaut  en- 
core la  fomme  entière  de  cent  piftplés, 
puifqu'on  la  fuppofe  bien  affurée  ;  par 
conféque'nt  le  droit  dont  je  vous  ai  fait 
remife  n'eft  appréciable  à  rien  ;  en  vous 
le  remettant  ,  je  ne  fouffre  aucune  dimi- 
nution dans  mes  biens  ,  &  par  conféquent 
je  ne  peux  licitement  rien  recevoir  ^  la 
place, 

Obfervez  que  lorfqu'une  caution  a  don- 
né quelque  chofe  au  créancier  pour  être 
déchargée  de  fon  cautionnement ,  on  doit 
préfumer  dans  le  for  extérieur  qu'il  y 
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avoît  lieu  de  Craindre  rinfolvabilité  du 
débiteur  ;  car  on  n^eft  pas  préfumé  don- 
ner fans  fujet  ce  qu'on  donne  ,  mmo  ns 
filas  jaSarc  facile  prjefumitur. 
'  Quand  même  il  feroit  pleinement  juC- 
tifié  qu'il  n'y  avoit  aucun  fujet  de  crain- 
dre ,  que  le  débiteur  devînt  infolvablc , 
iorfque  la  caution  a  donné  de  l'argent 
pour  être  déchargée  de  fon  cautionne- 
ment ;  la  caution  dans  le  cas  auquel  la 
dette  ne  ferait  pas  encore  acquittée  , 
n'auroit  la  répétition  de  ce  qu'elle  a  don- 
né 3  qu'aux  offres  qu'elle  feroit  de  de- 
meurer obligée  ,  comme  elle  l'étoit  avant 
la  décharge  qui  lui  a  été  donnée.  Moli/ié 
ibidem* 

La  caution  pourroït  auflï  en  ce  cfaS 
offrir  de  payer  la  dette  en  imputant ,  &i 
faifant  déduftion  de  ce  qu'elle  a  donné 
fans  fujet  pour  être  déchargée  de  fon  eau-* 
tionnement  ;  &  fi  c'étoit  d'une  rente 
qu  elle  fut  caution  ,  cette  imputation  fe 
devroit  faire  d'abord  fur  les  arrérages  qui 
en  font  dus ,  &  enfuite  fur  le  principal  t 
elle  peut  en  faifant  le  payement ,  exiger 
la  fubrogation  aux  droits  du  créancier  , 
car  quoiqu'elle  ait  été  déchargée  ,  elle 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  per- 
fonne 'entièrement  étrangère  ;  puirqu'elle? 
fa^  le  payement  pour  fe  faire  faire  rair 
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fon  de  ce  qu'elle  a  déjà  donné  pour  êtr^;^ 

déchargée.  Molin.  ibidem.  ^ 

A  l'égard  du  débiteur  principal ,  il  n^ 
peut  jamais  répéter  contre  le  créancier  ^  ; 
ce  que  le  créancier  a  reçu  indûment  pour 
décharger  la  caution ,  ni  en  rien  retenir 
fur  la  fomme  qu'il  doit,  lorfqu'il  la  paye-  i 
ra  :  car  la  caution  n'ayant  aucun  recours 
contre  le  débiteur  principal ,  pour  ht  fom- 
me  qu'elle  a  donnée  indûment  pour  la 
décharge  de  fon  cautionnement,  le  débi* 
teur  principal  eft  fans  intérêts. 

Mais  fi  la  caution  avoit  un  recourî 
contre  le  débiteur  principal ,  pour  la  fom- 
xne  qu'elle  a  donnée  pour  la  décharge  de 
fon  cautionnement  :  putà  fi  le  débiteur 
principal  s'étoit  obligé  envers  elk  à  payer 
la  dette  dans  un  certain  tems  ,  &  qu  on 
iiix.  convenu  qu'après  que  le  débiteur  au^ 
roit  été  mis  en  demeure  de  le  faire ,  3 
feroit  permis  à  la  caution  d'acheter  du 
créancier  la  décharge  de  fon  cautionne*^ 
ment  à  la  meilleure  condition  que  faire  fc 
pourroit  ,  dont  elle  feroit  indemnifée 
par  le  débiteur  principal  ;  en  ce  .cas  il 
n'eft  pas  douteux  que  le  débiteur  princi- 
pal pourroit  retenir  cette  fomme  fur  h 
dette  lorfqu'il  la  payeroit  au  créancier  : 
car  au  moyen  du  recours  que  la  caution  a 
contre  lui ,  c'eft  comme  fi  c'étoit  ki  ^ 
l'eut  payée  au  créancier,  Molin.  ibidem. 
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Article     III. 

Quelles  pcrfonncs  peuvent  fain  remife , 
&  à  qui. 

$•  I. 

Quelles  perfonnes  peuvent falfe  retnife* 

*  585.  Il  n'y  a  que  le  créancier ,  lorf- 
qu*il  a  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens, 
qui  pulfle  remettre  la  dette  ,  ou  une  per- 
fonne  fondée  de  fon  pouvoir  fpécîal  pouf 
faire  cette  remife. 

Un  Procureur  général  de  toutes  les  af- 
faires ,  un  tutetu* ,  un  curateur ,  vm  admi- 
niftrateur  n'ont  pas  ce  droit  5  i^-  37.  ^ 
de  pact.  Lt  11.  ^'  de  adm.  tut,  &  pajjim. 
Car  toutes  ces  perfonnes  n*ont  pouvoir 
&  qualité  que  pour  adminiftrer ,  &  non 
pas  pour  donner  î'-or  la  remife  eft  une 
donation. 

II  faut  excepter  la  remife  qui  fe  fait  de 
partie  de  la  dette  à  un  débiteur  en  cas  de 
faillite.  Comme  elle  ne  fe  fait  pas  tarit 
ànimo  donandi ,  que  dans  l'intention  de 
s'affurer  par  ce  moyen  le  payement  du 
furplus  de  la  dette  ,  &  de  ne  pas  tour 
perdre  ;  cette  remife  peut  paffer  pour  u» 
ade  d'adminiftration  dont  ces  perfonnéS^ 
font  capables, 
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Les  remifes  qui  fe  font  d'une  pardJS ., 
des  profits  Seigneuriaux  à  une  perîbnne  ] 
qui  vient  compofer  defdits  profits  avant  l 
que  de  conclure  le  marché  de  ITiéritage  «l 
qu'elle  fe  propofe  d'acheter  ^  font  auffi   ■■ 
des  aftes  d'adminiftration  que  les  tuteurs 
&  autres  adminiftrateurs  peuvent  faire  j 
car  ces  remifes  font  en  ce  cas  des  com- 
pofitions  plutôt  que  des  donations  ;  elles 
ne  fe  font  pas  tant  animo  donandi  j  que 
pour  ne  pas  laifTer  échaper  le  profit  >  k 
refiis  de  la  remife  pouvant  faire  manquer 
le  marché  de  Théritage. 

Les  tuteurs  &  autres  adminiftrateurs, 
peuvent  faire  remife  d'une  partie  des  pro- 
fits ,  même  après  le  marché  conclu ,  & 
dans  le  cas  des  mutations  néceflaires , 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  exceflîves , 
&  qu'elles  foient  conformes  à  celles  que 
les  Seignei>rs  font  dans  Tufage  de  Yaîre  ; 
car  quoiqu'on  ne  puiffe  difconvenîr  que 
de  telles  remifes  foient  de  vrayes  do- 
nations ,  liberalitas  nullojurt  cogtnufaSa  y 
néanmoins  l'ufage  a  fait  de  ces  remifçs 
non  pas  à  la  vérité  une  obligation  ,  mais 
une  efpece  de  devoir  de  bienféance  ;  or 
les  donations  qui  font  de  bienféance  ne 
font  pas  interdites  aux  tuteurs  &  autres 
adminiftrateurs.  Arg.  L  ii.  §.  3.  ff.  dt 
adm*  tut, 

C'eft  fur  ce  fondement  que  les  rcçe- 
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veurs  des  domaines  du  Roi  font  authori- 
fës  à  faire  la  remife  du  quart  qui  leur  eft 
paflee  à  la  chambre  des  comptes  ,  pourvu 

Îue  les  acquéreurs  déclarent  leiir  acquî- 
tion  &  payent  dans  les  trois  mois.  Let- 
tres patentes  de  1556  citées  par  Livo- 
niere  en  Ion  traité  des  fiefs. 

Lorfqu^il  y  a  plufieurs  créanciers  fôli- 
daires  ,  eorrei  cndcndi  ,  l'un  d'eux  peut 
fans  les  autres  faire  remife  de  la  dette  , 
&  cette  remife  décharge  le  débiteur  en- 
vers tous  les  créanciers  ,  de  même  que 
le  payement  réel  qui  lui  auroit  été  fait  9 
lauroit  déchargé  envers  tous.  £.  i y.  §• 
II.  ff.  de  accepta 

s.   u. 

A  qui  la  remife  peut-elle  être  faites 

584.  Il  eft  évident  que  la  remife  d'une 
dette  ne  peut  être  faite  qu'au  débiteur  : 
au  refte  elle  eft  cenfée  faite  au  débiteur  ; 
foit  que  la  convention  qui  contient  cette 
remile  ,  intervienne  avec  la  perfonne 
même  du  débiteur  ;  foit  qu'elle  inter- 
vienne avec  la  perfonne  de  fon  tuteur , 
de  fon  curateur  ,  de  fon  procureur ,  ou 
autres  adniiniflrateurs  de  fes  biens. 

Les  parens  de  la  ligne  afcendantc  ayant 
par  l'Ordonnance  de  173 1 .  art.  7.  qualité 
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pour  accepter  les  donationai  faites  à  leôÉL 
enfans  mineurs  ,  quoiquHls  ne  foient  paF 
fous  leur  tutele  ;  c'eft  une  conféquetieèl 
qu'ils  peuvent  accepter  valabletnent  fr 
remife  que  les  créanciers  de  leurs  enfa» 
veillent  leur  faire. 

585.  Lorfqu'il  y  a  pluiîeurs  débiteut* 
folidaires ,  le  créancier  peut  par  la  remife 
de  la  dette  qu'il  fait  à  l'un  d'eux ,  éteiii« 
dre  la  dette,  &  libérer  tous  les  autres, 
L,  16,  f[.  d.  tit.  Mais  il  faut  qu^il  paroifle 
que  le  créancier  a  eu  intention  d'éteindre 
la  dette  ;  car  s'il  n'a  eu  intention  que  de 
déchaçger  la  perfonne  du  débiteur  ,  fes 
codébiteurs  ne  font  pas  libérés ,  fi  ce  n'eft 
pour  la  part  de  celui  qui  a  été  déchargé  , 
comme  il  a  été  dit  au  §.  précédent. 

586.  La  remife  étant  une  donation ,  il 
faut  pour  qu'elle  foit  valable ,  que  le  dé- 
biteur à  qui  elle  eft  faite  ne  foit  pas  une 
perfonne  à  qui  les  loix  défendent  de  don- 
ner :  la  remife  qu'une  femme  feroit  à  foft 
itnari  de  ce  qu'il  lui  doit ,  celle  qu'un  ma- 
lade ferôit  à  fon  médecin  ,  ne  feroiefit 
pas  valables. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  remi- 
ïesqui  fe  font  plutôt  par  compofitïori  qlïe 
par  donation  ,  telles  que  celles  qui  fe  fonft 
eh  cas^  de  faillite ,  &  les  compofitiorts 
pour  l'es  profits  feigneuriaux. 

Quoique  là  remife  d'une  partie  d'Utt 
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profit  feigneurial  faite  à  une  perfonnç  à 
^  les  loix  ne  permettent  pas  de  donner  ^ 
B'ait  pas  été  faite  par  forme  de  compofi- 
ûon  y  mais  par  pure  libéralité  putâ  dans 
le  cas  d'une  mutation  néccffaire,  elle  doit 
être  valable  &  ne  doit  pas  paffer  pour  do- 
nation  prohibée  y  lorfqufelle  n'excède  pas 
celles  que  le  Seigneur  eft  dans  Tufage  de 
feire  à  des  étrangers, pz^à  lorfquece  n'efl: 
qu'une  remife  d'im  quart. 


CHAPITRE    IV. 

J)  £      Lji      CoHPENSATlOif.- 

587.  T  ACompenfationeftPextinaion 
J-^qui  fe  fait  des  dettes  dont  deux 
perfonnes  font  réciproquement  débitrices 
l'une  envers  l'autre ,  par  les  créances  dont 
elles  font  créancières  réciproquement  l'u- 
ne de  l'autre  ;  compenfaào  eji  d'cbiti  &  crt- 
d'ui  intcr  ft  contribution  Z.  i .  ^\  de  compenf^ 
Par  exemple ,  fi  je  vous  dois  une  fomme 
de  cinq  cent  livres ,  piità  ,  pour  caufe  du 
prêt  que  vous  m'avez  fait  de  cette  fom- 
me ;  &  que  d'un  autre  côté  je  fois  votre 
créancier  de  pareille  fomme  de  «inq  cent 
Evres  ,  pittà ,  pour  !e  loyer  de  ma  maifon 
qui  a  couru  depuis  ;  la  dette  dont  je  fuis 
tenu  envers  vous  fera  éteinte  par  droit  de 
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compenfation  y  par  la  créance  de  pareille 
fomme  que  j'ai  contre  vous  ;  &  vice  versd 
la  dette  dont  vous  ètts  tenu  envers  moi , 
fera  éteinte  par  la  créance  que  vous  avez 
contre  moi. 

L'équité  de  la  compenfation  e(t  évi- 
dente :  elle  eft  établie  fur  Tintérêt  conv- 
mun  des  parties  entre  qui  la  compcnfàr 
tion  fe  fait  :  il  eft  évident  qu'elles  ont  cha-' 
cune  intérêt  de  compenlcr  ,  plutôt  que 
d'être  obligées  à  tirer  de  la  poche ,  pour 
payer  ce  qu'elles  doivent ,  &  à  faire  deis 
pourfuites  pour  fe  faire  payer  de  ce  qui 
leur  eft  dû.  C*eft  la  raifon  qu^apporte 
Pomponius  en  la  loi  3.  ^  ^^  comptnf. 
Ideb  compcnfatio  necejjaria  cjl  ^  quia  Inttrcjt 
nojlra  potiàs  non  folvcrc  ,  qnàm  folutum 
rcpetere.  Ajoutez  que  la  compenfation 
évite  un  circuit  inutile  ,  quod  potejl  bri^ 
viùsper  unum  aclum  cxpediri  compenfandct^ 
incaffùm  protrahtrmtr  per  pluns  Jolutionts 
&  repetitiones.  C'eft  la  raifon  que  Balde 
rend  du  droit  de  compenfation. 

Nous  verrons  fur  cette  matière,  i^.  con- 
tre quelles  dettes  la  compenfation  peut 
être  oppofée,  1°.  Quelles  dettes  peuvent 
être  oppofées  en  compenfation.  3^.  Con^ 
ment  fe  fait  la  compenfation  ^  &  quels  ea 
font  les  effets* 
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S.    I. 

Contre  quelles  dettes  peut-on  oppoferta 
compenfation. 

588.  On  peut  régulièrement  oppofer 
h  compenfation  contre  les  dettes  de  tou- 
tes les  chofes  qui  en  font  fufceptibles. 

Les  dettes  des  chofes  fufceptibles  de 
compenfation  ,  font  les  dettes  d'une  cer- 
taine fomme  d'argent  ,  d'une  certaine 
quantité  de  bled ,  de  vin ,  &  autres  chofes 
fungibiles. 

La  dette  d'une  chofe  indéterminée 
d'un  certain  genre ,  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  du  nombre  des  chofes  fungibiles  ,  eft^ 
aufli  fufceptible  de  compensation.  Par 
exemple  fi  par  un  marché  fait  entre  nous , 
vous  vous  êtes  obligé  de  me  donner  un 
cheval  indcurniindti ,  fans  dire  quel  che- 
val; cette  dette  d'un  cheval  dont  je  fuis 
créancier  par  notre  marché  eft  fufceptible 
de  compenfation  ;  &  fi  par  la  fuite  avant 
que  j'en  euffe  été  payé  ,  je  devenois  l'hé- 
ritier unique  d'une  perfonne  qui  vous 
auroit  légué  un  cheval  indetermimui  ,  & 
en  cette  qualité  votre  débiteur  d'un  che- 
val ;  il  eft  évident  que  vous  pourriez 
m'oppofer  en  compenfation  cette  dette 
d'un  cheval  dont  je  fuis  débiteur  envers 
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Irous  par  le  teftament  de  celui  â  qui  f^  J 
fuccédé  ,  contre  la  dette  d'un  cheval^  ^ 
dont  vous  êtes  débiteur  envers  moi  jé^  ^ 
notre  marché.  •  ^ 

Au  contraire ,  lorfqu'ime  chofe ,  quoi»  | 
que  de  fa  nature  chofe  flmgibile  ,  eu  dflc 
comme  corps  certain  &  déterminé ,  b  j 
dette  n'eft  pas  fufceptible  de  comptaft^  ; 
tion.  Par  exemple  9  ii  je  votis  ai  acfaeé 
les  fix  pièces  de  vin  que  vous  avez  r^ 
cueillies  cette  année  dans  votre  vigne  de 
faim  Denis  ;  &  que  d\m  autre  côté  avaflk 
que  vous  me  les  ayez  Hvrécs  ,  je  fois  de- 
venu héritier  unique  d'une  perfonne  qu 
vous  a  légué  fix  pièces  de  vin  pal"  Um 
teftament,  &  en  cette  qualité  votre  délri- 
teur  de  cette  quantité  de  fix  pièces  it 
vin  ;  vous  ne  pouvez  pas  m'oppofer  con- 
tre la  dette  de  fix  pièces  de  vin  de  votre 
récolte  que  je  vous  ai  achetées  ,  celle 
de  fix  pièces  de  vin  dont  je  fuis  débiteur 
envers  vous  ,  &  je  ferai  fondé  à  deman- 
der ,  que  fans  avoir  égard  à  cette  com- 
penfation  vous  foyez  tenu  de  me  livrer 
les  fix  pièces  de  votre  récolte  que  je  vouU 
ai  achetées  ,  aux  offres  que  je  ferai  de 
vous  donner  fix  autres  pièces  de  vin  bon 
&  loyal ,  telles  que  je  voudrai.  La  raifon 
eft  que  la  compenfation  étant  un  paye- 
ment réciproque  que  fe  font  les  deux  par- 
tics  j  un  créancier  ne  peut  être  obligé  de 
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tccevoir  en  compenfetion  autre  chofe  qiic 
'  ce  qu'il  feroit  obligé  de  recevoir  en  paye- 
ment :  or  fuiyant  la  règle  ,  aUudpro  ali& 
invita  creditori  folvi  nonpottjl ,  fuprà  ri^^ 
494.  Le  créancier  d'un  corps  certain  & 
déterminé  ne  peut  être  obligé  de  rece- 
voir autre  choie  en  payement  que  le 
corps  certain  Se  détermine  qui  lui  efl  dû  ; 
ficTon  ne  feroit  pas  recevable  à  lui  offrir 
eo  payement  une  autre  chofe  ,  quoique 
du  même  genre  que  le  corps  certain  & 
déterminé  qui  lui  eft  du  :  par  la  même 
raifon  on  ne  peut  l'obliger  à  accepter  en 
compenfation  de  la  dette  d'un  corps  cer- 
tain &  déterminé  qui  lui  eft  dû  ,  la  dette 
de  chofes  d'un  même  genre  dont  il  eft 
débiteur  :  la*  dette  d'un  corps  certain  & 
déterminé  ,  quoique  du  nombre  des  cho* 
fes  ftingibiles ,  n'eft  donc  pas  fufceptible 
de  compenfation. 

Il  y  a  un  cas  néanmoins  auquel  la  dette 
d'un  corps  certain  &  déterminé  pourroit 
être  f%ifceptible  de  compenfation  ;  car  fi 
î'étois  votre  créancier  d^me  part  indivife 
d'un  corps  certain ,  putà  y  fi  vous  m'avier' 
vendu  une  part  indivife  que  vous  aviez: 
dansim  certain  héritage  ;  &  qu'avant  que 
vous  me  l'euffiez  livrée ,  je  fuffe  devenu 
ITléritîer  d'une  perfonne  qui  éroit  votre 
débiteur  d'une  autre  part  indivife  dans  le 
même  héritage  i  vous  poiurriez  oppofec 
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contre  la  dette  de  la  part  de  cet  hétit 
dont  vous  êtes  tenu  envers  moi ,  la  coà 
penfation  de  la  dette  d*une  part  dans  i 
même  héritage  dont  je  fuis  tenu  enve 
vous ,  Scbajt.  de  Mcdicis  ,  traS.  dt  ^00*] 

^89.  Lorfque  la  chofe  due  eft  fufcep- 
tible  de  corâpenfation ,  on  peut  oppcw  \ 
la  compenfation  contre  la  dette  de  cetti 
chofe  ,  de  quelque  caufe  que  c«tte  detti 
procède. 

On  peut  Toppôfer  même  contre  la  dett« 
d'une  fomme  due  en  vertu  d^une  con- 
damnation judiciaire ,  L  2.  cod.  de  cam^ 
fcrif.  •  .   ^ 

Il  y  a  néanmoins  quelques  dettes  ,coih 
tre  lefquelles  le  débiteur  n'eft  pas  écouté 
à  propofer  aucune  compenfation* 

1®.  En  matière  de  fpolîation,  on  ne 
peut  oppofer  aucune  compenfation  contre 
la  deîTiande  pour  la  reftitution  des  chofes 
dont  quelqu'un  a  été  dépouillé ,  fuivant 
cette  maxime  fi  connue,  fpoliatus  arut 
omnia  refiitucndus.  V.  Sebaji,  MediciSj  traS. 
de  comptnf,  P.  2.  §.  a 8. 

2*^.  Un  dépofitaire  n'eft  pas  admis  à 
oppofer  aucune  compenfation  contre  là 
demande  qui  lui  eft  faite  pour  la  reftitu- 
tion du  dépôt  qui  lui  a  été  confié ,  in  am* 
sa  depo/iti  compcnfationi  Ucus  non  tjl^ 
Paulfent.  ii«  iz.  13. 
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Ce  texte  de  Paul  doit  être  entendu 
i  ^ncipalcment  du  dépôt  irrégulier ,  tel 
!  que  celui  dont  il  eft  parlé  dans  les  loix 
X4.  15.  §.  I.  &  26.  §.  I.  ff.depof.  par 
lequel  on  donne  en  garde  à  quelqu'un 
une  Ibmme  d'argent ,  pour  la  mêler  avec 
dPautres  fommes  qui  font  dépofées  par* 
f autres  perfonnes,  &  rendre  non  les 
mêmes  elpeces  ,  mais  la  même  fomme* 
Si  le  dépôt  étoit  un  dépôt  ordinaire ,  tel 
que  celui  d'un  fac  d'argent  cacheté  &  éti- 

2 acte ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  compen- 
tion ,  non  pas  feulement  parce  que  c'eft 
un  dépôt  5  mais  par  la  règle  générale  que 
les  dettes  de  corps  certains  n  en  font  pas 
fufceptibles. 

Le  dépofitaire  ne  peut  à  la  vérité  op- 
pofer  contre  la  reftitution  du  dépôt  qui 
lui  eft  demandé ,  la  compenfation  des 
créances  qu'il  auroit  contre  celui  qui  le 
lui  a  confié ,  lorfque  ces  créances  ont 
une  caufe  étrangère  au  dépôt  ;  mais  lorf^ 
que  la  caufe  pour  laquelle  le  dépofitaire. 
eu  créancier  de  celui  qui  lui  a  confié  le 
dépôt ,  procède  du  dépôt  même ,  comme 
lorfqu'il  eft  créancier  pour  les  dépenfes 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  la  confer- 
vation  du  dépôt ,  non -feulement  il  à  en 
ce  cas  le  droit  de  compenfation ,  lorfque  le 
dépôt  eft  un  dépôt  irrégulier  ;  mais  même 
Jorfque  c'eft  un  corps  certam  qui  eft  l'ob* 
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pie ,  fi  je  vous  dois  cinq  cens  livres ,  &  < 
vous  in*en  deviez  autant ,  la  compen 
lion ,  par  la  décharge  qu  elle  me  prc 
des  cinq  cens  livres  que  je  vous  deyoisj 
me  donne  véritablement  les  cinq  cens  £v4^ 
qui  m'étoient  dûs  par  vous  ;  car  la  f 
ration  de  cinq  cens  livres  que  je  dcvoisi  j 
vaut  véritablement  cinq  cens  livres  :  tnsDPl 
dans  notre  elpece  la  décharge  de  recoo^j 
lîoître  votre  feîgneurie  pour  l'héritage  aucfj 
je  tiens  de  vous ,  ne  peut  faire  que  je  lois  ' 
reconnu  de  la  mienne  pour  celui  que  vous 
tenez  de  moi  ;  il  ne  peut  donc  pas  av(»r 
lieu  en  ce  cas  à  la  compenfation  ,  piûf- 
qu'elle  ne  peut  nous  donner  à  chacun  ce 
qui  nous  appartient  ;  d'ailleurs  monumcnU 
cenfuum  intcrturbartntur ,  Molin.  in  cofif% 
par.  ad  art.  85,  g/,  i.  n^.  38. 

Obfervez  que  le  cens  n'eft  pas  fufcep- 
tible  de  compenfation  en  ce  fens ,  que  le 
cenfitaire  ne  peut  être  déchargé  d'aller  ou 
envoyer  payer  le  cens  ;  mais  il  peut  en 
être  lufceptible  en  ce  fens  ,  que  le  cenfi- 
taire  qui  eft  créancier  d'une  fomme  d*ar* 
gent  de  fon  feigneur ,  peut  aller  au  jour 
&  lieu  auxquels  le  cens  eft  payable  ofiHr 
à  fon  feigneur ,  à  la  place  de  la  fomme 
d'argent  qu'il  doit  pour  le  cens,  une 
quittance  de  pareille  fomme  fur  celle  qui 
lui  eft  due  par  fon  feigneur  ;  car  il  fans- 
fait  en  fe  tranfportant  fur  le  lieu  &  çtt 

faifani; 
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fant  ces  ofFres ,  à  Tobligaticn  de  re- 

[>nnoître  la  feigneurie  :  cette  compenfa- 

^lîoa  ne  doit  néanmoins  être  permife ,  que 

'  rfque  le  cens  confifte  dans  une  ibmme 

1  peu  conûdérable,  &  ne  doit  point  avoir 

hfieu  pour  les  menus  cens ,  MoUn.  ibidem. 

On  a  mis  autrefois  en  queftion ,  ii  le 

^biteur  qui  s^eft  obligé  par  ferment  au 

-payement  de  la  dette ,  peut  dans  le  for 

de  la  confcience ,  comme  dans  le  for  ex* 

teneur  ,  oppofer  la  compenfation  de  C3 

Sri  lui  eft  du  par  fon  créancier.  Pluûeurs 
oâ^urs ,  fur-tout  des  Canoniftes  ,  ont 
tenu  la  négative  par  une  raifon  frivole 
que  le  ferment  doit  être  accompli  infor^ 
mifpecificd.  L'opinion  de  ceux  qui  tien- 
nent l'affirmative  eft  la  meilleure ,  le  fer- 
ment ajouté  à  une  obligation ,  ne  ft:rt  à 
autre  chofe  qu'à  rendre  plus  coupable  le 
débiteur  lorfqu'il  y  contrevient ,  &  à  le 
porter,  par  la  crainte  de  fe  rendre  cou- 
pible  de  parjure ,  à  n'y  pas  contrevenir  : 
mais  Tobligation ,  quoique  confirmée  par 
ferment ,  demeure  la  même ,  &  le  fer- 
ment ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  puifle 
être  acquittée  par  toutes  les  manières  dont 
les  obligations  peuvent  être  acquittées,  & 
par  conféquent  par  la  compenfation.  Seb. 
Medicis  j  tract,  de  comp.  P.  a.  §.25. 

On  peut  oppofer  la  compenfation  non- 
feulement  contre  des  dçttes  qui  font  dues 
Tome  IL  H 
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à  des  particuliers,  mais  même  contre, 
dettes  qui  font  dues  à  des  villes ,  eu  à 
corps  otir  communautés*  La  loi  3 
de  compenf.  excepte  néanmoins  c< 

-^cfpeces  de  dettes  dues  aux  villes  coi 
lefquelles  elle  ne  permet  pas  au  débitoè 
d'oppofer  aucune  compeniationde  ceqpe 
là  ville  lui  devroit, 

La  loi  I .  cod.  d.  tiu  admet  la  comp» 
fation  même  contre  le  fîfc ,  pourvu  néaa* 
moins  que  tant  la  dette  dont  onfe  défeoi 
par  la  compcnfatiou ,  que  celle  qu'on  op*  ' 
pofe  en  compenfation  dépendent  Tune  & 
l'autre  de  la  même  régie  ou  bureau  :  rj^ 
triptum  eA  comptnfationi   in  caasa  fifcoâ 

*locum  ejfc  ^  fi  eademfiatio  quid  ddftat  fÊÊ 
petit ,  d.  ieg,  I .  Par  exemple ,  je  ne  pour-^ 
rois  pas  oppofer  en  compenfation  de  ma 
capitatiôn  que  je  dois  à  Orléans,  les  ar» 
sérages  de  rente  qui  me  font  dûs  fur  le$ 
Tailles  d«  Paris. 

S-    "• 

Quelles  dettes  peuvent  être  oppofUs  m 
compenfation. 

«fço.  Pour  qu'une  dette  purffe  être  oj^ 
pofée  en  compenfation,  il  faut  r^*  que 
Ja  chofe  due  foît  du  même  genre  que  celle 
^  fait  rpbjçt  dç  Ut  dçtte  I  coptrç  laquelle 
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on  oppofe  la  compenfatlon  ,  compcnfatio 
iebiti  ex  parifpecic  ,  licct  ex  causa  difpari 
êdmittitur,  Paul.fent.  il.  v.  j»Par  exemple, 
je  peux  oppofer  en  compenfation  d'une 
fomme  d'argent  que  je  vous  dois ,  la  dette 
d'une  pareille  fomme  d'argent  que  vous 
nie  devez  ;  ces  dettes  font  expanfpecie\ 
maïs  je  ne  peux  oppofer  en  compenfation 
d'une  femme  d'argent  que  je  vous  dois , 
la  dette  d'une  certaine  quantité  de  bled 
que  vous  me  devez. 

La  raifon  eft  que  la  compenfation  étant 
un  payement ,  de  même  que  je  ne  peux 
payer  à  mon  créancier  malgré  lui  autre 
cbofe  que  ce  que  je  lui  dois ,  fuprà  n. 
494,  je  ne  peux  par  la  même  raifon  l'o- 
bUger  à  recevoir  en  compenfation  d'une 
ibmme  d'argent  que  je  lui  dois,  le  bled 
qu'il  me  devoit  ;  car  ce  feroît  l'obliger  à 
recevoir  du  bled  pour  de  l'aident  qui  lui 
eft  dû  ,  par  conféquent  à  recevoir  en 
payement  autre  chofe  que  ce  qui  lui  eft  diu 

Quoiqu'on  ne  puiffe  oppofer  contre  la 
dette  d'un  corps  certain  &  déterminé  ^ 
la  dette  d'une  quantité  ,  quoique  de  chor 
its  de  même  genre  ,  comme  nous  l'avons 
vu  en  l'article  précédent ,  /2.  588  ;  contra 
vice  versa  ^  on  peut  contre  la  dette  d'une 
quantité  oppofer  la  compenfation  d'un 
corps  certain  &  déterminé  de  même. genre. 
Par  exemple  y  fi  je  ûiis  votre  créancier. de 
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fix  pièces  de  vin  de  votre  récolte  quevOAA 
m'avez  vendues  ,  &  en  même  tempit^ 
votre  débiteur  de  fix  pièces  de  vin  m 
génère ,  qu'une  perfonne  à  qui  j'ai  fuccéjlj , 
vous  a  léguées  ;  vous  ne  pouvez  pas  m*<^ 
pofer  contre  la  dette  de  fix  pièces  deijEUi 
que  vous  m'avez  vendues,  celle  de ûç 
pièces  in  génère  que  je  vous  dois  ;  parcf 
qu'il  ne  vous  eft  pas  permis  de  me  payer 
autre  chofe  que  ces  fix  mêmes  pièces  Ik 
vin.  Au  contraire ,  fi  vous  me  demandes 
le  payement  des  fix  pièces  de  vin  in  genm^ 
que  je  vous  dois ,  je  peux  vous  oppofiex 
en  compenfation  la  dette  des  fix  pièces 
de  vin  que  vous  m'avez  vendues  ;  parce 
que  fi  vous  me  /es  aviez  livrées,  je  pour» 
rois  vous  les  donner  en  payement  des  fix 
pièces  de  vin  que  je  vous  dois. 

Obferyez  néanmoins  que  cette  conii- 
penfation  ^fpeciei  mihi  debitœ  ad  quaniiuL* 
tem ,  dépendant  de  mon  choix ,  elle  n'a 
lieu  que  du  jour  que  je  déclare  mon  choix, 
&  que  j'oppofe  cette  compenfiition  ;  au 
lieu  que  les  compenfalions  qui  fe  font 
quantitans  ad  quantitattm  ,  ont  lieu  dès 
l'inftant  que  le  créancier  eft  devenu  débir 
teur  5  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite» 

5  9 1 .  Il  faut  1^.  que  la  dette  qui  eft  oppo- 

.  fée  en  compenfation  foit  une  dette  dont  le 

payement  foit  échu  ;  quod  in  diem  debetur^ 

f^CHi  çQïï^pcnfabitur  anteqi^am  dics  yeniatj  k 
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f\  ff.  de  compcnf.  La  raifon  eft  évidente  ^  la 
compenfation  eft  un  payement  récipro- 

3ue  que  les  parties  fe  font  ;  or  le  débiteur 
e  la  dette,  dont  le  terme  de  payement 
tfeft  point  encore  échu ,  n'étant  point  en- 
core tenu  de  la  payer ,  n'eft  point  encore 
tenu  d'en  admettre  la  compenfation  con- 
tre fa  créance. 

Le  terme  de  payement ,  dont  Téchéan- 
ce  eft  néceffaire  pour  la  compenfation  ^ 
eft  le  terme  dont  le  débiteur  jouit  de  droit, 
en  vertu  de  la  convention.  Il  en  eft  au-- 
tremientd'un  terme  de  grâce  qui  lui  aii- 
roit  été  accordé.  Par  exemple ,  fi  j'ai  fait 
Condamner  mon  débiteur  à  me  payer  la 
femme  de  1000.  lîv.  que  je  lui  ai  prêtée  ; 
&  que  le  Juge  lui  ait  accordé  par  la  fen- 
tèoce  terme  de  trois  mois  pour  la  payer  ; 
qu'un  mois  après  cette  fentence ,  ce  débi- 
teur étant  devenu  héritier  de  mon  créan- 
cier ,  à  qui  je  dois  pareille  fomme  de 
1000.  liv.  me  demande  cette  fomme  ,  je 
pourrai  lui  oppofer  en  compenfatioji  la 
dette  de  loooliv.  qu'il  me  doit,  quoique 
le  terme  de  trois  mois  qui  lui  a  été  accor- 
dé,  ne  foit  pas  expiré  j  car  ce  terme  n'eft 
*qu'un  terme  de  grâce  accordé  feulement 
à  l'effet  d'arrêter  la  rigueur  des  contrain- 
tes ,  mais  qui  ne  peut  arrêter  la  compen- 
fation :  aliud  ejl  diem  obligatiQnis  non 
veiûQe  y  %liud  humanitatls  gratta  tempus 
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indulgtri  folutionis  j  /.   i6.  §.    i.  S.  di 
compenf, 

591.  Il  faut  3^.  qiie  la  dette  qu'on  op- 
pofe  en  compenfation ,  foit  liquide,  U 
fin.  §.  I.  cod.  de  compcnf. 

Une  dette  eft  liquide ,  lorfqii'il  eft  coilt 
tant  qu'il  eft  dû,  &  combien  il  eft  dû,  . 
'càm  certum  ejl  an  &  quantum  dtbtatur. 

Une  dette  conteftée  n'eft  donc  pas  li- 
quide ,  &  ne  peut  être  oppofée  en  com- 
peflfation ,  a  moins  que  celui  qui  Toppole. 
n'en  ait  la  preuve  Wa  niain  ,  &  ne  fok 
en  état  de  la  iuftifier  promptement  & 
fommairemen.:.  ^ 

Quand  même  il  feroit  confiant  qu'il  cil 
dû  ^  tant  qu'il  n'eft  pas  confiant  combien 
il  eft  dû  9  &  que  la  liquidation  dépend  d'un 
compte  pour  lequel  il  faille  une  longue  dif- 
cuftion ,  la  dette  n'eft  pas  liquide ,  6c  ne 
peut  être  oppofée  en  compenfation. 

593.  Il  faut  4®.  que  la  dette  foit  àkttt^ 
minée  ;  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  a  char- 
gé Ibn  héritier  de  me  donner  cent  pifto- 
îes  ou  its  deux  chevaux  de  carroffe  y  Se 
que  Je  doive  pareille  fomme  de  cent  pif* 
toles  à  cet  héritier  ;  je  ne  pourrai  lui  oppo- 
fer  en  compenfation  des  cent  piftoles  que 
je  lui. dois,  les  cent  piftoles  qui  m'ont 
été  léguées ,  tant  qu'il  aura  le  choix  dcf 
cent  piftoles  ou  des  chevaux  ;  mrcc  que 
cette  fomme  n'eft  pas  due  dStrminati^ 
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Mais  fi  le  teftament  m'en  avoît  donné  le 
choix ,  je  pourrois  -oppofer  la  compenfa- 
tion ,  qui  néamnoins  n'aurolt  lieu  que  da 
jour  que  j'aurois  fait  mon  choix  \fi  dcbtas 
Àutm  millia  aut  heminem  ^ffHrum  vold 
MJherJaritts  ;  ita  xompenfatio  admittltur ,  fi 
MJvtrfarius  palàm  dixiffct^  uirum  voluif" 

594.  U  faut  5^.  que  la  dette  4dtdûe 
i  la  perfonne  même  qui  en  oppofe  larom* 
penÊition,  tjus  quod  non  d  dtbetur  qui 
xonvefueur ,  yW  alii ,  comptnfaiieficri  non 
foicfi  ,  L  9.  cod.  d.  t  V. 

é'eft  pourquoi  je  ne  pourrai  oppofer 
xontre  ce  que  je  dois ,  la  compenfation 
de  ce  que  mon  créancier  doit  à  mon  père , 
i  mes  enfans ,  à  ceux  dont  je  fuis  tuteur  y 
«curateur  ,^u  adminiilrateur ,  i^  ma  femme 
qui  eft  féparée  de  biens ,  &:c. 

Si  j*étois  en  communauté  avec  elle  ,  ce 
€ui  lui  eft  dû  m'eft  vraiment  dû  ;  par  con- 
léquent  je  peux  Toppofer  en  compenfa- 
tion. 

Papînîen  en  la  loi  ^  18.  §.  i.  fF.  dt 
comptnf.  porte  fi  loin  ce  principe ,  qu'il  va 
jufqu'à  décider  que  mon  créancier  n'eft 
pas  obligé  d'accepter  la  compenfation  de 
ce  qu'il  doit  à  un  autre  qu'à  moi ,  quoi-, 
que  ce  tiers  fon  créancier  intervienne  & 
offre  de  compenfer  pour  moi  ce  qui  lui 
t&,  dik  :  çrcdiiorcompinfan  non  cogitur  quod 
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alii  quàm  dcbitorifuo  débet ,  quamvis  en!: 
dit  or  ejus  ,  pro  eo  qui  convenitur  y  proptiam\ 
debitum  velit  compenfare^  Fingi  y  vous  ne 
faites  commandement  de  vous  payer  cent 
livres  que  jjj^ous  doK ,  vous  devez  twh 
reille  fomme  à  Pierre ,  &  je  vous  fignile 
un  aâe  ^  par  lequel  Pierre  confent  que  la 
fomme  d«  cent  livres  que  vous  lui  devez;, 
vie^rilHni  compenfation  de  celle  que  vous 
me  d^andez  ;  &  en  conféquence  je  con* 
dus  à  la  compenfation  ,  &  au  congé  du 
commandement  dont  j^ofFre  les  frais,  Pa- 
pinien  prétend  que  vous  n'êtes  pas  obligé 
d'accepter  cette  compenfation  ;  mais  Bar- 
beyrac  en  fes  notes  fur  Pufendorf  penfe 
avec  raifon  que  Papinien  a  pouffé  trop 
loin  la  fubtilité  ,  &:  que  la  compenfation 
doit  être  admîfe.  Car  vous  étant  indiffé- 
rent de  recevoir  de  moi  ou  de  Pierre  Icf 
cent  livres  que  je  vous  dois ,  il  eft  injufte 
d'autorifer  vos  pourfuites  contre  moi  pour 
le  payement  de  cette  fomme  ,  lonquc 
Pierre  veut  bien  que  vous  receviez  cette 
fomme  de  lui  pour  moi ,  en  compenfa- 
tion de  celle  que  vous  lui  devez. 

On  pourroit  concilier  Barbeyrac  avec 
Papinien  par  une  diftinûion  :  fi  la  fom- 
me que  je  dois  à  Pierre  eft  égale  à  celle 
que  vous  me  devez ,  je  ne  peux  me  dif- 
penfer  de  la  compenser  à  celle  que  vous 
me  devez,  lorfque  vous  faites  intervenir 
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Pierre  qui  confent  qu'elle  vienne  en  corn - 
peniption  :  c'e{(  le  cas  auquel  la  décifion 
de  Barbeyrac  doit  être  fuivie.  Ma»  fi  la 
fomme  que  je  dois  à  Pierre  eft  moindre 
gue  celle  que  vous  me  devez ,  quelque 
offre  que  faffe  Pierre  de  fouffrir  que  la 
fomme  que  vous  lui  devez  vienne  en 
çompenfation  de  celle  que  je  vous  dois, 
vous  n'êtes  pas  obligé,  fuivant  la  déci- 
fion de  Papiuien  ,  d'admettre  cette  çom- 
penfation ,  à  moins  que  je  n'offre  en  mê- 
me temps  de  vous  payer  le  furplus  ;  car 
autrement  ce  feroit  vous  obliger  de  re- 
cevoir votre  dette  par  parties ,  à  quoi 
vous  n'êtes  pas  tenu  ;  ce  n'eft  que  dans 
le  cas  auquel  c'eft  moi-même  qui  fuis  vo- 
tre créancier  d'une  partie  de  la  fomme 
que  je  vous  dois,  que  la  compenfaûon  a 
lieu ,  &  a  la  vertu  d'^éteindre  malgré  vous 
ma  dette  pour  partie ,  &  jufqu'à  concur- 
rence de  la  fomme  que  je  vous  do'S. 

C'eft  le  concours  des  qualités  de  créaiv 
cîer  &  de  débiteur  dans  les  mêmes  per- 
fonnes  qui  opère  de  plein  droit  cette  çom- 
penfation jufqu'â  due  concurrence  ,  per- 
îbnne  ne  pouvant  être  véritablement  mont 
créancier  que  fous  la  dédirftion  de  ce 
qu'il  me  doit ,  ni  véritablement  mon  dé- 
biteur que  fous  la  déduftion  de  ce  qiw? 
je  lui  dois. 

Celui  qui  aies  droits  cédés  d'un  CTeax»- 
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cier  n'eft  pas  à  la  vérité ,  quant  à  la  frbi  i 
tîlité  du  Droit ,  créancier  ^  mais  feule«içiil    ' 
procureur  in  remfuam  du  créancier  ;  néan*'  ^ 
moins  comme  il  eft ,  G[uant  à  TefFet ,  créan* 
cier ,  lorfqu'ir  a  faitiignifier  fon  tranfpoit 
au  débiteur  ;  il  peut  oppofcr  la  compen- 
iation  de  cette  créance  au  débiteur  <ii- 
vers  qui  il  eft  lui  même  débiteur.,  com- 
me de  toute  autre  dont  il  feroit  créancier 
de  fon  chef  :  in  rem  fuam  procuréUor  da» 
tus ,  Jî  vice  mutui  convcniatur.^  œqmtaM 
xomptnfdtioms  •uutur  ^  L   18.  S.  ^iexom» 
J^enj:  ^ 

5  9  5 .  La  Tegle  que  nom  venons  d^éta- 
Iblir  que  nous  ne  pouvons  oppofer  la  ctom- 
jKinfation,  que  de  ce  qui  nous  eft  dû  I 
inous-môme  /reçoit  :exception  à  Tégard 
tdQS  cautions;  celui  à  qui  on  demande  le 
j)ay.ement  d'une  fomme  qu'il  «*eft  «obligé 
*de  payer  comme  caution  d'une  autre  per- 
tfonne,  peut  oppofer  au  demandeur  in 
^compenfation  ,  non-feulement  de  .C€  qin 
*éû  dû  à lui-^mêmepar  ledemandeur ,inak 
,-auffi  de  ce  qui  elt  dû  par  le  demandeur 
iau  débiteur  principal  :  7?  ^z^/V  àfidc/ujfon 
fpttitur ,  aquijjimum  ejl  fidepifforcm.  eligtrt 
iquod  ipji  an  quod  reo  dcbîtur  ^xompûnfa» 
malit  ^l,^.-ff.  d.  ///.  La  raifon  efl  qu'il  eft 
cdeJa  (ubftance  du  cautionnement ,  que 'la 
a:aiftion  ne  puiffe  «êtpe «obligée  à:plus  que 
Qe idéiûieur  jiriocijBl ^  jb^qu'il jmiûie  oiCer 
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f)ar  conféquent  de  toutes  les  mêmes  dëfen- 
ics  dont  pourroit  ufer  le  débiteur  principal 
/uprà  n.  3  8a  or  le  débiteur  principal  pour- 
TOit  oppofer  au  créancier  la  compenfa- 
tion  de  ce  que  fon  créancier  lui  doit;  la 
fCaution  peut  donc  aufli  oppofer  la  corn* 
■penfation  de  la  même  dette. 

Il  n'en  ^eft  pas  de  même  vice  versa  ;  le 
^débiteur  principal  ne  peut  oppofer  à  fon 
xréancier^  la  compenfation  de  ce  que  foft 
créancier  doit  à  fes  cautions. 

Un  débiteur,  folidaire  peut-il  oppofef 
«en  compenfation  ce  qui  eft  dû  à  ion  co-^ 
débiteuri  /^.  fuprà  n?.  Z74. 

596.  Il  faut  6^.  que  la  dette  t]ui  eâ 
>oppofée  en  compenfation  foit  due  par  .la 
iperfonne  même  à  qui  on  Toppofe.  Par 
•.exemple^!  quelqu'un  me  demande  le  paye- 
rment  de  ce  que  je  lui  dois ,  je  ne  pourrai 
pas  lui  oppofer  en  compenfation  ce  qui 
«l'eft  dû  par  les  mineurs  dont  il  eft  tuteur; 
&  vice  vei^sd  fi  en  qualité  de  tuteur  il  me 
«demande  le  payement  de  ce  que  je  dois  à 
-fes  mineurs ,  je  ne  pourrai  pas  lui  oppo- 
ier  la  compenfation  de  ce  qu'il  me  doit 
4ui-même.  Id  quod  pup'dlorum  nomine  dc^ 
beturfi  tutoT  petat ,  non  pojjc  compenfatio^ 
nem  ôbjiti  ejuspecuniœ  quant  ipfc  tutorfuo 
momine  débet.  L  i^:d.  lit, 

rPar  la  même  raifon  je  ne  peux  pas  cp- 
:|ioier  Ji  mon  xréancier  ^  la  compenfation 
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de  ce  que  me  doit  fa  femme ,  lorfqu'elfe 
eft  féparée  de  biens ,  mais  je  peux  Top- 
pofer ,  fi  elle  eft  commune  avec  lui  ;,parce. 
qu'il  eft  lui-même  tenu  des  dettes-  de /a 
femme,  il  en  eft  lui-même  devenu  débi- 
teur par  la  communauté  de  biens  qu'il  a. 
contraâé  avec  elle.  Cela  a  lieu  quand 
même  il  y  auroitelaufe  de  fiéparatioa  de 
dettes ,  à  moins  qu'il  ne  juftifiât  par  le 
rapport  d'un  inventaire,  qu'il  ne  lui  reftc 
aucuns  deniers  entre  les  mains  des  biens 
de  fa  femme  ;  car  fans  cela  il  eft  débiteur 
lui-même  de  ce  qui  eft  dû  par  fa  femme« 
On  peut  pour  notre  décifion  tirer  arga-^ 
tnent  de  la  Loi  ig.  qui  décide  qu'on  peut 
oppofer  au  maître ,  Jufqu'à  concurrence 
du  pécule  de  fon  efclave  ,  la  compenfa- 
tion  de  ce  qui  eft  dû  par  fon  efclave  ^ 
cette  dette  de  l'cfclave  étant  la  dette 
du  maître  jufqu'à  concurrence  du  pécule. 
Lorfque  mon  créancier  a  fait  tianfporft 
à  quelqu'un  de  la  créance  qu'il  avoit  con» 
tre  moi ,  je  peux  oppofer  au  ceftionnaire 
la  compenuition ,  non-feulement  de  ce 
qui  m'eft  dâ  par  lui ,  mais  aufti  de  ce  qut 
m'eft  dû  par  fon  cédant  ;  pourvu  que  j'aie 
•  commencé  à  ^re  créancier  de  fon  cédant , 
avant  la  figilification  ou  l'acceptation  du 
tranfport  ;  car  cette  créance  n'ayant  pu, 
paiTer  plutôt  en  la  perfonne  du  ceffion- 
naire  fuivant  cette  m^ime  de  notre  Droit 
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François  ,  tranfport  ne  faijit  s'il  nejl  fi-* 
unifié  ;  &  ayant  psy:  conféquent  jufqu'à  ce 
temps  rcfidé  en  la  perfonne  du  cédant  ; 
toutes  les  créances  que  j'ai  jufqu'à  ce 
temps  acquifes  contre  le  cédant ,  ont  par 
la  vertu  de  la  compenfation  éteint  &  di- 
minué de  plein  droit  jufqu'à  due  concur- 
rence ,  celle  qu'il  avoit  contre  moi ,  & 
dont  il  a  fait  tranfport. 

Si  ce  n'efl:  que  depuis  la  fignlficatîoa 
du  tranfport  que  je  fuis  devenu  créancier 
du  cédam,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  com- 
penfation ;  car  il  avoit  cefle  d'être  mon 
créancier  par  cette  fignifîcation ,  ou  s'il 
rétoit, il  nel'çtoit  plus  c^^Jubùluauju-» 
ris  &  non  juris  effeciu. 

Quoiqtve  je  fiiffe  créancier  du  cédant 
dès  avant  le  tranfport ,  cependant  fi  ayant 
çonnoiffance  de  ma  créance  y  j'ai  néan- 
moins accepté  purement  &  Amplement 
le  tranfport ,  je  fuis  cenfé  avoir  par  mon 
acceptation  pure  &  fimple  renoncé  à  la 
compenfation  ,  &  je  ne  pourrai  l'oppo- 
fer  au  ceflionnaire  qui  a  compté  fur  mon 
acceptation  ,  fauf  à  moi  à  exercer  ma 
créance  contre  le  cédant.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  des  Arrêts  cités  par  Def- 
peiffes. 

"  J97.  Suivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main, je  peux  vous  oppofer  en  compen-. 
fation  de  ce  que  vous  me  devez  ici ,  la 
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tfommc  que  vous  me  devez  ^  £c  qm  di 
^payable  en  un  autre  lieu ,  ^en  vous  faifart 
xaifon  du  <toût  de  la  remife  du  lieu  ou  el- 
Je  étçit  payable  en  celui-ci ,  /.  là.  ff.  à 
xompinf.\jt  créancier  fuivant  les  principei 
«du  Droit  Romain  ayant  Paûion  de  to  quoi 
^certo  loca ,  pour  -obliger  fon  débiteur  à  ^ 
;payer  où  il  te  trouvoit  lafomme  qui  étokt 
payable  ailleurs ,  en  hii  tenant  compte  d« 
coût  de  la  remife  ,  c'eft  une  conféqucnce 
txju'il  puiffe  pareillement  Tobligerl  la  com- 
«penfer.  Mais  cette  z&ion  dt  co  quod  ctnm 
doco  Jî'étant  pa«.d\ifnge  parmi  nous ,  &  le 
^créancier  ne  pouvant  exiger  le  payement 
4'une  fomme  payable  en  certain  lieu ,  ail- 
leurs qu'aulieu  oîi  ellceftpayablej^/î^tf  iu 
^39.  il  fembleroitqu'on  en  devroit  conclu- 
re, qu'il  ne  pourroit  Toppoferen  compen- 
«fation  de  ce  qu'il  doit  en  un  autre  lieu  -% 
oiéanmoinsDomat.P.  i .  /.4.  /.  i./iff.  2.  n.  &• 
ïCftime  qu'on  doit  admettre  cette  compen- 
sation en  fàifant  raifon  de  la  valeur  delà 
remife  ;  cela  paroît  aiTez  équitable,  la 
«çompenfation  étant  très- favorable^ 

598.  Il  ^  évident  que  je  ne  peux  vous 
•oppofer,  en  compenfatîon  de  ce  que  je 
vous  dois ,  le  fort  principal  d'une  rente 
•conftituée  jXjue  ^ous  me  devez ,  mais  feu- 
ilement  les  arrérages  qui  en  font  échus  ;; 
«carde  fort  principal  d'une  rente  riîeft  ^pas 
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timmau  fi  fait  la   compenfatioû  ^  &  ib 
fisxffets^ 

/  599.  La  compenfatîon  fe  fait  de  plein 
ÛKÀtyplacuit  idquod  inviccm  debeiur  IPSO 
JURE xompenfari ^Uxi.ff.dt  con\p.  Il  v 
avoit  néanmoins  à  cet  égard  de  la  diffé- 
rence par  l'ancien  Droit  Romain ,  entre 
les  dettes  qui  procédoient  des  contrats 
ionst  fidei  ,.&  celles  qui  procédoient  des 
€onXrzufiù3ijuris.  Cette  différence  a  été 
4ibrogée  par  la  conâitution  de  Juflinien 
*en  la  \o\fin.  coi.  d.  tit.compenjationts  tx 
'Omnibus  acliombus  IJPSO  JUKEfierifanci-' 
mtus,^  d.'t. 

Lorfqu'on  dit  que  la  compenfation  fe 
izitdc  plein  droit  yipfo  jure  ^  cela  fignifie 
qu'elle  fe  fait  par  la  feule  vertu  de  la  loi  ^ 
»lani5  qu'elle  ait  été  prononcée  par  le  juge^ 
ici  même  oppofée  par  aucune  des  parties. 

Auflî-tôt  que  celui  qui  étoit  créancie» 
-d'une  perfonne  devient  fon  débiteur <i'une 
ibmme  ou  autre  quantité  fufceptible  de 
•compenfation  avec  celle  dont  il  étoit 
•créancier  ;  fi»  vice  versa  ,  auflî-tôt  que  ce- 
ilui  qui  étoit  débiteur  d'une  perfonne  de- 
<vient  fon  créancier  d'une  femme  fufcep- 
tible Â&  ci>mjien{ation<ayec  scelle  jdont  SL 
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ètoit  débiteur  ;  la  compenfation  fe  fait ,  & 
les  dettes  refpeôivesfont  dès-lors  éteintes 
jufqu'à  due  concurrence  ,  par  la  feule  ver* 
tu  de  la^oi  de  la  compenfation. 

Cette   interprétation  eft  conforme  a 
l'explication  que  tous  les  lexicographes 
donnent  à  ces  termes  ipfojurt.  Ipso  jure  . 
feri  dUitur  ,  dit  Briflbn  ,  quod  ipsâ  legès 
poufiau   &  autoritate ,  abfqut  magijlratûs 

auxilia  &  fne  txceptionis  opt  fit 

Vcrbà  IPSO  JURE ,  dit  Spigelius,  intd^ 
liguntur  fine  facto  hominis.  IPSO   JURE 
conjijiirc  dicitur^  dit  Pratejus ,  quod  txfiy^' 
la  Ugum  pottjlau  &  autoritan ,  Jine  ma^m 
gijlratûs  opéra  conjijïit. 

Notre  principe  que  la  compenfation 
éteint  les  dettes  refpeftives ,  ipsd  }uris 
pottjlau ,  fans  qu'elle  ait  été  oppofée ,  ni 

Erononcce,  eft  établi  non- feulement  par 
*s  termes  à^ipfo  jure ,  dont  fe  fervent  le3 
loix,  termes  auxquels  on  ne  peut  donner 
un  autre  fens ,  mais  encore  par  les  effets 
que  les  textes  de  Droit  donnent  à  la  conv- 
penfation. 

Par  exemple,  Paul  ftnt.  11.  5.  3.  dît 
que  fi  mon  créancier  me  demande  la  fom- 
me  entière  dont  il  étoit  créancier ,  fans 
m'ofFrir  la  déduâion  de  celle  dont  il  eft 
devenu  mon  débiteur ,  il  encourt  par  cette 
demande  la  peine  de  la  plus-petition  ^JS 
totum  pttat  y  plus  putndo  causa  ca4'it  ^  c^ 


huî  Aippofe  éviiwiment  notre  principe  ;. 
^voir  y  qu'avant  que  j'aye  oppofé  |au 
créancier  la  compenfation  ^  la  dette  dont 
il  étoit  devenu  mon  débiteur ,  avoit  déjà 
diminué  &  éteint  fa  créance  jufqu'à  due 
concurrence  ;  autrement  il  ne  feroit  pas 
dans  le  cas  de  la  plus-pétition. 

Les*autres  effets  de  la  compenfation  ^ 
qu'on  rapportera  ci-après,  établiflent  pa- 
reillement notre  principe. 

A  regard  des  textes  de  Droit  qu'on  a 
coutume  d'oppofer  contre  notre  principe  , 
dans  lefquels  il  eft  parlé  de  la  compenfa* 
tion  oppofée  contre  la  demande  d'ua 
créancier  >  &  des  compenfations  admifes 
ou  rejettées  par  le  juge  >  ils  ne  décident 
rien  contre  notre  prmcipe ,  &  on  n'ea 
doit  pas  conclure  que  la  compenfatipa 
doi  être  oppofée  ou  prononcée,  pour 
qu*elle  puiffe  avoir  lieu.  Il  eft  vrai  que  fi 
celui  qui  étoit  mon  créancier  d\me  cer- 
taine fomme  &  qui  depuis  eft  devenu 
mon  débiteur  d'autant  ,  forme  une  de- 
mande contre  moi  pour  le  payement  de 
cette  fomme  ,  je  ferai  obligé ,  pour  me 
défendre  de  fa  demande  de  lui  oppofer 
la  compenfation  de  la  fomme  dont  il  eft 
devenu  mon  débiteur  ;  fans  cela  le  juge 
qui  verroit  fon  titre  de  créance,  &  qui 
ne  peut  pas  deviner  la  créance  que  j'ai 
dç  mon  côté  çqntrç  lui ,  ne  manqueroit 
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3>as  de  faire  droit  fur  ^Rlemande.   Od 
yoiir  cela  qu'il  eft  fait  mention  dans  ce 
textes ,  de  compenfatians  oppofées  piM^^ 
une  paitie,  admifesou  réprouvées  parlÂ!^ 
juge  :  mais  on  ne  peut  point  du  tout  es  1 
conclure  que  la  detse  n'ait  pas  été  acqiût-*. 
tée  par  la  compenfation',  dès  avant  qu9  ' 
je  Taye  oppofée.  Je  ne  fois  obligé  d'op- 
pofer  la  compenfation  que  pour  inftruire 
îe  juge  que  la  compenfation  s'eft  faite; de 
même  que  lorfque  quelqu'un  me  demande 
une  dette  que  j'ai  payée,  je  fuis  obligé, 
your  înltruîre  le  }uge,  d'oppofcr  &  de 
rapporter  les  quittances. 

On  a  coutume  d'oppofer  encore  contrt 
«lotre  principe  la  loi  S.  <oi*  dt  camper^ 
où  la  compenfation  eftappellée  muttiap$^ 
^tiÙQ  ;  ce  qui  fembleroit  fuppoier ,  que  lef 
aftions  refpeôives  des  parties  fubfiftent , 
avant  que  le  juge  ait  prononcé  la  corn» 
penfation.  La  réponfe  eft  que  ce  n'eft  que 
ians  un  fens  très-impropre  que  la  com- 
penfation oppofée  par  le  défendeur ,  eft 
appellée  mutua  petîtio  dans  cette  loi ,  ce 
qui  ne  fignifie  autre  chofe  que  la  fimple 
îulégation  de  la  créance  refpeâive  que  le  . 
«défendeur  avoit  contre  le  demandeur ,  & 
par  laquelle  celle  du  demandeur ,  a  été 
•éteinte.  Notre  réponfe  eft  fondée  fur  la 
loi  21.  fF.  dcxemp.  oîi  il  eft  marqué  exr 
yttSémtnt  que  celui  qui  allègue  la  cojzi* 
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l^nfation ,  ne  forme  pas  ime  demande  ref- 
pefti ve ,  mais  fe  défçnd  feulement  de  celle 
qui  eft  donnée  contre  lui,  en  faifant  con- 
À)ître  qu'elle  ne  procède  pas  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  oppofée  en  com- 
penfatîon  ;  jfofiquàm  placuit  inter  omnes^ 
ilît  cette  loi ,  id  quod  invicem  à^ttur  ipfo 
jure  compenfari  ^Jiprocturator  abftntis  con-» 
ytniatur ,  non  iebtbit  de  rato  cavert ,  (  pour 
Itre  admis  à  alléguer  la  compenfation  , 
comme  il  y  feroit  obligé  s'il  formoit  une 
tlemande  ou  reconvention ,  )  quÏA  mhil 
xcmptnfat  ^  fed  ab  initio  minus  ab  to  ptti^ 
tur  ;  c'eft-à-dirè ,  nonipft  compenfat ,  non 
ipfe  aliquid  mutiib  petit ,  fed  a/legat  com^ 
ftnfationem  ipfo  jure  faàam ,  qnce  ab  ini^ 
MO  jus  petitoris  ipfo  jure  minuit. 

600,  Les  effets  de  la  compenfation  font 
flcs  conféquences  du  principe  que  j'ai 
itablî. 

Ces  effets  font  i®.  que  fi  mon  créan- 
cier à  qui  j'ai  donné  des  effets  en  nantif- 
fement ,  eft  devenu  mon  débiteur ,  je  peux 
réî>éter  lefdirs  effets ,  en  lui  offrant  feu- 
lement ce  que  je  lui  dois  de  plus  qu'il  ne 
me  doit ,  la  compenfation  qui  Ce  fait  de 
nos  dettes  refpeôives  jufqu'à  due  concur- 
rence ,  tenant  lieu  du  payement  du  fur- 
plus.  C'eft  la  décifion  de  la  loi  i  j..  cod,  de 
'Xompenf 

%^»  Si  vous  aviez  contre  moi  une  créao- 
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ce  d^une  certaine  fomme  d'argent ,  qui  pro«^ 
duifoit  des  intérêts  par  fa  nature  :  &  qud 
vous  fufliez  depuis  devenu  mon  débiteur 
d^une  femme  d*argent  ;  quoique  ma  créan- 
ce ne  fut  pas  de  nature  »  comme  la  vôtre  , 
à  produire  des  intérêts,  néanmoins  mdi 
créance  liera  cenfée  par  la  vertu  de  la 
compenfation  ,  avoir  acquitté  la  vôtre 
jufqu'à  due  concurrence  ,  du  jour  que 
vous  en  êtes  devenu  débiteur  ;  &  dès  ce 
jour  les  intérêts  jufqu'à  concurrence  au- 
ront ceflé  d'en  courir*  Par  exemple  ^  fi 
vous  étiez  mon  créancier  d'une  lomme 
de  mille  livres  pour  le  prix  d'un  héritage 

3ue  vous  m'aviez  vendu  &  livré ,  &  que 
epuis  vous  fuffiez  devenu  unique  Rentier 
de  Pierre ,  qui  me  devoit  une  ibmme  de 
huit  cens  livres  pour  caufe  d'un  pur  prêt  ; 
du  jour  que  vous  êtes  devenu  héritier  de 
Pierre ,  &  en  cette  qualité  mon  débiteuif 
de  cette  fomme  de  800  livres ,  c'eft-à-dire  , 
du  jour  de  la  mort  de  Pierre  ,  votre  créan*^ 
ce  de  1000  livres  eft  cenfée  avoir  été  dès 
ce  jour  acquittée ,  jufqu'à  la  concurrence 
de  ladite  fomme  de  800  livres  &  ne  plus 
fubfifter  que  pour  les  deux  cents  livres 
reftantes,  &dès  ledit  jour  les  intérêts  au- 
ront ceffé  de  courir  ,  fi  ce  n'eft  pour  la* 
dite  fomme  reftante  de  100  livres.  C'eft 
ce  qui  eft  décidé  par  la.  conftitution  de 
$eptime  Severe  ^  fuivant  que  le  rapporter 
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Ulpîen  :  quum  alttr  alun  ptcuniam  Jinc 
ufuris ,  alter  ufurar'mm  débet  ,  çonjliutum 
êfi  à  divo  Severo  conçurrentis  apud  utrum^ 
que  ^uanitaeis  ufuras  non  ejjc  prœJiandaSy 
L  II.  ffl  de  compcnf. 

La  même  déeifion  fe  trouve  en  là  cons- 
titution d'Alexandre  :  Ji  conjiat  ptcuniam 
invicem  deberi ,  ipfo  jure  pro  foluto  corn-* 
ftnfaùonem  haberi  oportet  ex  eo  tempore  , 
ex  que  ab  utrdque  parte  debetur  ,  utiquc 
quoad  concurrentes  quantitates  ,  ejufquç 
folius  quoad  ampliùs  apud  alterum  ejl  ufurct 
icberuur  ^  X*.  4.  cod.  d.  tu. 

Cçt  effet  de  la  compenfation  n'a  lieu 
que  dans  les  compenfations  ordinaires , 
quantitatis  certx  ac  déterminâtes  ad  certam 
ac  determinatam  quantitatem ,  lefquelles  fe 
font  de  plein  droit  ;  mais  dans  les  com- 
penfations qui  n'ont  lieu  que  du  jour 
qu'elles  font  oppofées ,  les  intérêts  ne 
doivent  eefler  de  courir  que  de  ce  jour. 
Par  exemple ,  fi  vous  étiez  mon  créan- 
cier d'une  fomme  de  1000.  livres  pour 
le  prix  d'un  héritage  que  vous  m'aviez 
vendu  &  qui  portoit  par  conféquent  des 
intérêts  ;  &  que  depuis  vous  fufliez  de- 
venu héritier  unique  de  Pierre  qui  m'a  lé- 
gué deux  chevaux  de  carroffe  ,  ou  une 
fomme  de  mille  livres  à  mon  choix  :  les 
intérêts  de  la  fomnje  de  mille  livres  que 
je  vous  dois  ne  cefleMnt  pas  de  courir  du 
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jour  de  la  mort  de  Pierre ,  qui  eft  le  jcwr 
auquel  vous  êtes  devenu  le  débiteur  du 
legs  qu'it  m'a  fait  ;  ils  ne  cefferont  de  cou- 
rir qtfé  du  jour  que  j'aurai  déclaré  que  je 
choifiiTois  la  fomme  de  mille  livres  pour 
mon  legs  ;  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  la 
compenfatipn  fe  fait  de  cette  fomme  avec 
celle  que  je  vous  dois ,  comme  nous  IV 
vons  déjà  obfervé  ^fuprà  n.  593. 

601.  3^.  Quoique  mon  créancier  ne 
puiffe  être  obligé  de  recevoir  pour  partie 
k  payement  réel  que  je  voudrois  lui  faire^ 
fupra  n.  498  ;  cependant  s'il  eft  devena 
mon  débiteur  d'une  fonwne  moindre  que 
celle  que  je  lui  dois  ;  il  eft  obligé  de  fouf* 
frir  Tacquittement  partiel  de  fa  créance^ 
qui  fe  fait  en  ce  cas  par  la  vertu  de, la 
compenfation  ,  fuivant  qu'il  réfulte  des 
loix  ci-deffus  rapportées. 

6oi.  4^.  Si  j'étols  votre  débiteur  de 
trois  mille  livres  pour  trois  différentes 
caufes  ,  &  que  depuis  je  ftifTe  devenu  vo- 
tre créancier  de  la  fomme  de  mille  livres; 
la  compenfation  de  la  créance  de  mille 
livres  que  j'ai  acquife  contre  vous ,  doit 
fe  faire  avec  celle  des  trois  dettes  dont 
j'ai  le  plus  d'intérêt  d'être  acquitté.  La 
raifon  eft  que  la  compenfation  tenant  lieu 
de  payement  ,  de  même  que  dans  les 
payemens  l'imputation  fe  fait  fur  celle  des 
dette  s  que  le  débi|p^  a  le  plus  d'iatérêt 
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i^acqmtter  ^  fuprâ  n.  530.  la  cotnpenla- 
lion  cloit  pareillement  fe  faire  fur  celle 
des  dettes  qu'il  a  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
quitter. 

Cette  décifîon  n'a  lieu  quç  Ibrfqne  les 
lifférentes  dettes  dont  j'étois  votre  débi* 
tcur ,  ont  toutes  précédé  la  créance  que 
fai  depuis  acquife  contre  vous%  Mais  fi 
étant  votre  débiteur  d'une  fomme  de  mille 
Evres,  je  fuis  devenu  depuis  votre  créan- 
cier de  pareille  fomm»;  &  que  j'aie  de* 
puis  contraôé  une  nouvelle  dette  envers 
vous  ;  quoique  ce  fut  une  dette  dont 
j'eiiffe  plus  d'intérêt  d'être  acquitté  que 
de  la  première ,  néanmoins  vous  pourrez 
m'en  demander  le  payement  fans  qiH  je 
puifTe  vous  oppofer  la  cômpenfaiion  de 
la  créance  que  j'ai  acquife  ;  cette  créance 
ayant  été  éteinte  auffi-tôt  que  je  l'ai  ac- 

Îuife  ,  par  la  compenfation  qui  s'eft  faite 
e  plein  droit  de  cette  créance  avec  la 
,  première   que  vous  aviez  contre  moi, 
Tindar^  tracl.  de  compens.  art.  7.  in  fin^ 
Sebafi.  mcdicis  P.  2.  §.  12. 

603.  Si  celui  qui  étoit  mon  créancier 
d*une  certaine  fomme  eft  devenu  depuis 
mon  débiteur  d'autant ,  &  que  nonobf- 
tant  la  compenfation  qui  a  éteint  de  plein 
droit  nos  créances  refpeftives ,  je  l'aye 
payé  ;  je  répéterai  la  fomme  que  je  îui 
ai  payée ,  comme  non  due  ^  par  Taâion 
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qu*on  appelle  condictio  indebiti.  C'eftce- 
que  décide  Ulpien  en  la  Loi  10.  %.  i^fm 
Je  compens.  Si  quis  compenfare  potens  /M-  ^ 
vcri£  ^  condicere  poterit  quaJîindebitofolÉiOm 
Ce  texte  jprouve  bien  démonftratiyé| 
ment  le  principe  que  nous  avons  étâb^ 
que  la  compenfation  fe  fait  de  plein  drôity 
&  éteint  par  la  feule  vertu  de  la  loi ,  ks 
dettes  refpeûives  des  parties ,  fans  qu^elie 
ait  été  oppofée  par  aucune  des  parties, 
ni  prononcée  parre  juge  ;  autrement  dans 
cette  efpece ,  dans  laquelle  lorfque  j*ai 
payé ,  la  compenfation  n^avoit  été  ni  op- 
pofée ni  prononcée  ,  on  ne  pôurroît  pas 
diçc  que  j'aye  payé  ce  que  je  ne  devds 
plûl 

De-là  naît  une  queftion  qu'on  peut 
faire  dans  l'hypothefe  fuivante.  J'étois 
votre  débiteur  d'une  fomme  de  mille 
livres  ;  je  fuis  depuis  devenu  Tunique  hé- 
ritier de  Pierre ,  qui  étoit  votre  créan- 
cier de  pareille  fomme  pour  un  retourdc 
partage  ;  nonobftant  la  compenfation  dont 
j'aurois  pu  ufer  ,  je  vous  ai  payé  cette 
fomme  de  mille  livres  ;  enfuite  vos  biens 
ont  été  faifis  réellement  par  vos  créan- 
ciers ,  &  notamment  ceux  qui  vous  font 
échus  par  le  partage  que  vous  avez  fait 
avec  Pierre  ;  je  me  luis  oppofé  au  décret , 
&  je  demande  a  être  colloque  en  ordre 
par  privilège  fur  le  prix  defdits  biens, 

pour 
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pour  le  retour  du  partage  que  vous  de« 
.viez  à  Pierre  à  qui  J'ai  iiiccédé  ;  les  au- 
tres créanciers  font-ils  bien  fondés  à  s'y 
-pppoferî  II  femble    qu'ils  y  font  bien 
fondés;  car  la  créance  de  Pierre  pour  ce 
retour  de  partage ,  a  été  éteinte  en  ir.ê- 
fiie  tems  que  j'y  ai  fuccédé ,  par  la  ver- 
tu de  la  compenfation  qui  s'eû  faite  de 
cette  créance  que  j'acquérois  contre  vous, 
avec  celle  de  pareille  fomme  de  mille  liv.- 
que  vous  aviez  contre  moi  :  le  payement 
que  je  vous  ai  fait  depuis  n'a  pu  reffufci-  ' 
ter  nos  créances  refpeftives ,  que  la  com- 
penfation avoit  éteintes  ;   il  n'a  pu  me 
donner  autre  chofe  qu'ime  fimple  aûion 
en  répétition  de  la  fomme  que  je  vous  ai 
payée ,  comme  ayant  été  payée  fans  être 
due  ;  &  cette  aâion  n'a  aucune  hypothè- 
que ,  ou  a  tout  au  plus  une  fimpIe  hypo- 
thèque du  jour  de  la  quittance ,  fi  elle 
étoit  par  devant  Notaire.  Il  n'a  pas  dû 
être  en  mon  pouvoir ,  en  vous  payant 
volontairement  une  dette  qui  étoit  éteinte 
par  la  compenfation  de  cette  dette  avec 
la  créance  que  j'avois  acquife  contre  vous , 
de  reffufciter  ma  créance  ,  &  les  hypothè- 
ques qui  y  étoient  attachées ,  au  préjudice 
des  créanciers  qui  me  fuivoient  ,  &  du 
droit  de  pjriorité  en  hypothèque  qui  leur 
avoit  été  acquis  par  la  compenfation  qui 
avoit  éteint  nos  créances  refpeôives. 
Tom.  II.  I 
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Nonobftant  ces  raifons ,  je  crois  qû^ 
faut  ufer  de  diftinôion  fur  cette  queftion; 
Si  depuis  que  la  fucceffion  de  Pierre  m'eft 
échue  ,  mais  avant  que  j'aie  eii  connoii^ 
fance  qu'il  y  avoit  dans  cette  fucceffioà 
une  créance  de  mille  livres  contre  vous, 
je  vous  ai  paye  les  mille  livres  que  je  vous 
devois  de  mon  chef  ;  je  penfe  ^'cn  ce 
cas  je  dois  être  mis  en  ordre  par  privilège 
pour  la  créance  de  mille  livres ,  à  laquelle 
j'ai  fuccédé  à  Pierre ,  ôc  qu'on  doit  juger 
en  ce  cas  qu'il  ne  s'en  eft  fait  aucime  corn* 
penfation.  La  raifon  cft  que  la  compenn 
iation  étant  une  fîâion  de  la  loi ,  qui  feinc 
que  les  parties  (ç  font  refpeâivemeot 
payées  ,  aulîi  tôt  qu'elles  font  devenues 
créancières  &  débitrices  tout  â  la  foisPune 
de  l'autre  ;  cette  fiâion  qui  eft  établie  en 
faveur  des  parties  entre  qui  la  compenfa* 
tion  fc  fait ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
qu*elle  ne  leur  feroit  pas  préjudiciable, 
&  qu'elle  ne  les  induiroit  pas  en  erreur  ; 
un  bienfait  de  la  loi  ne  devant  jamais  êtfè 
préjudiciable  à  ceux  à  qui  la  loi  Taccorde  , 
ffcneficium  legis  non  dcbct  effi  capiiofutHm 
On  ne  doit  donc  pas  fuppofer  en  ce  cas 
qu'il  y  a  eCi  une  compensation  :  car  ette 
fne  fçroit  préjudiciable  ;  elle  m'auroit  in^ 
diiit  en  erreur ,  elle  m'auroît  fans  ma  faute 
fait  perdre  une  femme  de  mille  livres , 
pour  lacji^'çlle  j'ayois  une  hypothèque  prt-. 
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ifilégîée.  Il  faut  décider  autrement  dans 
le  cas  auquel  je  ne  vous  aurois  payé  les 
mille  livres  que  je  vous  devois  de  mon 
'chef  9  que  depuis  l'inventaire  de  la  fuc- 
«ceflion  de  Pierre  ,  qui  m'a  donné  con- 
floiflance  de  la  créance  que  cette  fuccef- 
4on  avoit  contre  vous  ;  rien  n'empêche 
-de  fuppofer  en  ce  caà  que  la  compenfa- 
•toon  a  éteint  nos  créances  refpeftives  ; 
ce  n'eft  pas  en  ce  cas  la  loi  de  la  campen- 
iktion  qui  m'a  caufé  du  préjudice ,  ni  qui 
in?a  induit  en  erreur.  Si  je  perds  les  mille 
livres  que  je  vous  ai  fortement  payées  , 
je  ne  dois  pas  m'en  prendre  à  la  loi  de  la 
compenfation  ,  mais  à  moi-même  qui  ai 
bien  voulu  vous  payer  une  dette  ,  que  je 
fçavois  être  acquitée  parla  compenfation; 
il  n'a  pas  dû  être  en  notre  pouvoir  de 
reffufciter  par  ce  payement  ma  créance, 
en  fraude  du  droit  acquis  aux  créanciers 
qui  me  fuivoient. 

604.  Qtie  doit-on  décider  dans  l'efpece 
fuivante?  J'étois  votre  débiteur  de  laibm- 
me  de  mille  livres  ;  je  fuis  devenu  depuis 
votre  créancier  d'autant ,  putà  en  deve- 
nant l'unique  héritier  de  Pierre  à  qui  vous 
deviez  pareille  fomme  :  fur  la  demande 
que  vous  avez  donnée  contre  mol  pour 
ie  payement  de  cette  fomme  de  millei^lv. 
que  je  vous  devois ,  ayant  néglige  d'oj)* 
pofer  la  compenfation  de  celle  que  vous 
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me  deviez  ,  j'ai  été  condamné  à  voté 
payer  cette  fomme,  &  je  vous  l'ai  payée 
en  exécution  de  la  fentence  ;  ai-je  en  ce 
cas  quelque  recours  ?  Je  ne  peux  pas  avoir 
comme  dans  l'efpece  précédente  l'aâion^ 
çondiclio  indcbitL  La  loi  2.  cod.  dtcomptns. 
décide  gue  quoique  j'euffe  pu  encore 
oppofer  la  compenfation  de  ma  créance  9 
contre  vos  pourfultes  en  exécution  de  la 
condamnation ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'ao 
tion  condiclio  indibiti  ;  parce  que  ce  qui 
eft  payé  en  exécution  d'une  condamna» 
tion  ne  peut  être  regardé  comme  payé 
fans  caufe  ;  or  cette  aâion  condiSio  indôm 
biti  n'a  lieu  que  lorfque  le  payement  a 
été  fait  fans  aucune  caufe ,  &  par  conf^^ 
iquent  fans  condamnation  :  pcçuniœ  indtH» 
$(Z  pcr  errorcm  ,  NON  l^X  CAUSA  JUT>t^ 
CATI  folutœ  ^Jfi  rcpctuionem  jure  condic* 
pipnis  non  ambigliur ,  /•  i  •  cod.  de  conj. 
indeb,  ferai-je  donc  en  ce  cas  privé  de  tout 
recours  ?  11  faut  dire  que  dans  cette  efpe* 
ce  ,  quoique  félon  la  fubtilité  du  drojt, 
la  compenfation  ait  éteint  nos  créances 
refpeftives  dans  le  même  inftant  que  j'ai 
fuccédé  à  celle  que  Pierre  avoit  contre 
vous ,  néanmoins  cette  compenfation  doit 
dans  cette  efpece  être  regardée  comoie 
p^  avenue  ;  cette  créance  à  laquelle  j'^ 
fuccédé  &  Taâion  qui  en  naît ,  doit  m'êtPO 
rçftituée,  ôc  jç  dQi$  être  adaû$  à  l'iptei^r 
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ter.  La  raifon  eft ,  que  cette  compenfation 
ayant  été  privée  de  fon  efFet  vis  -  à  -  vis 
de  vous  ,  éc  par  rapport  à  la  créance  que 
vous  aviez  contre  moi ,  par  la  fentence 
qui  m'a  condamné  au  payement  de  cette 
créance  ;  Téquité  ne  permet  pas  qu'elte 
puifle  fubfifter  vis-à^vis  de  moi ,  &  paf 
rapport  à  la  créance  que  j'avois  de  mon 
côté  contre  vous.  C'eft  ce  que  décide 
fort  bien  Tindanis  en  fon  traité  de  com-^ 
fcn/aiionii.  &  c'eft  en  ce  fens  qu'il  ex-^ 
plique  la  loi  7.  §.  i*  ffl  decompens.  qui 
dit ,  ^  rationem  comptnfationis  judtx  non 
katuerit ,  falva  mantt  petltio  ;  c'eft-à-dire  9 
lorfque  le  juge  a  condamné  l'une  des  par- 
ues envers  Tautre ,  nonobftant  la  com-- 
'penfation  qui  a  voit  éteint  leurs  créances 
refpeâives ,  foit  qu'elle  n'ait  pas  été  op- 
pofee ,  foit  qu'ayant  été  oppofée  ,  le  juge 
ait  obmis  d'y  ftatuer ,  la  créance  que  la 
partie  condamnée  avoit  contre  l'autre ,  lui 
eft  confervée  ,  falva  manu  pctitio.   Lex 
tnim  dit  Tindarus  ,  hoc  cafu  rejlituit  aclio'- 
jum  peremptam  ,   ex  maximâ  neceffîtate  , 
fitut  facit  in  multis  cafîbus  ^  œquitate  fug* 
girente.  v.  L.  i .  in  fin.  ff,  ad  Vdhjan. 

Ma  créance  m'eft-elle  reftituée  avec 
les  hypothèques  qui  y  étoient  attachées 
ou  fans  ces  hypothèques  ?  Je  penfe  qu'il 
6ut  en  ce  cas  ufer  de  dlftinftion  :  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  foupçonner  que  ce  foit  par 
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collufion  avec  vous ,  &  pour  vous  feî* 
toucher  de  l'argent  au  préjudice  de  voft 
créanciers  ,  que  je  ne  vous  ai  pasoppofé 
la  compeniation  de  la  créance ,  à  laquelle 
j'avois  fuccédé  à  Pierre  contre   vous; 
pueà ,  parjce  que  je  n'en  avois  pas  encore 
connoiffance  ,  lors  de  la  condamnation, 
à  peine  fçavoit-on  dans  le  public  la  mort 
de  Pierre  ,  ou  du  moins  on  n'avoit  pas 
encore  fait  l'inventaire  des  titres  de  fa 
fucceflion  ,  qui  feul  pouvoit  me  donner 
la  connoiffance  de  cette  créance  ;  en  ce 
cas  je  penfe  que  ma  créance  me  doit  être 
reftituée  avec  les  hypothèques  :  mais  fi 
ayant  dcja  connoiffance  de  la  créance  cjue 
j'avoîs   contre  vous ,  &  à  laquelle  j*â 
fuccédé  à  pierre  ,  je  me  fuis  laiffé  con* 
damner  envers  vous  ,  fans  vous  oppofer 
b  compenfation ,  ou  fi  je  ne  Tai  oppo- 
fée  (\WQ  perfunclorii  fans  rétablir  ,  de  ma- 
nière que  le  juge  n^  a  pas  ftatoé  ;  eft 
ce  cns  ma  créance  contre  vous  me  fera  à 
la  vérité  reftituée  ;  mais  je  ne  ferai  pas 
admis  à   exercer   les  hypothèques   qui 
étoicnt  attachées  à  cette  créance ,  au  pré- 
judice des  créanciers  qui  me  fuivoient  en 
ordre  d'hypothèque  ,  &  auxquels  le  droit 
de  priorité  d'hypothèque  a  été  acquis  » 
auffi-tôt  que  j'ai  fuccédé  à  Ja  créance  d© 
Pierre ,  par  la  compenfation  ôcTextinâioni 
qui  s'eft  faite  à  lors  de  nos  créances  reft 
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(suives  ;  Féquité  ne  permet  pas  que  par 
une  coIlufiQn  entie  ndUs  ,  je  prive  ces 
créanciers  de  ce  droit  qui  leur  a  été 
acquis; 


C  H  A  P  I  T  R  E    V. 

Dt  textinSion  de  la  dette  par  la  confujion^ 

605.  /^  N  appelle  confujion  ,  le  con- 
\J  cours  de  deux  qualités  dans 
un  même  fujet ,  qui  fe  détniifent. 

Celle  dont  il  eft  ici  queftion  eft  le  con- 
cours des  qualités  de  créancier  &  de  dé* 
biteur  d'une  même  dette  dans  une  liiê^ 
flie  peribnne.  Nous  verrons  i**.  en  quels 
cas  ie  fait  cette  confufioln  ,  2^.  quel  en 
cftreffet. 

Les  jurifconfultes  Romains  admettoient 
me  autre  efpece  de  confufion  ,  dans  le 
cas  auquel  une  caution  fuccédoit  au  débi- 
teur principal,  aiu  vice  vtrfâ\  nous  n'en 
dirons  rien  ici,  en  ayant  déjà  traitéyî^^/^ 
f*r  %.  ck.  6.fc3. 1.  CoroU.  6*. 
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En  quel  cas  fc  fait  cette  confujiûfu 

€o^*  Cette  confiifîon  fe  fait ,  lorfqùô 
le  créancier  devient  héritier  de  fon  déln- 
teur  ;  air  vice  verfd  lorfque  le  débiteur 
devient  héritier  de  fon*  créancier  ;  car 
l'héritier  fuccédant  à  tous  les  droits  tant 
aâifs  que  paflîfs  du  défunt  ,  lorfque  te 
créancier  devient  héritier  de  fon  débiteur^ 
il  devient  en  cette  qualité  d'héritier,  dé^ 
biteur  de  la  dette  dont  il  eft  de  fon  chef 
le  créancier  ;  &  via  verfd  lorfque  le  débi- 
teur devient  l'héritier  de  fon  créancier  ^ 
il  devient  en  fa  qualité  d'héritier ,  créan- 
cier de  la  même  dette  dont  il  eft  de  fon 
chef  le  débiteur.  En  l'un  &  l'autre  cas  ^ 
les  qualités  de  créancier  &  de  débiteur 
de  la  même  dette ,  fe  trouvent  donc  con^ 
courir  en  une  même  perfonne. 

La  même  chofe  arrive  ,  Torfqite  li 
créancier  fuccéde  au  débiteur  à  quèt 
qu'autre  titre  cJUi  le  rend  fujet  à  fes  dettéS| 
comme  s'il  devient  fon  donataire  univer- 
fel;  ou  lorfque  le  débiteur  fuccéde  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  à  la  créance  da 
créancier.  Dans  tous  ces  cas ,  les  qualités 
de  créancier  &  de  débiteur  de  la  même 
dette  ,  fe  trouvent  concourir  en  une  naêr 
me  perfonne. 
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La  même  chofe  arrive  encore  ,  lorf- 
qu'une  même  perfonne  devient  héritière 
du  créancier  &  du  débiteur  ,  ou  fuccéde 
à  Tun  &  à  l'autre  à  quelqu'autre  titre 
univerfel. 

L'acceptation  d'une  fucceflîon  fous 
bénéfice  d'inventaire ,  n'opère  aucune 
Confufîon  ;  car  c'eft  un  des  effets  du 
bénéfice  d'inventaire  ,  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  &  la  fucceflîon ,  foient  re- 
gardés comme  deux  perfonnes  différen- 
tes ,  &  que  leurs  droits  refpeâifs  ne  fe 
coi^ondent  pas. 

§.    IL 

De  P effet  de  la  confujion. 

607.  Il  eft  évident  que  par  le  concours 
de  ces  deux  qualités  contraires  de  créan- 
cier &  de  débiteur  en  une  même  pefon- 
ne ,  elles  fe  détruifent  mutuellement  :  car 
on  ne  peut  être  le  créancier  &  le  débi- 
teur tout  à  la  fois ,  on  ne  peut  être  créan-» 
cier  de  foi-même  ,  ou  débiteur  envers 
foi-même.  De-là  réfulte  indireâement , 
Pextinftion  de  la  dette  l'orfqu'il  n'y  a  pas 
d'autre  débiteur  ;  car  comme  il  ne  peut 
y  avoir  de  dette  fans  débiteur ,  la  con- 
tufion  éteignant  dans  la  perfonne  qui  étoîr 
feule  débitrice  la  qualité  de  débiteur ,  ôc 
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ne  reliant  plus  par  conféquent  de  débî» 
teur ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dette  , 
nonpouji  efje  obligatio  y  Jintpcrfond  oblir. 
gatd. 

608.  L'extînaion  de  l'obligation  prin- 
cipale qui  fe  fait  par  la  conftifion  ,  lorf- 
que  le  créancier  devient  héritier  du  dé- 
biteur principal ,  aut  vice  verfi ,  entrainc 
auffi  Textinâion  de  l'obligation  des  cau- 
tions, L.  38.  §.  i.ff.defidej.l.  34.  §.  8. 
/.  71.  jf*  de  folut.  la  raifon  eft  que  les 
obligations  des  cautions  ,  ne  font  qu'ac- 
ceffoires  de  l'obligation  du  débiteur  prin- 
cipal 5  fidejujfor  acceditobligationi  reipria* 
cipalis  ;  d'où  il  fuit  qu'elles  ne  peuvent 
fubfifter ,  lorfque  l'obligation  principale 
ne  fubfifte  plus ,  fuivant  cette  règle  de 
droit  ;  Quum  principalis  caufa  non  fub^ 
fijlit  ne  ea  quidem  quœ  ftquufitur  locum 
habcnt.  L.  1 29.  §.  i .  J^  de  reg.jur.  &  cette 
autre.  Quce  acceffionum  locum  obtinent  »  «:- 
tinguntur ,  càm  principales  res  perempié 
fuerint.  L.  %.  ff.  de  pecuL  leg. 

-Ajoutez  qu'une  caution  fuppofe  un  dé- 
biteur principal ,  pour  qui  la  caution  foit 
obligée  ;  d'où  il  fuit  que  lorfqu'il  iï*y  a 
plus  au  moyen  de  la  confufion  de  débi- 
teur principal ,  pour  qui  la  caution  foit 
obligée  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  cau- 
tion. Ceft  la  raifon  qu^apporie  la  loi  3^. 
S-  I.  ^  de  fid.  quia  me  nus  eji  pro  gw 
dcbeat. 
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:  Ajoutez  encore  qu'il  répugne  que  je 
fois  obligé  comme  caution  pour  quel- 
qu'un envers  lui-même  ;  il  eft  donc  neccC' 
^ire  que  l'obligation  de  la  caution  s'étei- 
gne ,  lorfquc  la  perfonne  pour  qui  elle  eft 
obligée ,  devient  par  l'acceptation  de  la 
fucceflion  du  créancier ,  une  même  per- 
fonne avec  celle  envers  qui  la  caution 
s'efl  obligée ,  fidcjuffbrcs  ideo  Uberari ,  quia 
pro  e&dtm  apud  eumdem  debere  non  pojjunt. 
C'eft  la  raifon  de  la  loi  34.  §.  8.  Je  folut. 

609.  Contra  vice  verfd ,  l'cxtinûion  qui 
fefait  de  l'obligation  de  la  caution ,  par  la 
confufion ,  lorfque  le  créancier  devient 
l'héritier  de  la  caution  ,  ou  que  la  caution 
devient  l'héritière  du  créancier ,  n'entrai- 
ne  point  l'extiriûion  de  l'obligation  prin- 
cipale :  Ji  créditer  fidejujjori  hères  futrit  ^ 
yàfidejujfor  creditori ,  puto  convcnirc  con^ 
fiifione  obligationis  non  Uberari  renm  y  L. 
Ti^ff.  defidejujfor.  La  raifon  de  cette  dif- 
férence elt  que  l'obligation  acceffoire  ne 
peut  à  la  vérité  fubfifter  fans  l'obligationL 
principale ,  mais  l'obligation  principale  n'a 
pas  befoin  de  l'obligation  acceffoire  pour 
iiibfifter. 

La  confufîon  diffère  en  cela  du  paye- 
ment :  la  raifon  de  cette  différence  efl  que 
le  payement  fait  que  la  chofe  n'eft  plus 
due  ;  car  la  chofe  due  ceffe  de  l'être  ^ 
Iprfqu'ellc  a  été  payée  par  quelguc  per-r 
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fonne  que  ce  foit.  Or  il  ne  peut  plusirci^' 
ter  de  débiteur  ni  principal  ni  acceffoire  i 
lorfqu'il  n'y  a  plus  de  chofe  due  ;  par 
conféquent  le  payement  fait  par  la  cau- 
tion ,  ayant  fait  que  la  chofe  due  par  la 
caution  qui  efl  la  même  que  celle  due 
par  le  créancier ,  n'eft  plus  due  ;  &  ne  ref- 
tant  plus  de  chofe  due  ,  il  eft  néceffaire 
que  l'obligation  du  débiteur  principal  foit 
leteinte ,  auiïi  bien  que  celle  de  la  cautioil 
qui  a  payé. 

Dites  la  même  chofe  de  la  remife  réel- 
le 5  de  la  compenfation ,  de  la  novation  y 
&c  des  autres  efpeces  de  libération  qui 
équipollent  au  payement. 

Au  contraire  la  confufion  fait  feule- 
ment  que  la  perfonne  du  débiteur  en  qui 
fe  trouve  concourir  la  qualité  de  créan- 
cier ,  cefle  d'être  obligée  ,  parce  qu'elle 
ne  le  peut  être  envers  elle-même ,  perfo'- 
nam  eximit  ab  obligatione  :  mais  rien  n'em- 
pêche ,  que  l'obligation  du  débiteur  prin- 
cipal fubiifte ,  quoique  la  caution  ait  cefTé 
d'être  obligée^ 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  le  créant 
cier  de  deux  débiteurs  folidaires  devient 
héritier  de  l'un  deux  ,  aut  vice  verfd  lorf- 
que l'un  d'eux  devient  héritier  du  créan- 
cier ,  l'autre  codébiteur  demeure  obligé,  • 

Eft-ce  pour  le  total  ?  La  loi  71.  ff.  A 
fidy.  décide,  que  fi  ces  débiteurs  folidai^ 
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,  res  étolent  affociés ,  ce  débiteur ,  qui  n'é- 
toit  en  ce  cas  débiteur  du  total  qu'à  la 
charge  d'un  recours  contre  celui  en  la 
perfonne  de  qui  la  confufion  s'eft  faîte  ^ 
nç  demeuroit  obligé  que  fous  la  déduc- 
tion de  la  part  pour  laquelle  il  avoit  eu 
ce  recours  contre  lui ,  n'étant  pas  jufte; 
que  la  confufion  le  prive  de  ce  recours. 

Dans  notre  droit  françois  chacun  4es 
débiteurs  folidaires  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  affociés  ayant  en  payant  ,  recours 
contre  les  autres  pour  leur  part ,  com- 
me nous  l'avons  vu  fuprà  n.  281.  Il  faut 
décider  indiftinftement ,  que  lorfqu^il  fe  ' 
fait  confiifion  de  la  dette  en  la  perfonne 
de  l'un  des  débiteurs  folidaires  ,  l'autre 
ne  demeure  obligé  que  fous  la  déduûion 
de  la  part ,  pour  laquelle  il  avoit  eu  re- 
cours contre  celui  en  la  perfonne  de  qui 
la  confiifion  s'eft  faite  :  nous  avons  déjà 
y\x  fuprà  n.  175;  que  lorfque  le  créancier 
àvoit  déchargé  l'un  des  débiteurs  folidai- 
res 5  l'autre  ne  demeuroit  obligé  que  fous 
la  déduûion  de  la  part  pour  laquelle  il 
auroit  eu  recours  contre  fon  codébiteur 
qui  a  été  déchargé  ;  par  la  même  raifon 
le  codébiteur  de  celui  qui  a  été  déchargé 
par  la  confufion  ne  doit  demeurer  déha- 
téar  que  fous  la  déduftion  de  la  part  pour 
laquelle  il  eut  eu  recour?  contre  luû 

6 10,  Si  celui  qui  étoit  créancier  de 
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Pierre ,  d'une  certaine  fomme ,  m'a  cédé 
fa  créance ,  &  qu'avant  que  Pierre  ait 
accepté  le  tranfport  ou  que  je  le  lui  aie 
fait  fignifier ,  il  devienne  héritier  de  Pierre 
qui  en  le  débiteur  ;  il  fe  fera  à  la  vérité 
confliiion  &  extinâion  de  la  dette  de 
Pierre,  qu'il  m'a  cédée  ;  mais  comme  il 
ëtoit  par  la  cefïïon  qu'il  m'a  faite  débi- 
teur envers  moi  de  ce  droit  de  créance 
qu'il  m'avoit  cédé ,  &  que  c'eft  par  l'ac» 
ceptation  qu'il  a  faite  de  la  fuccef&on  dhi 
débiteur ,  &  par  conféquent  par  fon  fait , 
aue  cette  créance  quHl  m'avoit  cédée  a 
été  éteinte ,  il  eft  tenu  de  m*en  fournir 
la  valeur  ;  car  tout  débiteur  eft  tenu  de 
payer  le  prix  ou  la  valeur  de  la  chofe 
qu'il  dcvoit ,  lorfque  c'eft  par  fon  fait 
qu'elle  a  cefle  d'exifter  ,  comme  nous  le 
verrons  infrâ  AT.  625. 

Si  le  tranfport  avoit  déjà  été  accepté  , 
oufignifié  ,  lorfque  mon  cédant  eft  deve- 
nu héritier  du  débiteur  ;  il  ne  fe  feroit 
pas  fait  de  confufion  ;  parce  qu'il  n'étoit 
pius  efFeftivement  le  créancier  y  &  que 
|e  l'étois  devenu  à  fa  place. 

611.  Lorfque  le  créancier  devient  hé- 
ritier non  du  débiteur  ,  mais  de  celui  qui 
étoit  obligé xl'acquitter  le  débiteur,  il  ne 
fe  fait  pas  à  la  vérité  confufion  de  la  dette  ^ 
mais  elle  s'éteint  au  moins  indireftement^ 
if.  quant  à  l'effet  ;  il  ne  peut  plus  l'exiger 


Part,  III.  Chap.-V.  3k>7 
du  débiteur ,  ayant  fuccéde  à  robligation 
ée  Ten  garantir  &  de  Tindemnifen    ' .  " 

6 IX.  Pour  qu'il  fe  faffe  conflifion  totale 
de  la  dette ,  il  fout  que  la  même  perfonne 
réunifie  non  -  feulement  la  qualité  de 
créancier  ,  mais  ceUe  de  créancier  à\i 
total  ;  &  non-feulement  la  qualité  de  dé- 
biftur  ,   mais  celle  de  débiteur  du  totaU 

Si  celui  qui  n'eft  que  créancier  pour 
partie  ,  devenoit  héritier  unique  du  dé- 
biteur ,  il  eft  évident  qu'il  ne  fe  feroit 
cqnfufion  &  extinÛion  que  de  la  partie 
de  la  dette  dont  il  efl  créancier  ;  &  vice 
vcrfi  fi  le  créancier  du  total  devenoit  hé- 
ritier de  celui  qui  n'étoit  que  débiteur  de 
partie  ,  il  ne  le  feroit  confufion  que  de. 
cette  partie  de  la  dette. 

Il  n'eft  pas  moins  évident ,  que  lorf- 
que  le  créancier  du  total  devient  l'un  des 
héritiers  du  débiteur  du  total ,  il  fe  fait 
confufion  &  extinftiori  delà  dette  ,  feule- 
ment quant  à  la  partie  pour  laquelle  il  eft 
héritier  ,  &  pour  laquelle  il  efl:  tenu  de 
toutes  les  autres  dettes  de  la  fuçcefiion  : 
mais  la  créance  fubfifte  contre  fes  cohé- 
ritiers ,  pour  la  part  dont  chacun  d'eux 
eft  tenu  des  dettes.  L.  )o.  ff.  dt  fidejuff^ 
L.  I  •  cod.  de  htnd.  a3. 
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CHAPITRE     VL 

Dt  texdnHion  de  t obligation  par  Cexûmr 
non  de  la  chofc  due  ,  6u  lorfqu*elU  ce0^ 
^être  fucejftible  d'' obligation  ,  ou  qu!^ 
ep  perdue  di  manière  quon  ignore  ok 
elle  efl.  ■ , 

Article    Premier.. 

Expojîtion  générale  des  principes  fur  cette 
manière  dont  s^ éteignent  les  dettes? 

613.  TL  ne  peut  y  avoir  de  dette  ,  fans 
X  qiril  Y  ait  quelque  chofe  de  dû 
qui  foit  la  matière  &  Tobjet  de  l'obliga- 
tion ;  d'oii  il  fuit  que  lorfque  la  chofe  qm 
étoit  due  vient  à  périr  ,  ne  reftant  plus 
rien  qui  foit  l'objet  &  la  matière  de  l'o- 
bligation ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'obli- 
gation. L'extinftion  de  la  chofç  due  ,  em- 
porte donc  néceflairement  l'extlnâion  dé 
l'obligation,  £.  33.  37. jf^  ^e  verb.  oblig. 
614.  Par  la  même  raiifon  fi  ta  chofe  qui 
étoit  due  eft  devenue  par  la  fuite ,  non 
fufceptible  d'être  la  matière  &  l'objet  d'u- 
ne obligation  ,  il  ne  peut  plus  refter  d'o- 
bligation ;  cela  arrive  lorfque  la  chofe  qui 
étoit  due  devient  hors  du  commerce.  Ceft 
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pourquoi  Ulpien  ^k  :  h  qui  aliénum  fer-^ 
mon  promijit  ,  ptrduBo  eo  ad  lïbtrtaum  ^ 
non  ttnetur  ,   L.  ^i.ff,  de  verb.  oblig. 

Suivant  ce  principe ,  fi  vous  vous  êtet 
ob^gé  à  me  livrer  un  certain  minot  de  ter- 
re ;  &  que  depuis  par  autorité  publique 
on  tait  pris  pour  faire  un  grand  chemin; 
la  créance  que  j'avois  de  ce  minot  de  terre 
eft  éteinte  ;  parce  que  ce  minot  de  terre 
étant  devenu  hors  du  commerce  ,  n'eft 
plus  fufceptible  d'être  Tobjet  &  la  matière 
d'une  créance  &  d'une  obligation  »ne  ref- 
tant  donc  plus  rien  qui  puifle  être  Tobjet 
de  la  créance  que  j'avois  ,  elle  ne  peut 
fobfifter. 

615.  Non-feulement  lorfque  la  chofe 
qui  faîfoit  Tobjet  de  l'obligation  devient 
non  fufceptible  abfolument  d'obligation  , 
Fobligation  s'éteint  ;  elle  s'éteint  auffi  , 
lorfque  cette  chofe  qui  m'étoit  due ,  ceffe 
de  pouvoir  m'être  due ,  quoiqu'elle  puifle 
être  fufceptible  d'obligation  envers  un 
autre. 

'  Il  y  en  a  un  premier  exemple  en  la 
îoi  136.  §.  i.j^  ^e  verb.  oBlig.  Vous  vous 
êtes  obligé  de  me  faire  avoir  pour  moa 
héritage  un  droit  de  paffage  fur  l'héritage 
voiiîn  ;  avant  que  cette  lervitude  ait  été 
impofée  ,  J'ai  aliéné  mon  héritage  fans  cé- 
der à  l'acquéreur  ma  créance  pour  ce 
4roit  de  paflage  :  cette  créance  s'éteint. 
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rhéritage ,  dans  le  cas  auqjuel  la  donatiodl 
qui  m'en  a  été  faite  ,  viendroit  par  k 
fuite  à  être  révoquée  par  la  furvenancc 
d'enfans. 

6 1 8.  Il  faut  auflî  que  ce  foît  à  titre  lu- 
cratif que  je  fois  devenu  propriétaire  de 
la  choie  dont  j'étois  créancier ,  pour  qtui 
ma  créance  s'éteigne.  Si  ce  n'eft  qu*i  titre 
onéreux  que  je  Tai  acquife  ,  putà^ ,  fi  oft 
me  Ta  vendue  ;  celui  qui  étoit  mon  débi- 
teur de  cette  chofe  n'eft  pas  libéré;  car  je 
ne  fuis  pas  cenfé  avoir  parfaitement  ac- 
quis cette  chofe,  lorfqu'ilm'en  conte  pour 
raçqniikion  ,  haBcnus  mihi  abeffc  res  vidê^ 
tur  y  quatenusfum  prcrjlaturus  ^  ^•34*  $■ 
%.ff.  de  Uff.  lo.  La  créance  que  j'avois'oc 
cette  choie  ne  laiffe  donc  p3S  de  fubfîfter-, 
àTeffet  de  me  faire  rembourfer  de  ce  qu^ 
m'en  a  coûté. 

619.  Enfin  pour  que  ma  créance  s'étei- 
gne lorfque  je  fuis  devenu  propriétaire 
quoiqu'à  titre  lucratif  ,  de  la  chofe  qui 
m'étoit  due  ,  il  faut  que  cette  créance 
procède  pareillement  d'un  titre  lucratif} 
car  fi  j'étois  créancier  à  titre  onéreux , 
jputà ,  à  titre  d'achat ,  ma  créance  ne  s*é- 
teint  point;  càm  creditoty  ex  caufd one^ 
rofd,  vel  emptor  ^  ex  lucrativd  caufd  rem 
habtre  cœperit ,  nihilominùs  intégras  aSio^ 
nés  rétine nt ,  L.  19.  J^  obli.  &  a3.  adde  L. 
i^.^.  i^.» ff.de aB.empt. 
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Par  exemple ,  fi  j'ai  acheté  de  vous  un 
héritage  qui  ne  vous  appartenoit  pas ,  & 
que  depuis  j'en  fois  devenu  propriétaire 
par  la  donation ,  ou  par  le  legs  que  m'en 
a  Élit  le  véritable  propriétaire  ;  ma  créan- 
ce, réfiiltante  de  la  vente  que  vous  m'en 
avez  feite,  n'eft  pas  éteinte  ;  la  raifonefl: 
que  tout  débiteur  à  titre  onéreux  ,  tel 
qu'eft  un  vendeur  eft  obligé  à  la  garantie 
de  la  chofe  qu'il  doit ,  &  que  cette  ga- 
rantie confifte  dans  l'obligation  que  cort- 
traâe  le  vendeur ,  de  faire  avoir  à  l'ache- 
teur la  chofe ,  en  vertu  de  la  vente  qui 
lui  en  a-été  faite  ,  prjtjiare  tmptori  nm  ha^ 
htrc  licerc  ex  causa  venditionis  ipjî  faclœ. 
Il  fuffit  donc ,  que  ce  ne  foit  pas  en  vertu 
de  la  vente  que  vous  m'avez  faite  ,  que 
je  tienne  la  chofe ,  quoique  j 'en  fois  pro- 
priétaire d'ailleurs  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  garantie. 

6xo.  Une  chofe  qui  eft  perdue  de  ma- 
mere  qu'on  ignore  où  elle  eft ,  eft  peu 
différente  de  celle  qui  a  ceffé  d'exifter  ; 
c'eft  pourquoi  lorfque  cette  perte  eft  ar- 
rivée fans  la  faute  du  débiteur ,  comme 
lorfque  par  une  violence  à  laquelle  il  ne 
pouvoit  pas  réfifter ,  la  chofe  qu'il  de- 
voit ,  lui  a  été  ravie  par  des  voleurs  qu^ 
l'ont  emportée  on  ne  fçait  pas  où  ;  le  dé- 
biteur eft  quitte  de  fon  obligation  ,  de 
même  que  fi  la  chofç  avoit  ceffé  d'exifter  ; 
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avec  cette  différence  néanmoins  qu'une 
chofe  qui  a  ceffé  d'exifter  ne  pouvant  plue 
revivre,  le  débiteur  eil  quitte  de  fon  ohli^ 
gation  abfolument ,  lorfque  la  chofe  a  cef* 
le  d'exifter  ;  au  lieu  qu'une  chofe  perdiû^ 
pouvant  fe  retrouver ,  le  débiteur  n'eô 
quitte  en  ce  cas  de  fon  obligation  ,  que 
pendant  qu'elle  fera  perdue,  &  au  cas 
qu'elle  ne  fe  retrouve  pas. 

Il  refte  une  queftion  fur  cette  matière  : 
lorfque  le  débiteur  d'un  corps  certain  qui 
ne  s'eft  pas  chargé  des  cas  fortuits,  & 
qui  e(l  feulement  tenu  des  accidents  qui 
ferolent  arrivés  par  fa  faute,  allègue  que 
la  chofe  par  lui  due ,  eft  périe  ou  a  été 
perdue  fans  fa  faute ,  ou  par  un  cas  for- 
tuit, eft-ce  au  créancier  à  prouver  que 
la  perte  eft  arrivée  par  la  faute  du  dé- 
•biteur  ;  ou  au  contraire  eft-ce  au  débi- 
teur à  prouver  le  cas  fortuit  par  lequel 
il  prétend  qu'elle  eft  arrivée  ?  Je  penfe 
qu'on  doit  décider  que  c'eft  au  débiteur 
à  prouver  le  cas  fortuit.  Si  un  demandeur 
^ft  obligé  de  fournir  la  preuve  de  ce  qui 
fert  de  fondement  à  fa  demande ,  le  dé- 
fendeur eft  obligé  pareillement  de  fournir 
la  preuve  de  ce  qui  fert  de  fondement  à 
fes  défenfes  ;  le  créancier  qui  demande  à 
fon  débiteur  le  payement  de  la  chofe  que 
fon  débiteur  s'eft  obligé  de  lui  donner  , 
doit  juftifier  de  fa  créance  qui  fert  ^e  foiv: 
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fefâent  à  fa  demande ,  &  il  en  juftifîe  par 
K^rapport  du  titre  de  fa  créance  ;  le  débi« 
cur  qui  oppofe  pour  défenfes  contre  cette 
Icmande  ^^.qn^il  efl  quitte  de  la  dette  de 
Betcechofe ,  par  le  cas  fortuit  qui  en  a  eau- 
tkhi perte ,  doit  juftifier  des  cas  fortuits 
^  fervent  de  fondement  à  (es  défenfes. 
•  Cela  eft  conforme  à  Ce  qu'enfeigne  Ul- 
pien  en  la  loi  19.  fF.  de  prob^  In  excep^ 
-ûonibus  dictndum  efl  reum  partihus  actoris 
Jun^  oporurc  ,  ipfumquc  exceptionem  velut 
imcmionem  implere^  id  ejlprobarc  debcre. 

Article     II. 

Quelles  efpeces  d'obligatians  fontfujcttes  à 
s^iteindrt  par  Pextinctiou  de  la  chofe  dûe^ 
ou  lorfqiCelle  cejfe  dc^ pouvoir  être  due. 

é%i.  Il  eft  évident  que  les  obligations 
d'un  corps  certain  &  déterminé ,  s'étei- 
gnent par  Textinûion  de  ce  corps  certain 
&  déterminé. 

A  regard  des  obligations  alternatives  , 
elles  ne  s'éteignent  pas  par  Textinftion  de 
Tune  des  deux  choies  qui  font  dues  fous 
une  alternative  ;  mais  cette  obligation  , 
•d'alternative  qu'elle  étoit ,  devient  déter- 
minée à  l'autre  qui  refte.  La  raifon  èft 
que  dans  l'obligation  alternative  de  deux: 
chofes,  les  deuxchofes  font  dùe^^  fupfà 
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n.  146.  il  fiiffit  qu'il  en  refte  une ,  poUf 
qu'il  y  ait  une  chofe  due  ,  &  par  confé* 
quent  un  fujet  lufEfant  d'obligation,  . 

Par  exemple  ,  fi  ayant  deux  chevaux  j 
vous  vous  êtes  obligé  de  me  donner  l'uQ 
des  deux  ;  la  mort  de  l'un  des  deux  n'é- 
teindra pas  l'obligation,  &  vous  me  de« 
vrez  celui  qui  refte ,  non  jam  alternat^ 
ftd  determinati. 

11  en  eft  de  même ,  fi  Tune  des  chofes 
qui  m'eft  due  fous  une  alternative ,  ceffe 
de  pouvoir  m'être  diie  ;  putà ,  fi  j'en  de- 
viens propriétaire  à  titre  lucratif;  l'obli- 
gation fubfiftera  pour  l'autre  chofe  qui 
refte.  Si  Stichum  aut  Pamphilum  mïhi  dt-^ 
h  tas  ,  &  aller  ex  eis  meus  fit  facius  er  aUd 
causa  ^  reliquus  debetur  tnihi  à  te.  L.  i6« 
ffi  de  verb.  oblig. 

Le  principe  que  nous  avons  établi ,  que 
l'obligation  alternative  ne  s'éteint  point 
par  l'extinûion  de  l'une  des  chofes  qui 
étoit  due  fous  une  alternative ,  ni  lorf- 
qu'elle  ceffe  de  pouvoir  m'ctre  due  ,  n'a 
lieu  que  lorfque  cela  arrive  pendant  que 
l'obligation  eft  encore  alternative  ;  mais 
fi  cette  obligation  avoit  été  déterminée  à 
l'une  des  chofes ,  putà  par  l'offre  que  le 
débiteur  auroit  fait ,  &  la  demeure  ea 
laquelle  il  auroit  conftitué  le  créancier  de 
la  recevoir  ;  en  ce  cas  il  n'cft  pas  dou- 
teux que  l'obligation  feroit  éteinte  par 

Textinâion 
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rextinâion  qui  arriveroit  de  cette  chofe  , 
L.  1 05 .  fF.  i/(  verb.  obiig. 

622.  L'extinûion  des  obligations  paf 
Textinôion  de  la  chofe  due  ,  ne  peut  tom- 
ber fur  les  obligations  d'une  fomme  d'ar- 
gent ou  de  quelque  quantité,  comme  de 
tant  de  muids  de  bled ,  de  tant  de  livres 
de  beurre ,  &c.  ni  fur  celle  d'un  corps 
indéterminé ,  comme  d'une  vache ,  d'un 
-cheval ,  fans  déterminer  quelle  vache  , 

2iiel  cheval  ;  il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas 
*extinâion  de  la  chofe  due ,  ne  pouvant 
pas  y  avoir  d'extinûion  de  ce  qui  n'eft 
pas  déterminé  ,  genus  non  ptrit.  C'eft 
pourquoi  7a  Loi  1 1.  cod,  ji  ccrtum  pec.  dé- 
cide que  le  débiteur  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  n'elt  point  libéré ,  par  l'incendie  de 
ies  effets ,  incendium  œn  alieno  non  cxuit 
dtbitonm  ;  car  l'argent  &  fes  autres  effets 
qui  ont  péri  par  l'incendie  ,  ne  font  pas 
la  chofe  qu'il  doit;  c'eft  une  fomme  d'ar- 
gent ,  laquelle  étant  indéterminée  >  ne 
peut  périr.  Mais  fi  robligatioa  indéter- 
minée ,  s'étoit  déterminée  à  l'obligation 
d'un  corps  certain,  par  l'offre  que  le  débi- 
teur en  auroit  fait ,  &  la  demeure  en  la- 
quelle il  auroit  conftitué  le  créancier  de 
le  recevoir  ;  il  n'eft  pas  douteux  que  cette 
obligation  deviendroit  dès-lors  fujette  à 
s'éteindre ,  par  l'extinftion  du  corps  qui  a 
été  offert. 

Tome  II,  K 
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623.  Lorfque  l'obligation  n'eft  pas  abfo^ 
lument  indéterminée  ,  &  qu'elle  eft  d*uiie 
chofe  indéterminéeT  à  la  vérité ,  mais  qui 
fait  partie  d'un  nombre  indéterminé  de 
certaines  chofes  ;  elle  peut  s'éteindre  par 
Fextinâion  de  toutes  ces  chofes. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  me  doit  un 
tonneau  du  vin  qi!il  a  dans  une  telle  mai" 
fon ,  &  qu'il  en  ait  cent  dans  cette  mai- 
fon  ;  tant  qu'il  en  reftera  ,  fon  obligation 
fubfiftera  :  mais  s'il  n'en  refte  aucun  ,/»«ii 
fi  une  inondation  a  tout  emporté  ,  robli* 
gation  fera  éteinte. 

Cette  déciiion  a  lieu  lorfque  les  termes 
de  l'obligation  font  limitatifs  ,  &  reffard* 
gnent  l'obligation  à  ce  nombre  de  chofes  ; 
il  en  feroit  autrement  fi  les  termes  étoient 
feulement  démonftratifs.  Par  exemple ,  fi 
quelqu'un  s'étoit  obligé  à  me  fournir  un 
tonneau  de  vin  à  prendre  dans  ceux  dtfa 
gave;  quand  même  tous  les  tonneaux  qui 
etoient  dans  la  cave  du  débiteur  ,  au- 
roient  péri  par  cas  fortuit,  l'obligation 
ne  feroit  pas  éteinte  ;  parce  qu'elle  n'eft 
pas  reftreinte  aux  feuls  tonneaux  qui 
étoient  dans  la  cave  du  débiteur  ;  ces 
termes  à  prendre  ne  font  point  limitatif , 
ils  ne  font  que  démonftratifs  ,  ils  défi-» 
gnent  feulement  undifolvetur ,  ils  ne  tom» 
bent  point  fur  la  difpofition ,  ils  ne  la  ref- 
tr^^ignent  point ,  ils  nç  conççrnent  c|u« 
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'  ton  exécution.  Foyci  inpandccl.  Jujlinian. 
k  titre  de  cond.  &  dcm,  /?.  23  J, 

Article    III. 

Quelles  extinctions  de  la  chofc  due  éteignent 
la  dette  ,    quand  &  contre  qui  elle  ejt 
'  '  perpétuée  nonobjlant  cette  extinSion. 

'  624.  L'extinftion  de  la  chofe  due  éteint 
h  dette ,  lorfque  la  çjiofe  eft  totalement 
périe  ;  s'il  en  refte  quelque  chofe  ,  la 
dette  fubfifte  au  moins  pour  ce  qui  en 
refte.  Par  exemple,  fi  j'étois  créancier 
d'un  troupeau  qui  m'a  été  vendu  ou  lé- 
gué ,  &  qu'il  n'en  reftât  qu'une  bête  ,  les 
autres  étant  péries  par  une  mortalité  ;  ou 
fi  j'étois  créancier  d'une  maifon  qui' a  été 
depuis  incendiée  ;  la  dette  du  troupeau 
fubfifteroit  quant  à  la  bête  qui  en  refte- 
*oit ,  &  pareillement  la  dette  de  la  mai- 
fon fubfifteroit  quant  à  la  place  &  les  ma- 
tériaux qui  en  refteroient. 
'  625.  Pour  que  l'extinaîon  de  la  chofc 
due  éteigne  la  dette  ,  il  faut  auffi  qu'elle 
arrive  fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur  , 
&  avant  qu'il  ait  été  conftitué  en  de- 
meure. 

Si  la  perte  de  la  chofe  due  eft  arrivée 
par  le  fait  dii  débiteur  ,  il  eft  évident  que 
roUîgation  ne  doit  pas  être  éteinte ,  ôc 
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qu'elle  doit  fe  convertir  en  roblîrarïofi 
du  prix  de  cette  chofe  ;  car  le  déDÎteur 
ne  peut  pas  par  fon  £ak  fe  libérer  de  foa 
obligation ,  6c  faire  perdre  à  fon  créan- 
cier fa  créance. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  b 
débiteur  auroit  détruit  la  chofe,  avant 
qu'il  fçût  qu'il  en  étoit  débiteur,  L.  ou 
§.  l.ff.dc  vf^rb.  oblig, 

616.  Si  la  perte  de  la  chofe  due  eft 
arrivée  non  précifément  par  le  Eût  dit 
débiteur  ,  mais  par  fa  faute ,  parce  qu^ 
n'en  a  pas  eu  le  foin  qu'il  devoit  en  avoir| 
la  dette  n'eft  pas  éteinte  ,  &ç  elle  fe  co]>* 
vertit  pareillement  en  l'obligation  du  prix 
de  la  chofe. 

On  eftime  à  cet  égard  différemment  la 
jfaute  du  débiteur ,  fuivant  la  différente 
nature  des  contrats  d'oii  n'ait  l'obligation  ^ 
fupràn.  I4Z. 

6x7.  Enfin  la  perte  de  Ig  chofe  due 
n'éteint  point  l'obligation ,  lorsqu'elle  eft 
arrivée  depuis  que  le  débiteur  a  été  conf^ 
titué  en  demeure  de  la  donner,  /.  82.  Jf 
l,  S.  de  vcrb.  oblig. 

Suivant  notre  Droit  François  un  débi* 
teur  eft  conftitué  en  demeure  ,  pu  par 
le  commandement  qui  lui  eft  fait ,  lorf* 
que  le  titre  de  créance  eft  exécutoire  ;  ou 
par  le  (impie  exploit  d'aflîgnation  qui  lui 
çA  donné  ^  lorf^e  Iç  titre  n'eôpas  ez^n 
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Pour  que  la  perte  de  la  chofe  due  arri- 
vée depuis  la  demeure  du  débiteur  n'étei- 
jne  point  Tobligation,  il  faut  i°.  qu'elle 
arrive  pendant  que  cette  demeure  dure 
encore  ;  car  û  la  demeure  du  débiteur 
avoit  été  purgée ,  foit  par  des  offres  réel-* 
les  qu'il  auroit  faites  au  créancier ,  paf 
lefquelies  il  auroit  mis  le  créancier  lui- 
même  en  demeure  de  recevoir ,  foit  par 
oueique  convention  entre  le  créancier  & 
.  le  débiteur  ;  la  perte  de  la  ckofe  due  qui 
arriveroit  depuis  que  la  demeure  en  la- 
quelle avoit  été  le  débiteur ,  auroit  été 
purgée ,  feroit  tomber  Fobligation  :'  la 
demeure  du  débiteur  ayant  été  purgée  & 
ne  fobfîftant  plus  ,  ne  peut  pïus  avoir 
TeSét  de  perpétuer  1  obligation  nonobftant 
fextinâion  de  la  chofe  due  ,  /.  91.  §^  3* 
ff.  de  verb.  oht. 

6x8.  Pour  que  la  perte  de  la  diofe  due 
lurvenué  depuis  la  demeure  du  débiteur  , 
n'éteigne  point  la  dette  ;  il  faut  i^.  que 
la  chofe  ne  fut  pas  également  périe  cher 
le  créancier ,  fi  elle  lui  eût  été  livrée  lors 
de  la  demande ,  t.  47.  %.fin.  de  ùg.  r^  L 
34.  $•  f  •  £  depof.  l.  12.  §•  4.  fF.  ad  exhiba 
/•  15.  §.  fin.  C  dcreîvend.  Car  la  demeure 
du  débiteur  ne  perpétue  la  dette ,  non^ 
ebftant  rextînftion  ée  ta  chofé  dfie  ^ 
€rue  par  forme  de  dommages  &:  intérêts  j, 
m  le  oïéancier  n'a  pas  fo^ert  dt  la  ie^ 
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meure  de  Ton  débiteur ,  il  ne  lui  en  eft 
pas  dû  ;  or  il  eft  évident  qu'il  n'en  fonffie  - 
pas  9  fi  la  chofe  fut  également  périe  cba 
kû. 

On  préfumera  facilement  que  la  chdê 
ne  feroit  pas  également  périe  chez  k 
créancier ,  fi  le  créancier  étoit  un  mar- 
chand qui  l'achetoit  pour  la  revendre. 

Si  la  chofe  a  péri  par  l'incendie  du  liai 
oîi  elle  étoit  chez  le  débiteur ,  il  eft  évir 
dent  qu'elle  ne  feroit  pas  périe  fi  elle  eât 
été  livrée  au  créancier. 

On  n'entre  point  dans  la  difcuffionde 
fçavoir  fi  la  chofe  feroit  périe  également 
chez  le  créancier  ^  à  l'égaid  de  la  reâi^ 
tution  des  chofes  dues  par  ceux  qui  les 
ont  volées  ou  ravies  ;  ils  font  tenus  ia- 
difiinâement  du  prix  de  la  chofe ,  lorC* 
qu'elle  eft  périe  entre  leurs  mains  j  Lfih 
ff.  de  cond.  furt.  L  i  ^.  ff.  de  vi  &  vi  arm. 
quod  ita  rtctptum  odio  furti  &  violentiez. 
Obfervez  aufii  à  l'égard  de  ces  perfonnes 
cju'elles  font  cenfées  en  demeure  du  jour 
de  leur  vol  ou  raviffement ,  &  qu'il  n'cft 
pas  befoin  de  demande  pour  les  y  mettre. 

629.  Lorfque  la  chofe  due  a  péri  par  le 
fait  9  ou  la  faute  du  débiteur  principal  ^ 
ou  depuis  fa  demeure ,  la^réance  du  prix 
de  cette  chofe  fubfifte  non-feulement  con- 
tre lui  &  fcs  héritiers ,  mais  même  contre 
h$  cautions ,  &  en  général  contre  tous 
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ceux  qui  ont  accédé  à  fon  obligation  , 
/.  91.  §.  4.  &  5»  ff-  ^  :iu  oblig.  L  58.  §. 
I.  flF.  de  fidejuff.  L  24.  §.  I.  fF.  </e  ujiir. 
Paul  en  rend  cette  raifon ,  ^^i^  /;z  /o/^/ts 
caufam.  fpopondcrunt.  Les  cautions  en  fe 
rendant  pour  le  débiteur  principal  cau- 
tions de  l'obligation  principale  de  donner 
une  certaine  chofe ,  font  cenfées  s'être  pa- 
reillement rendues  cautions  des  obliga- 
tions fecondaires  qui  dérivent  de  cette 
obligation  principale ,  telle  qu'eft  celle  de 
conlérver  la  chofe  avec  tout  le  foin  con- 
venable jufqu'à  la  tradition  ,  &  générale- 
ment d'apporter  toute  la  bonne  foi  & 
toute  la  fidélité  convenable  à  l'accomplif- 
fement  de  l'obligation  principale  :  elles  ne 
peuvent  donc  pas  être  libérées  de  leur 
obligation  par  la  perte  de  la  chofe  qui 
arrive  par  la  faute  du  débiteur  principal  , 
ou  depuis  la  demeure  ;  puifqu'étant ,  com- 
me nous  l'avons  dit  ,  cautions  du  foin 
qu'il  devoit  apporter  à  la  confervation  de 
la  chofe ,  &  de  la  fidélité  qu'il  devoit  ap- 
porter à  l'accompliffement  de  fon  obliga- 
tion; elles  font  refponfables  de  la  faute' 
par  laquelle  ce  débiteur  a  laiffé  périr  la  . 
chofe ,  &  de  la  demeure  injufte  par  la- 
quelle il  a  contrevenu  à  la  fidélité  qu'il 
devoit  apporter  à  l'accompliffement  de 
fon  obligation. 

Ces  principes  paroifTent  contraires  à 
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la  règle  de  droit  qui  dit  unicuiqucfua  mcm> 
nocu  ,  A  173.  S.  a.  fF.  de  rcg,  jur.  car  il. 
paroît  fuivre  de'- 'cette  règle ,  que  la  de- 
meure du  débiteur  principal  ne  doit  nuire 
qu'à  lui ,  &  non  à  fes  cautions.  Cujas  & 
les  autres  interprètes  concilient  cette  règle 
avec  nos  principes  par  cette  diftinâion  :. 
la  demeure  du  débiteur  principal  ne  peut 
nuire  à  la  vérité  aux  cautions  à  Teffet 
d'augmenter  leur  obligation  ,  non  nocu 
ad  augendam  obligationem.  Par  exemple 
dans  les  dettes  d'une  fomme  d'argent ,  la 
demeure  du  débiteur  ne  peut  nuire  aux 
cautions  qui  fe  font  obligées  pour  une 
certaine  fonime  déterminée ,  à  l'effet  de 
les  affuiettir  aux  intérêts  gui  font  dûs 
par  ce  débiteur  du  jour  de  la  demeure  ; 
car  la  demeure  du  débiteur  ne  nuit  pas 
aux  cautions  ad  augendam  eorum  obliga^- 
tionem^  elle  ne  peut  donc  pas  obliger  aux 
intérês  ces  cautions  qui  ne  fe  font  obli- 
gées que  pour  la  fomme  principale  :  c'eft 
.le  cas  de  la  loi  173.  Mais  dans  les  dettes 
d'un  corps  certain  la  demeure  du  débiteur 
peut  nuire  aux  cautions,  dont  le  caution- 
nement eft  illimité ,  à  l'effet  de  perpétuer 
leur  obligation  ,  &  d'empêcher  qu'elles 
ne  foient  libérées  par  la  perte  de  la  chofe 
furvenue  depuis  la  demeure ,  non  nocttai 
augendam  ohligàtionem  ,  fed  nout  ad  per^ 
petuandam  obligationem. 
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€'^0.  Contra  vice  v£rsd ,  fi  la  chofe  eu: 
périe  par  le  fait  au  la  faute  de  la  caution  y 
«u  depuis  qu'elle  a  été  mife  en  demeure;. 
3  n-y  aura  que  lia  caution  qui  demeurera^ 
obligée  au.  prix  de  la  chofe  :  le  débiteur 
principal  fera  libéré  par  l'extinftion  4e  la^ 
«hofe,/.  3  X,  §.  j&ï.  fF.  de  ufur,  L  49.  de  veri.- 
4&bUg^  Laraifon  de  cette  différence  èft  que- 
la  caution  eft*  bien  obligée  pour  le  débi- 
teur principal  ;  mais  le  débiteur  principe' 
in'eft'  point  obligé  pour  la  camion,  &  par' 
«onféquent  il  ne  peut  être  tenu  de  robli- 
ration  que  la  caution  a  contraftée  par  (orw 
feit,  fa  faute  ou  fa  demeure. 

^31.  Si  la  chofe  due  eft  périe  par  le  fart- 
^  la  faute  de  l'un  des  codébiteurs  fofl^ 
«Uures  ou  depuis  fa  demeure ,  les  autres; 
codébiteurs  en  feront  tenus,  i.  18.  S,  it 
dudbus  reis.  Voye:^  ce  que  nous  en  avons^ 
dit  en  traitant  des  obligations  fotidàirûS>, 
fiiprà  TU  1:73. 

Si  la  chofe  étoit  périe  parle  Êiit  ou  par' 
la  faute  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur^ 
ou-  depuis  fa  demeure  ;  fes  cohéritiers» 
rfeo'feroient  pas  tenus ,  /.  /^%.  §,,1';.  ff,  <&- 
ieg;  II.  car  quoique  comme  biens-tenantsîi 
îlS'  foient  tenus  hypothéquairement  dm 
total  de  la  dette  ,  ils  ne  font  perfonnelle^ 
ment  débiteurs  chacun  que  pour  leu*:5> 
garts^^  Usoie  font  goiht-^ntr'eux  débjfâorss 
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folidaîres  ,  ils  ne  font  point  tenus  Yxia 
pour  l'autre. 

6yz.  Le  principe  que  nous  avons  étar 
bli ,  que  le  débiteur  d'un  corps  certma 
eâ  libéré  de  fon  obligation  ,  lorfque  1? 
chofç  due  efl  périe  fans  fon  fait  &c  fans  fa 
faute ,  &c  avant  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure ,  reçoit  exception  dans  le  cas  au- 
quel le  débiteur  fe  feroit ,  par  une  claufe 
particulière  du  contrat  ^  chargé  du  rifque 
des  cas  fortuits.  Par  exemple  9  fi  j'ai  don» 
né  une  pierre  à  tailler  à  im  lapidaire ,  Sj: 
qu'elle  fe  foit  caffée  fans  aucune  fiautc  de 
la  part  de  l'ouvrier  ,  mais  par  le  vice  de 
la  matière  ;  quoique  régulièrement ,  cette 
perte  qui  eftfurvenue  iansfa  faute  ,  &  par 
une  efpéce  de  cas  fortuit  ^  doive  le  libé- 
rer de  l'obligation  qu'il  a  contraôée  ,  de 
me  rendre  cette  pierre  ;.  néanmoins  fi  ^ 
par  une  claufe  particulière  de  notre  mar- 
ché ,  il  s'eft  chargé  de  ce  rifque ,  il  ne 
fera  pas  libéré  ;  il  fera  tenu  de  me  payer 
k  prix  de  cette  pierre  :  c^eft  l'efpecc  de 
la  loi  I  j.  §.  5.  ff.  locat.  Ces  conventions 
par  lefquellcs  im  débiteur  fe  charge  des 
cas  fortuits,  n'ont  rien  de  contraire  i 
l'équité  qui  doit  régner  dans  les  contrats, 
fur-tout  lorfque  le  débiteur  qui  fe  charge 
du  rifque ,  reçoit  de  l'autre  partie  ,  quel- 
que chofe  d'équivalent ,  àreftimatîondii 
nfquc  dont  il  s'eâ  chargé  ^  car  lesrifques 
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font  quelque  chofe  d'appréciable.  Par 
exemple ,  dans  refpece  ci-deffus  propo- 
fée ,  le  lapidaire  qui  s'eft  chargé  du  rifque 
de  la  matière ,  eft  cenfé  en  être  dédom- 
magé par  un  prix  de  fon  ouvrage  plus  fort 
qu'il n'auroit  été,  s'il  ne  fe  fut  pas  chargé 
de  ce  rifque. 

Pareillement  dans  le  contrat  de  prêt  à 
ttfage  ,  lorfque  l'emprunteur  fe  charge  du 
fîfque  des  cas  fortuits  ,  à  l'égard  de  la 
chofe  qui  lui  eft  prêtée  ,  comme  dans 
Pefpece  de  la  loi  i .  cod.  commod.  il  eft  dé- 
dommragé  de  ce  rifque  dont  il  fe  charge , 
par  la  jouiffance  dé  cette  chofe  que  le 
prêteur  n'étoit  pas  obligé  de  lui  prêter 
gratuitement ,  &  qu'il  pouvoit  lui  louer. 

Dans  le  contrat  de  nantiffcment ,  le 
créancier  qui  fe  charge  du  rifque  des  cho- 
fes  qu'on  lui  donne  en  nantiffement ,  com- 
|ne  dans  l'efpece  de  laloi  6.  cod,  depign^ 
a3.  eft  dédommagé  de  ce  rifque ,  par  la 
fureté  qu'il  fe  procure ,  fureté  que  fon  dé* 
biteur  qui  ne  s'étoit  pas  obligé  à  lui  don- 
ner des  gages ,  n'étoit  pas  obligé  de  lui 
procurer. 

Quand  même  le  débiteur  qui  s'eft  char- 
gé du  rifque  des  cas  fortuits ,  ne  rece- 
vroit  rien  pour  ce  rifque  dont  il  fe  char- 
ge; fi  en  s'en  chargeant ,  il  a  eu  intention 
d'exercer  une  libéralité  envers  l'autre  par- 
tie •  la  claufe  ne  contient  en  ce  cas  auai-: 
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ne  injuftice.   Si  au  contraire  le  débiteur 
n'ayant  pas  l'intention  d'exercer  aucune 
libéralité  ,  mais  ayant  celle  de  recevoir 
autant  qu'il  donne  ,  s'eft  chargé  de  cci, 
cas  fortuits  ;  la  claufe  dans  le  for  de  la* 
confcience  eft  inique  ,  lorfqu'il  ne  retire; 
aucun  avantage  par  le  marché, .qui  foit 
équivalent  à  ce  rifque  dont  il  fe  cfeirge  :: 
dans  le  for  extérieur  ,  on  l'en  préfiimC: 
dédommagé. 

Un  débiteur  peut  fe  charger  non-feulof 
ment  du  rifque  d'une  certaine  efpece  de 
cas  fortuits-,  comme  dans  l'^fpece  dela^ 
loi  13.  §.  5.  fF.7{M:û/ici-deffus  rapportée;, 
il  peut  même  fe  charger  généralement  de 
tous  les  cas  fortuits  par  lefqu^ls  la  chofe 
peut  périr ,  comme  dans  refpece  de  la  loi 
6.  cod.  depig.  act.  Quelque  générale  que 
foit  la  claufe ,  elle  ne  comprend  que  ceux: 
qui  ont  pu  être  prévus  par  les  partjies  h 
&  non  pas  ceux  qu'elles  n'ont  pu  prévoir, 
V&  auxquels  il  n'y  avoit  aucun  lieu  de  s*at- 
tendre  arg.  L  9.  §.  i,  fF.  dt  tranfaS.  Gu- 
thier  4raS.  de  <antraci.  jur,  §.  14.  ^ftime 
^ue  cette  décifion  doit  avoir  lieu ,  quand, 
jnême  la  claufe  «'exprim^roit  en  ces  ter- 
mes ;  ft  charge  de  tous  <us  fortuits  tant- 
if  revus  rqu^imprévus.  Voyez  notre  Traité 
*du  contrat  de  louage  p.  3.  ^â.  i  .  /^rr.  a.  §.  5* 
^i  nous  avons  traité  ay^ec  ^étèadite  ^ 
teutes  ces  clauies* 
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ybligation  qui  tfl  éteinte ,  par  tèxtinc*- 
mde  la  chojc  due  ,  efc  tellement  ûeinte ,^ 
^elle  ne  (ubjijle  pas  pour  ce  fui  refle  de: 
tt  chofe  ,  ni  pour  Us  droits  &  aSions^; 
'tf  le  débiteur  par  rapporta  utu  chofe. 

3.  Lorfque  rextiniSion  de  la  .chofe 
,  n'eft  pas  une  extinaioji  totale  ,  &c 
refte  quelque  partie  de  cotte  chofe , 
peut  être  douteux  en  ce  casque  To- 
tion*  fiibfifte  pour  la  partie,  qui  refte 
i  chofe  due.  Par  exemjie ,  fi  vous 
débiteur  envers  moi  d'un  troupeau 
làtpéri  par  mortalité ,  &  dont  il  ne 
t  plus  qu'une  bête  ;  ou  fi  vous  étiez 
:eur  envers  moi  d'une  maifon  qui  a  été 
iiméé  par  le  feu  du  ciel  ;  il  n'eft  pas 
eux  que  vous  demeurez  envers  moi 
:eur  de  la  bête  qui  refte  du  troupeau , 
e*  la  place  &  des  matériaux  qui  ref- 
dè  la  maifon  ;  car  la  bête  qui  refte  du 
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le  troupeau  qui  m'étoit  du  fubfifte  encore  i 
non  pas  totalement ,  mais  en  partie ,  dan$ 
la  bête  qui  en  eftreftée;  &  pareillement, 
que  la  maifon  qui  m'étoit  due ,  fubfifte 
encore  en  partie  ,  dans  ce  qui  eft  refté  de 
cette  maifon  ;  &  ces  parties  qui  font  ref- 
tées  peuvent  être  encore  le  fujet  de  Tobli- 
gation. 

Il  y  a  plus  de  difficulté,  dans  le  cas  au- 
quel Textinftionde  lachofe  due,  eft  une* 
extinftion  totale  ,  de  manière  que  ce  qui 
en  refte ,  ne  puiffe  être  regardé  comme 
une  partie  de  cette  chofe.  C'eft  ce  qui 
arrive ,  lorfque  la  chofe  due  eft  une  chofe 
individuelle,  tel  qu'eft  un  animal  ;  c'eft 
une  queftion ,  fi  en  ce  cas  l'obligation  fub-, 
fifte  dans  ce  qui  refte  de  la  chofe  due. 
Par  exemple ,  fi  vous  étiez  débiteur  en- 
vers moi  d'un  certain  bœuf  ;  c'eft  une 
queftion,  fi  ce  bœuf  étant  mort  fans  vo- 
tre faute ,  je  ferois  fondé  à  en  demander 
la  peau.  La  raifon  de  douter  eft ,  que  la 
mort  du  bœuf  eft  une  extinftion  totale  de 
la  chofe  qui  m'étoit  due  ;  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  bœuf  qui  m'étoit  dû  fub- 
fifte encore  depuis  fa  mort  pour  quelque 
partie  :  la  peau  de  ce  bœuf  eft  bien  quel- 
que chofe  qui  refte  de  ce  bœuf  ;  mais  oa 
ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  proprement 
une  partie  du  bœuf  vivant  qui  m'étoit  dû» 
Y  ayant  luie  extin^ion  totale  de  la  chofi$ 
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due ,  robligation ,  dit-on,  doit  être  tota- 
lement éteinte  ;  je  ne  peux  rien  demander, 
pas  même  la  peau  ;  car  ce  n'eft  que  le 
Dœuf  que  vous -vous  êtes  obligé  de  me 
donner  ;  il  n'a  pas  été  queftion  entre  nous 
de  la  peairqui  en  refteroit après  fa  mort  ; 
vous  ne  vous  êtes  pas  obligé  de  me  don-  , 
ner  cette  peau,  ce  n'eft  pas  cette  peau 
qui  m'eft  due ,  &  par  conféquent  je  ne 
peux  avoir  aucun  droit  de  vous  la  de- 
mander; Enfin  on  prétend  que  la  ioi  49^ 
f.  dt  Ug.  1.  décide  cette  queftion  contre 
le  créancier ,  mortuo  boye  qui  legatus  efi 
nequc  corium  nequt  caro  debefur,  Nonob- 
ttant  ces  raifons ,  je  penfe  qu'on  doit  dé- 
cider ,  que  le  créancier  eft  bien  fondé  , 
même  en  ce  cas  à  demander  ce  qui  refte 
de  la  chofe  due.  i  ®.  L'équité  reclame  pour 
cette  décifion  ;  ep  effet  lorfqu'un  bœuF 
que  je  vous  ai  acheté  &  payé ,  eft  mort 
fans  votre  faute ,  avant  la  tradition  que 
vous  m'en  deviez  faire  :  ne  feroit-ce  pas 
une  injuftice  manifefte  que  vous  profî- 
tafliez  du  malheur  que  j'ai  de  fupporter 
la  perte  de  ce  bœuf,  en  retenant  à  votre 
profit  &  à  mon  préjudice  ,  la  peau  de  ce 
bœuf  duquel  vous  m'étiez  débiteur.  2^. 
Les  principes  du  Droit  établiffent  auffî  no- 
tre décifion  ;  il  n'eft  pas  révoqué  en  doute 
que  de  quelque  manière  qu'une  choie 
qui  m'appartient  ibit  périe^  ce  c^ui  reû^ 
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m\  m'étoit  dîi  lubfifte .  ,^  Lfl 
1  •  _  ■■■'  y    ^^fu 
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non  pas  totalement ,  mais  ea  p?/;  <^  ^  j/  J 
la  bête  qui  en  eft  reftée  ;  &  pif  '  '  ;  j  «^  j 
que  la  mailbn  qui  m'étoit;;?;  ,;  ««dj 
encore  en  partie  ,  dans  ce [.  i'^  ^jg^\ 

cette  maifon  ;  &  ces  prf.  v  '  ■'  j>  ie  1»  ■ 
tées  peuvent  être  enco  1 1  ';  •        ^urqucnlf  ' 

".  T,^  P?"'..^^  ^'^  '^  -  ■  créance  dW 
quel  lextinaion de  |^ v  ,1  «as paréiUemeiït 
extm&on  totale  . ,;?  ^n^ion  de  la  cWe, 
en  refte  ,  ne  pui  v"  ^  j^^  ^g^^  que  ««« 
une  panie  de  c..    y       «^  j^  ^^me.  mM 

?^"7^'  '°7*î"<'-  «  miki  débita  rupireft.Cit 
individuell»,  g  fort  bien  Brunus  en.fon. 
unequeftion  ^^„  .  3  ^s  avoir  étabUque,. 
Me  dans  f  ,ji  rei  ,&cavit,defiruclafomx 
1  ar  exemp    .^  ^^  interiijfe  videtur ,  il  dit  que ,. 

/t     fL0^^^^^^^  illud  quod  remanet  ^  jus^ 
tre  t^u|^^^^^,/a. 

ï^^/Ward  des  raîfons  de  douter  pro- 
j^^"^  i  a-defllis  ,  il  eft  facile  d'y  répon- 

*^  if^^^^^  •  L'extindion  totale  de  la  chofe 

Ff^  ^,  doit  éteindre  totalement  la  dette  ;  & 

^.    ^coflféquent  il  ne  peut  plus  refter  de 

P    fif  au  créancier  pour  demander  ce  qui 

f     ^^'  ^^  réponds  ,  lorfque  Textinâdon 

/     j^li  chofe  due  eft  fî  parfaitement  totale, 

/      W3**  ^^^^  ''^^"'  j'accorde  volontiers 

ZlgncQ  cas  roblijgation 'eft  cotalemestt: 


-^  /e  éteindre  totale- 

&•  .-^^  j^  foutiens  devoir 

^ui  refte  de  cette  chofe  ; 

.icment  vicieux  &  une  pé-»- 

principe   dans  les  raifons  de 

*{ue  d'avoir  avancé  le  contraire  , 

un  principe  ,  piiifque  c*eft  pré- 
it  ce  oui  eiten  queftion.  Enfin  on 
le  débiteur  s*eft  obligé  de  donner 
^quî  étoit  ^^vant ,  lors  du  contrat^, 

ne  s'eft  pas  obligé  de  donner  la 
ni  en»  refteroît  après  &  mort  ;  je- 
5  qu'il  ne  s'eitpas  ohVigé  formaliter 
;r  cette  peau  ;  mais  il  s'y  eft  cwfegé 
i  & eminenterj  Tobligationde don-^ 

chofe  contenant  eminenter  tout  ce 
tte  chofe  renferme  &  contient , 
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-de  cette  chofe  m'appartient  pareiltemenr^ 
meumejlqnod  ex  rt  mea  fuptnjlp  L  49*. 

f.  t.  ffl  de  R.  rind.  Or  fi  le  jus  inn^ 
le  droit  qu'on  a  dans  une  chofe,  tel  qrfÂ 
le  dominium  ou  droit  de  propâété  ,  coflr 
dnue  de  fubfîfter  après  rextinâioti-  de  h 
'  <chofe ,  dans  ce  qui  en  refte  ;  pourqnoilé 
jus  adnm^  le  droit  qu'on  a  par  rapport' 
k  une  chofe ,  le  droit  de  créance  d?ùae 
chofe^,  ne  continuera-t-ilpas  pareillement 
4le  fubfifter  après  l'extinôion  de  k  chofe v 
-dans  ce  qui  en  refte  ?  De  même  qwe  meum 
'C/i  quod  tx  re  mca  fupcrtjl  ^  de  même-  sniii 
Mbetur  quod  ex  rt  mihidebitufttpereJl.GA 
ce  que  décide  fort  bien  Brunus  en^foa'' 
traité  A  interitur  apràs  avoir  établi  mie,. 
forma  dat  ejje  rei ,  &  que ,  deJiruSa  forma 
fubjlantiali  ,  res  internjje  videtur ,  il  dit  que ,, 
pcremptd  forma  yjî  quid  ex  re  fupereft^  p(h 
tejl  durare  circà  illud  quod  remance  ^  7^^fi 
4iaio  &  obligatio. 

A  l'égard  des  raifons  de  douter  pro- 
pofées  ci-deffus  ,  il  eft  facile  d'y  répoA- 
ire.  On  dit  :  L'extinélion  totale  de  la  cîiofe- 
due ,  doit  éteindre  totalement  la  dette  ;  & 
par  conféquent  il  ne  peur  plus  refter  de 
«roit  au  créancier  pour  demander  ce  qui 
en  refte,  Jfe  réponds  ,  lorfque  Pèxtihâtioil' 
At  la  chofe  due  eft  fi  parfaitement  totale^, 
qu'il  ne  refte  rien,  j'accorde  volontîerti 
fju'iea.ce  cas  l'obligation  ^.totaXtmOÊfti 
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fteînte  ;  mais  lorfque  la  chofe  due  n'efl: 
pas  tellement  éteinte ,  qu'il  n'en  refte  quel- 
que chofe  ;  quoique  ce  qui  en  refte  ne  foit 
pas  proprement  une  partie  de  la  chofe ,  ja 
nie  qu'une  telle  extinftionfoit  une  extinc- 
tion pleinement  &  parfâitementtotale  de 
h,  chofe ,  &  qu'elle  doive  éteindre  totale- 
ment l'obligation ,  que  je  foutiens  devoir 
fubfifter  dans  ce  qui  refte  de  cette  chofe  ; 
c*eft  im  raifonnement  vicieux  &  une  pé-»- 
tition  dé  principe  dans  les  raifons  de 
douter ,  que  d^avoir  avancé  le  contraire  , 
comme  un  principe ,  puifque  c*eft  pré- 
eifémeçt  ce  oui  eiten  queftion.  Enfin  on 
dît  que  le  débiteur  s*eft  obligé  de  donner 
le  bœuf  qui  étoit  vivant,  lors  du  contrat^ 
&  qu'il  ne  s'eft  pas  obligé  de  donner  la 
peau  qui  en>  refteroît  après  ùl  mort  ;  je- 
réponds  qu'il  ne  s'eft  pas  obligé  formaliter- 
à  donner  cette  peau  ;  mais  il  s'y  eft  offcligé 
impUcki  &  tmlmnttr ;  roblîgation  de  don-^ 
«erune  chofe  contenant  eminenier  tout  ce 
que  cette  chofe  renferme  &  contient , 
&  par  conféquent ,  tout  ce  qui  en  refte-- 
ra  après  l'extindlibri  de  la  chofe.  A  l'é- 
gard de  la  loi  49.  jffl  de  leg.  2.  qu'on  op- 
pofe  où  il  eft  dit  que  lorfque  le  bœuf  qui 
a  été  légué  eft  mort,  le  légataire  n'en 
peut  demander  ni  la  peau,  ni  la  chair  ;  la 
réponfe  eft  qu'on  doit  néceflairement 
fcppofer  dans.  Tefpece  de  cette  loi ,  le 
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bœiif  mort  avant  réchéance  du  legs  ^  '; 
c'eft-à-dire  ,  du  vivant  du  teftateur ,  f^  ^ 
étoit  pur  &  fîmple ,  ou  avant  l'accomplie^' 
fement  de  la  condition  ,  s'il  étoit  côndi-* 
tiônnel.  Car  fi  le  bœuf  n'étoit  mort  que  ! 
depuis  réchéance  du  legs ,  la  propriété  en 
ayant  été  transférée  par  l'échéance  du  legi 
au  légataire  ;  il  ne  pourroit  être  douteux 
que  tout  ce  qui  refteroit  du  bœuf  lui  ap- 
partiendroit ,  fuivant  cette  règle  de  droit: 
meum  ejl ,  quod  ex  rc  mta  fuptrtfi  ^  idthqwi 
vindicari  poujl  ^1.4^.  §•  i.ff.  dt  R.  vind* 
Or  en  fuppolant ,  comme  on  doit  nécef-, 
fairement  le  fuppofer ,  le  bœuf  mort  avant 
l'échéance  du  legs ,  on  ne  peut  rien  con- 
clure de  cette  loi ,  contre  notre  décifion  ; 
car  s'il  eft  décidé  par  cette  loi  que  le  lé- 
gataire ne  peut  demander  ce  qui  refte  de 
ce  bœuf ,  ce  n'eft  pas  parce  que  la  mort 
de  (Mt  bœuf  a  ^teint  totalement  la  dette 
du  bœuf  ;  puifque  ce  bœuf  étant  mort 
avant  l'échéance  du  legs ,  cette  dette  n'a 
jamais  pu  être  contraftée  ;  mais  c'eft  que 
le  legs  n'a  pu  avoir  lieu,  la  mort  du  tet- 
tateiir  n'ayant  pu  confirmer  le  legs  de  ce 
qui  n'exiftoit  plus. 

L'obligation  fubfifte  auflS  après  l'extinc- 
tion de  la  chofe  due  ,  dans  ce  qui  en  étoit 
acceflbire.  Par  exemple  ,  fi  vous  êtes  dé- 
biteur envers  moi  d'un  cheval  harnaché, 
qui  foit  mort  depuis  U  contrat  fans  votre 
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faute  ,  je  fuis  bien  fondé  à  vous  deman- 
der réquipage  de  ce  cheval ,  qui  eft  de- 
meuré pardevers  vous.  La  loi  z.  ff,  de 
pecuL  Icg,  n'eft  pas  contraire  à  cette  dé- 
cifion  ;  il  eft  dit ,  quœ  acccffionum  locum 
obtintni  extinguuntur ,  cùm  principales  rcs 
pcrcmptœ  fiurint  :  la  réponfe  eft  que  cette 
règle  a  lieu  ,  lorfqu'il  nV  a  encore  au- 
cune obligation  contraftee.  Cette  loi  eft 
dans  Tefpece  d'un  efclave  qui  ayant  été 
légué  avec  fon  pécule  ,  étoit  mort  avant 
l'échéance  du  legs  :  le  pécule  n'étant  pas 
légué /?«r/i,  mais  comme  acceffoire  du 
legs  de  Tefclave  ,  le  legs  de  Tefclavc 
n'ayant  aucun  effet ,  tout  tomboit ,  il  n'y^ 
avoit  encore  en  ce  cas  aucune  obliga* 
tien  contraftée  ;  maïs  lorfqu'une  fois  l'o- 
bligation d'une  chofe  avec  fes  acceffoi- 
res  a  été  contraftée ,  le  créancier  ayant 
acquis  un  droit ,  jus  ad  rem  ,  par  rapport 
aux  acceffoires  ,  comme  par  rapport  à  la 
chofe  principale  ,  il  doit  le  conferver 
même  après  î'extinôion  de  la  chofe  prin- 
cipale. 

634.  Lorfque  fans  la  faute  du  débiteur  i 
la  chofe  qu'il  devoit  eft  périe ,  ou  mife 
hors  du  commerce,  ouperduede  manière 
qu'on  ne  fçache  pas  ce  qu'elle  eft  deve- 
nue ,  fi  le  débiteur  a  quelques  droits  & 
aâions  par  rapport  à  cette  chofe,  fon  obli- 
gation fubfifte  à  l'effet  qu'il  fgit  tçau  dç  fvt: 
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broger  fcm  créancier  auxdits  droits  &  aç^^ 
lions.  Par  exemple^  fi  vous  êtes  d^bîteuf 
envers  moi  d'un  cfeeval  ^  qui  fans  votre 
feute  a  été  tué  par  un  tiers  ,  ou  a  été 
ravi  par  violence ,  fans  qu'on  fçache  ce 
^11  eft  devenu  ;vous>  ferez  à  la  vérité 
quitte  envers  moi  da  cheval  ;  mais  vous^^ 
ierez  tenu  de  me  fubroger  aux  adions 
que  vous  avez  contre  ceux  qui  Font  tué , 
ou  qui  Font  ravi.  Pareillement  fi  vous 
êtes  débiteur  envers  moi  d^'un  terrein  ,. 
qui  depuis  a  été  pris  pour  faire  une  pla- 
ce publique  ;  vous  êtes  quitte  envers  moî 
ée  ce  terrein  ;  mais  vaus  devez  me  fii-^ 
broger  à  l'indemnité  que  vous  avez  droit 
de  prétendre  ;  ce  fera  à  moi  de  faire  1èr 
irais,  iiéceilaires  pour  la  pourfuivre  à  moa 
profit. 
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CHAPI  TRE      VIL 

DS  PLUSIEURS   AUTRES  MANIERE» 
dont  s'éteignent  les  OMgations. 

Article    p&emieiu 

Du  Ttms^ 

Hl  ç.  U  EguFierement  le  tems  n^'éteint 
XVpoint  les  obligations  ;'ceux  qui 
s'obligent^  sVbligent  à  perpétuité  eux  &; 
leurs  héritiers ,  jufqu'au  par&it  accom- 
plîflement  de  leur  obligation. 

On  peut  néanmoins  valablement  con- 
venir qu  on  ne  fera  obligé ,  que  jufqu'à 
un  certain  temps.  Par  exemple  ,  je  peux 
cautionner  quelqu'un ,  à  la  charge  que  je 
ne  ferai  plus  tenu  de  mon  cautionnement^ 
au  bout  de  trois  ans. 

Par  le  Droit  Romain ,  la  convention 
par  laquelle  le  débiteur  convenoit  qu'il 
ne  feroit  obligé ,  que  jufqu'à  un  certaia 
tems ,  ou  jufqu'à  l'événement  d'une  cer- 
taine condition ,  quoique  valable ,  nepro- 
curoit  pas  néanmoins  au  bout  de  ce  tems  , 
ni  lors  de  l'èxiftence  de  la  condition  , 
Texiinûiou  de  la  dette  de  plein  droit  ; 
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mais  elle  donnoit  au  débiteur  une  excep^ 
ùon  ou  fih  de  non  recevoir  ^  contre  11 
demande  du  créancier,  exceptîonem  paX^ 
l.  44.  §.  /.  &  z,ff.  de  oblig,  &aS.  L  S€. 
ff,  de  verb.  oblig.  §.  4.  La  raifon  qu'ctt 
donnent  les  Jurifconfultes  eft,  que  les  obli- 
gations une  fois  contraâées ,  ne  peuvent 
s'éteindre  que  par  les  manières  naturct 
les  ou  légitimes  ,  par  lefquelles  s'étei- 
gnent les  obligations  ;  &  que  le  laps  d'im 
tems  ,  ou  Texiftence  d'une  condition  ne 
font  pas  une  manière  de  les  éteindre. 

Notre  Droit  n'admet  pas  ces  dibtilités; 
&  nous  réputons  la  dette  éteinte  de  plçia 
droit ,  par  l'expiration  du  tems  pendant 
lequel  feulement  le  débiteur  a  voulu  être 
obligé. 

Si  celui  qui  ne  s'eft  obligé  que  jufqu'à 
un  certain  tems ,  avoit  été  mis  en  de- 
meure de  payer  ,  par  une  demande  en 
juftice ,  avant  Fexpiration  du  tems  ;  il  de- 
meureroit  obligé  à  perpétuité ,  &  ne  poiu> 
roit  plus  être  libère  que  par  le  payement  : 
car  la  demeure  injufle  en  laquelle  il  a  été , 
ne  doit  pas  lui  être  profitable  &  nuire  au 
créancier,  /.  Sc).  §.  3.  mandat,  cela  eft 
conforme  à  cette  règle  de  Droit ,  emms 
aHiones  quœ  morte  aut  ttmpore  pcreuni  , 
Jimel  inclufœjudicio  falvce  permanent  y  /. 
.^39./:  de  R.  jur. 

4)bfervez  que  dans  les  aôes  qui  por* 
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tent  que  Tune  des  parties  contraâantes 
'S^eft  obligée  pour  un  certain  tems ,  il  faut 
bien  faire  attention  à  ce  qui  a  été  entendu 
par  les  parties.  î^ar  exemple ,  fi  Pierre 
a  emprunté  de  vous  la  fomme  de  cent 
livres  qu'il  s'eft  obligé  de  vous  rendre  à 
r .  votre  volonté ,  &  qu'il  foit  dit  que  je  me 
\  luis  rendu  caution  poiu-  lui  de  cette  fom- 
•  me  envers  vous,  pendant  le  tems  de  trois 
'^ns  feulement  ;  il  eft  évident  que  le  fens 
de  cette  claufe  eft  que  fi  pendant  ledit 
tems ,  je  n'ai  pas  été  mis  en  demeure  d'ac- 
quitter cette  dette  ,  je  ferai  au  bout  du- 
dit  tems  de  trois  ans  déchargé  de  plein 
droit  de  mon  cautionnement  ;  la  çlaiife  ne 
pouvant  pas  en  ce  cas  avoir  un  autre  fens. 
Mais  fi  par  un  bail  à  ferme  que  vous  avez 
élit  pour  le  tems  de  fix  ans ,  il  étoit  dit 
que  Je  me  fiiis  rendu  caution  pour  le  pre- 
neur pour  le  tems  de  fix  ans  feulement ,  . 
cela  ne  fignifieroit  pas  qu'au  bout  de  fix 
ans,  je  ferois  déchargé  &  quitte  de  mon 
cautionnement ,  quoique  les  obligations 
du  bail  n'euflent  pas  été  acquittées  :  maïs 
ces  termes  devroient  s'entendre  en  ce 
fens  ,  que  par  précaution ,  &  quoiqu'il 
ne  fut  pas  néceflaire  de  s'en  expliquer  , 
j'ai  voulu  par-là  déclarer  que  j'entendois 
me  rendre  caution  feulement  pour  les 
obligations  de  ce^bail  qui  devoit  durer 
fi^  9ns^  &  non  poiur  les  baux  qu«  vous. 
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pourriez ,  après  l'expiration  de  celiu-d  ^ 
Tenouveller  à  ce  fermier ,  foit  expreflé- 
ment,  foit  par  tacite  reconëuâion. 

Article    II. 

Des  Conditions  rifolutoires, 

636.  De  même  qu'on  peut  contraâer 
•une  obligation ,  à  la  charge  qu'elle  ne  do* 
j-era  que  jufqu'au  bout  d'un  certain  tems  ; 
on  peut  auiu  contraâer  une  obligation ,  à 
la  charge  qu'elle  ne  durera  que  )iifi|u'à 
révénement  d'une  certaine  cpndition  : 
comme  lorfqu'en  me  rendant  caution 
pour  Pierre,  j'ai  ftipulc  que  je  m'obli- 
geois  pour  lui ,  jufqu'aû  retour  d'un  cer- 
tain vaiffeau  fur  lequel  il  a  un  gros  in- 
térêt ,  mon  obligation  ne  dure  que  juf- 
<ju'au  retour  du  vaiffeau  ;  le  retour  du 
vaiffeau  l'éteint. 

On  appelle  cette  efpece  de  condition ,' 
condition  réfolutoire.  Foyc[  ce  que  nous 
avons  âdt^  fuprà  p.  2.  ch.  3.  an.  2. 

Dans  les  contrats  fmallagmatiques  qui 
contiennent  des  engagemens  réciproques 
que  chaam  des  contraftans  contraâe  en- 
vers l'autre ,  on  met  fouvent  pour  condi- 
tion réfolutoire  de  l'obligation  que  con- 
traûe  l'un  des  contradants ,  l'inexécution 
de  quelqu'un  des  engagemens  de  l'autre. 

Par 
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"  Par  exemple ,  fi  je  vous  vends  mon 

'Ifin  l  à  la  charge  que  fi  vous  ne  venez: 

i    ïenlever  &  payer  dans  huitaine  ,  je  ^erai 

'.    déchargé  de  l'obligation ,  c'eû  une  con- 

:     «lltion  réfolutoire, 

;     •  Selon  la  fimplicité  des  principes , le  feul 
[    laps  du  tems  limité  par  le  contrat ,  dans 
l    lequel  vous  deviez  fatisfaire  à  la  condi- 
l^   ion ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  fans  que  vous 
'     y  ayez  fatisfait ,  de vroit  éteindre  &  ré- 
ibudre  mon  engagement  dans  tous  ces  cas , 
&  autres  femblables.  Néanmoins  dans  no- 
tre Pratique  Françoife ,  il  eft  d'ufage  de 
faire  une  fommation  au  créancier  par  un 
fergent ,  à  ce  qu'ilait  à  fatisfaire  à  la  con- 
dition ,  avec  afiignation  devant  le  juge 
pour  voir  prononcer  la  nullité  de  renga- 
gement, faute  par  lui  d'avoir  fatisfaitw 

Quand  même  on  n'auroit  pas  exprimé 
dans  la  conventi<5n ,  rinexécutiôh  de  vo- 
tre engagement ,  comme  condition  réfo- 
lutoire  de  celui  que  j'^i  contraâé  envers 
vous  ;  néanmoins  cette  inexécution  peut 
fouvent  opérer  le  réfiliment  du  marché  , 
6c  conféquemment  l'extinâion  de  mon 
obligation.  Mais  il  faut  que  je  feffe  pro- 
noncer le  réfiliment  par  le  juge ,  fur  l'af- 
fignation  que  je  dois  vous  donner  à  cet 
effet.  Suppofons  par  exemple,  que  je  vous 
ai  vendu  ma  bibliothèque  {purement  & 
fimplement ,  fi  vous  tardez  à  m'en  payer 
^  Tome  IL  h         / 
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le  prix  9  rinexécution  <le  rengagement 
que  vous  avez  contraûé  de  me  payer  le 
prix  convenu,  donnera  lieu  à  l'inexécu- 
tion de  celui  que  j'ai  contraâé  de  voui 
livrer  ma  bibliothèque  ;  mais  cette  extinc- 
tion de  mon  engagement  ne  fe  fera  pas 
de  plein  droit ,  elle  fe  fera  par  la  fenteo- 
cè  qui  interviendra  furTaffignation  que  je 
vous  donnerai ,  pour  voir  dire ,  que  faute 
par  vous  d'enlever  ma  bibliothèque  & 
de  m'en  payer  le  prix,  le  piarché  demeu- 
rera nul  ;  il  eft  en  ce  cas  i  la  difcrétion 
du  juge  de  vous  impartir  tel  délai  qu'il  ju- 
gera a  propos  pour  fatisfaire  à  votre  (Ali- 
gation ,  après  lequel  je  pourrai  obtenir 
fentence  qui  prononcera  le  réfiliment  du 
marché ,  &  me  déchargera  de  mon  en* 
gagement. 

Article    III. 

De  Ul  mort  du  crcancur  &  du  débUcuu 

S-  I. 

Règles  générales. 

637.  Régulièrement  les  créances  ne 
s'éteignent  pas  par  la  mort  du  créancier; 
car  ce  qu'on  ftipule ,  on  eft  cenfé  le  fti- 
puler  tant  pour  foi  que  pour  fes  héri- 
tier3  &  autres  fuccefleurs  univerfels" 
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C*eft  pourquoi  la  créance  par  la  mort 
ixL  créancier  ,  paâe  en  la  perfonne  de 
fês  héritiers  qui  fuccedent  à  tous  fes 
iioits  ;  &  s*il  n'avoit  point  d'héritiers  ,  la 
néance  eft  cenfée  réfider  dans  fa  fuccef- 
Bon  vacante  ^  qui  à  cet  égard ,  ptrfona  yU 
zanjujiinct  defunSu 

Pareillement  l'obligation  ne  s'éteint 
point  par  la  mort  du  débiteur ,  car  nous 
Gbmmes  cenfés  nous  obliger  tant  pour 
nous  que  pour  nos  héritiers,  &  autres  fue- 
cefleurs  univerfels.  C'eft  pourquoi  lors- 
que le  débiteur  meurt ,  l'obligation  pafle 
à  fes  héritiers  qui  fuccedent  à  tous  (ts 
droits ,  tant  aftifs  que  paffifs  ;  &  s'il  ne 
laifle  point  d'héritiers  ,  elle  réfide  dans  fa 
(bccemon  vacante  qui  le  repréfente. 

Le  principe  que  les  obligations  paffent 
aux  héritiers  du  débiteur ,  &  le  droit  qui 
çn  réfulte  aux  héritiers  du  créancier ,  a 
lieu  non-feulement  à  Tégard  des  obliga- 
tions qui  confiftent  à  donner  quelque  cho- 
fe ,  mais  auffi  à  l'égard  de  celles  qui  con- 
fident à  faire  quelque  chofe ,  fuivant  la 
conffatution  de  Juitinien  en  la  loi  1 3.  cod. 
de  contr.  &  comm.  fiipuL 
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s.   II. 

Pc$  Criancts  qui  s^ éteignent  par  ta  mott 
4u  Créancier. 

^3  8.  Il  y  a  néanmoins  certaines  créant 
f  es  qui  s'éteignent  par  la  mort  du  créaa- 
cier ,  telles  que  font  celles  qui  ont  pouf 
objet  quelque  chofe  qui  eft  perfonnel  au 
créancier  ;  comme  fi  quelqu'un  s*eft  ebli-» 
gé  de  m'accorder  l'ufage  d'un  certain  livre, 
toutes  les  fois  que  je  Ten  requerrois ,  ou 
de  m'aecompagner  dans  les  voyages  que 
je  ftrois  ;  ces  chofes  qui  font  l'objet  de 
ipa  créance   m'étant  pcrfonnelles  ,   ina 
créance  doit  s'éteindre  par  ma  mort. 

Mais  fi  faute  par  le  débiteur  de  fàtis- 
faire  à  fes  obligations  ,  je  l'a  vois  fait 
condamner  en  d^s  dommages  &  intérêts; 
cette  créance  de  dommages  &  intérêts, 
en  laquelle  fe  feroît  convertie  ma  créance 
priginaire  ,  pafferoit  à  mes  héritiers. 

La  créance  pour  réparations  d'injures 
s'etçint  auffi  par  la  mort  du  créancier, 
lorfqu'il  n'a  pendant  fa  vie  formé  aucune 
plainte  ni  dcmcinde  en  jufl:ice:  il  eft  pré^ 
fumç  en  ce  cas  avoir  remis  &  pardonné 
ï'injure ,  L,  i-^.ff/de  in/ur. 

Les  rentes  viagères  font  des  dettes  qui 
«^éteignent  pour  Tavenir  par  la  mort  du 
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fcféancief ,  lorfqu'elles  ont  été  conftituées 
fur  fa  tête  ;  mais  la  dette  des  arrérages  qiii 
ont  couru  jufqu'au  Jour  de  fa  mort,  pafle 
à  fes  héritiers. 

Dis  créances  qui  s^ éteignent  par  ta  mort 
du  débiteur. 

63 9,  II  y  a  auffi  quelques  dettes  quî 
s'éteignent  par  la  mort  du  débiteur  ;  telles 
font  celles  qui  ont  pour  objet  quelque  fait 
perfonnel  au  débiteur ,  comme  lôrfque 
quelqu'un  s'eft  obligé  de  fervir  un  autre 
en  qualité  de  berger,  de  chartier,  ou  en 
quelqu'autre  qualité  que  ce  foit. 

Si  le  débiteur  faute  de  fatisfaire  à  (qs 
fortes  d'obligations  ,  a  été  condamné  en 
des  dommages  &  intérêts  ;  cette  obliga- 
tion qui  fuccede  à  fon  obligation  princi- 
pale &  originaire ,  paffe  à  i^s  héritiers. 

Hors  le  cas  des  faits  perfonnels ,  celui 
qui  a  promis  de  faire  quelque  chofe  & 
qui  eft  mort  fans  l'avoir  fait ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire, 
tranfmet  fon  obligation  à  fes  héritiers , 
qui  font  obligés  de  faire  ce  que  le  défunt 
s'étoit  oblige  de  faire. 

Par  le  DroitRomain  les  obligations  qui 
naiffoient  des  délits ,  s'éteîgnoient  pour 
la  plupart  par  la  mort  du  débiteur  ,  lorf- 

L  iij 
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que  la  demande  n'avoit  pas  été  dédmlt 
en  jugement  contre  lui  de  fon  vivant'^ 
&  ne  paflbient  point  à  Tes  héritiers ,  fi  ce 
n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  qulb 
en  auroient  profité  dans  la  fuccefiion  da 
défunt. 

Il  n'y  avoit  que  la  feule  aâion  qu'on 
appelloit  condicliofurtiva ,  pour  la  repéth 
tion  du  vol ,  qui  fe  donnoit  contre  l'hé- 
ritier du  voleur ,  quand  même  Théritier 
n'en  auroit  pas  profité,  /.  9.  flp.  de  C0nd.furu 

Les  principes  du  Droit  canonique  font 
diflfcr^ns  ;  il  n'y  a  que  la  peine  due  au  dé* 
lit  qui  s'éteint  par  la  mort  de  celui  qû 
l'a  commis  ;  mais  l'obligation  de  réparer 
le  tort  que  quelqu'un  a  commis  par  fon 
délit,  pafTe  à  fes  héritiers;  c'eft  la  déci- 
iion  du  cap.  fin*  defepuU.  &  du  cap.  5.  X 
ui  rapt.  Nous  avons  fur  ce  point  préféré, 
comme  plus  équitables ,  les  principes  du 
Droit  canonique  à  ceux  du  Droit  Romain; 
&  dans  la  pratique  du  barreau ,  quoique 
les  héritiers  de  celui  qui  a  commis  queir 
que  délit  n'en  ayent  pas  profité  ,  ils  font 
tenus  des  dommages  &  intérêts  de  celui 
envers  qui  il  a  été  commis ,  quand  mê- 
me il  n'auroitpas  intenté  fon  aâion  con- 
tre le  défimt  ;  c'eft  ce  qui  eft  attefté  par 
/•  Fab.fur  Usinftit.  tu  de  aS.  §.  pœnales  , 
&  par^ArgtntréfurCart.  189.  de  la  CouU 
ic  Bretagne. 
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CHAPITRE     Vlll. 

Des  fins  de  non^recevoir 
&  pnfcrïptions  contre  Us  créances. 

'     Article    premier. 

Principes  généraux  fur  Us  fins  de  non 
recevoir  &  pufcriptions. 

640»  T    Es  fins  de  non-recevoîr  contre 
JLj  les  créances ,  font  certaines  cau- 
fes  qui  empêchent  le   créancier  d'être 
écouté  en  juftice  à  exiger  fa  créance. 

Une  première  efpece  de  fin  de  non- 
recevoir,  eft  Tautorité  de  la  chofe  jugée. 
Lorfqu'un  débiteur  a  été  renvoyé  de  la 
demande  du  créancier ,  il  refaite  de  ce 
jugement  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  créancier,  qui  le  rend  nonrecevablç 
à  demander  fa  créance ,  à  moins  qu'il  ne 
le  faffe  infirmer  par  les  voies  de  Toppo- 
fition  ou  de  l'appel ,  lorfqu'il  n^a  pas  pafle 
en  force  de  chofe  jugée  ;  ou  lorfqu'il  a 
pafie  en  force  de  chofe  jugée,  par  la 
voie  de  la  requête  civile  dans  les  cas  aux- 
quels il  peut  y  avoir  ouverture  à  cette 
voie.  Sur  les  cas  auxquels  un  jugement  eft 

L  iv 
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cenfé  paffe  en  force  de  chofe  jugée ,  8J 
fur  les  cas  de  requête  civile  contre  les 
jugemens  paffés  en  force  de  chofe  jugée  ^ 
V.  tOrd.  dt  1 66^7-  /.  zj.  art.  5-  6"  ^  3  5.  Cefl 
cette  fin  de  non-recêvoir  qui  s'appelle  enr 
Droit  exceptio  réi  judicata  ,  ftir  laquellte 
voyez  le  digefle  ///.  de  exctpt.reijud. 

Une  féconde  fin  de  non -recevoir, 
eft  celle  qui  réfulte  du  ferment  décifoire 
du  débiteur  qui  a  juré  ne  rien  devoir , 
lorCque  ce  ferment  lui  a  été  déféré  parle 
créancier.  Il  réfulte  de  ce  ferment  une 
fin  de  non-recevoir  qui  s'appelle  cxap- 
tio  furisjurandi ,  qui  rend  le  créancier 
non-recevable.  à  demander  fa  créance  j 
quelque  preuve  qui  foit  furvenue  depuis 
Nous  traiterons  de  ce  ferment  infrù  Paru 
4,  ch.  3..  SeS.  3.  art.  t.. 

641.  Une  troifiéme  fin  de  non-recc* 
voir ,  eft  celle  qui  réfulte  du  laps  du  tems 
auquel  la  loi  a  borné  la  durée  de  Paâioa 
qui  naît  de  la  créance.  On  appelle  cette 
efpece  de  fin  de  non-  recevoir  proprement 
prefcription  ^  quoique  le  terme  à^^prtfcrif^ 
tion  foit  un  terme  général ,  qui  peut  auffi 
convenir  à  toutes  les  autres  fins  de  non?* 
recevoir. 

Ceft  de  cette  efpece  de  fin  de  non-re- 
cevoir 5  dont  nous  traiterons  dans  la  fuite 
de  ce  chapitre. 

641.  Les  fins  de  non-recevoir  n'<;tei^ 
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bnent  pas  la  créance  ;  mais  ils  la  rendent 
ii)iefEcace ,  en  rendant  le  créancier  noiir 
Tecevable  à  intenter  l'aftion  qui  en  naît. 

Outre  cela ,  quoique  les  fins  de  non- 
recevoir  n'éteignent  pas  in  ni  vcritau  la 
créance  ;  néanmoins  elles  la  font  préfumer 
-éteinte  &  acquittée ,  tant  que  la  fin  de 
Hon-recevoir  lubfifte. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'il  y  a  une  fin  de 
non-recevoir  acquife  au  débiteur  contre 
ma  créance  ;  non-feulement  je  ne  peux 
intenter  aâion  contre  lui  :,  je  ne  peux  mê- 
me lui  oppofer  cette  créance  en  compert- 
fation ,  contre  les  créances  qu'il  auroit  de 
fa  part  acquis  contre  moi ,  depuis  la  fin 
de  non-recevoir  acquife  contre  la  mienne  ; 
caria  fin  de  non-recevoir  qui  fubfifte  con- 
tre ma  créance  ,  opère  une  préfomption 
de  Textinâion  de  ma  créance^ 

Mais  fi  mon  débiteur  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  avant  que  le  tems  de  la  prefcription» 
contre  ma  créance  fïit  accom  pli ,  Si  par  coa- 
féquent  avant  que  la  ^n  de  non-recevoir 
fiit  acquife ,  étoit  devenu  mon  créancier 
d'une  pareille  fomme  d'argent;  &  qu'en- 
fuite  après  le  tems  accompli  de  la  prefcrip- 
tion  contre  ma  créance,  il  me  demandât 
le  payement  de  la  fienne  ;.  quoique  je  i:>e 
fiiffe  plus  recevable  à  donner  l'aftion  coa-  ' 
tre  lui  pour  la  mienne,  je  ferois  receva- 
ble à  la  lui  oppofer  en  compenfation  coa- 
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tre  la  fîenne.  C^eft  le  cas  de  cette  maxime 
desDoâeurs  iquatemporaliaJuntadagcTt^ 
dum  j  perpétua  /une  ad  cxcipiendum.  La 
raîfon  efl  que  ta  compenfation  fe  faifant 
de  plein  àxoit^  fuprà  599.  dès  Tinflant  que 
vous  êtes  devenu  mon  créanci«r, votre 
créance  &  la  mienne  qui  n'étoit  pas  en- 
core prefcrite ,  fe  font  mutuellement  corn» 
penfees  &  éteintes. 

Du  principe  que  la  fin  de  non-recevoir^ 
tant  qu'elle  fubfifte,  fait  préfunier  la  créan- 
ce éteinte,  il  fuit  aufli  qu'inutilement  quel- 
qu'un fe  rendroit  -  il  caution  pour  une 
créance  contre  laquelle  il  y  a  une  fin  de 
non-recevoir  qui  fubfifte  :  ajoutez  que  les 
mêmes  exceptions  in  rem^  qui  peuvent 
être  oppofées  contre  l'obligation  princi- 
pale par  le  débiteur ,  peuvent  l'être  par 
la  caution. 

Les  fins  de  non-recevoir  doivent  être 
oppofées  par  le  débiteur ,  le  juge  ne  les 
fupplée  pas. 

Elles  peuvent  fe  couvrir  par  la  renon- 
ciation que  fait  le  débiteur  aux  fins  de 
non  recevoir ,  foit  expreffément ,  foit  ta- 
citement. 

Ces  fins  de  non-recevoir  étant  aînfi 
couvertes ,  elles  ne  peuvent  plus  arrêter 
l'exécution  ni  la  demande  de  la  créance  ; 
une  fin  de  non  recevoir  ne  peut  mieux  fe 
couvrir  que  par  le  payement  que  le  débir 
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leur  Êdt  de  la  dette  :  comme  la  fin  de 
ûon-rece  voir  li'avoit  point  éteint  la  dette  , 
.00  ne  peut  pas  douter  que  le  payement 
nefoit  valable.  Néanmoins  û  le  d!ébiteur 
^  a  payé  la  dette  étoit  mineur ,  il  pour* 
fwtfe  faire  reftituer  contre  le  payement , 
comme  contre  toutes  les  autres  efpeces 
de  renonciations,  qu'il  auroit  pu  faire  aux 
fins  de  non-recevoir  qui  lui  ont  été  ac- 
fiifes. 

Article     JI. 

ITe  la  Pnfcription  trenttnairCm 

643.  Régulièrement  les  aftîons  qui 
naiflent  des  créances  doivent  être  inten- 
tées dans  le  tems  de  trente  ans  ,:  iorfque 
le  créancier  a  laiffé  écouler  ce  tems  fans 
intenter  fon  a£tion  ,  le  débiteur  acquiert 
contre  lui  une  prefcription  qui  rend  le 
créancier  non-recevable  à  la  demander, 

§.1. 

Sur  quclUi  raifons  cft-clU  fondit  > 

644.  Cette  Prefcription  efl  fondée  , 
1^.  fur  une  préfomption  de  payement  ou 
de  remife  de  la  dette ,  qui  rélulte  de  ce 
laps  de  temst  Comme  il  n'efl  pas  ordir 
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naire  qu\m  crçancier  tarde  pendant  iri 
tems  auffi  coafidërable  à  fe  faire  payer 
de  ce  qui  lui  eft  du,  &  que  les  préfomp*  *! 
tiens  fe  tirent  ex  eo  quod  pltrumqm  J&  ; 
Cu}as  in  parau  ad  tiu  de  prob»  les  loix  en 
ont  tiré  une  préfomption,  que  la  dette 
avoit  été  acquittée  ou  renaife*  ' 

D'ailleurs  le  foin  que  doit  avoir  un  dé- 
biteur de  conferver  les  quittances  qui  fort 
la  preuve  du  payement  qu'il  a  feit  ^riÈ 
doit  pas  être  éternel  ;  &  on  doit  fixer 
un  tems  ait  bout  duquel  il  ne  foit  plui 
obligé  de  les  repréfenter. 

2®^  Cette  fin  de  non-recevoir  eft  auflî 
établie  comme  une  peine  de  la  négli- 
gence du  créancier  ;  la  loi  Kii  ayant  dbn- 
né  un  tems  pour  intenter  Taâion- qu'elle 
lui  donne ,  pour  fe  faire  payer  ;  il  ne  xné- 
xite  plus  d'être  écouté  ^  lorfqu'il  a  laifllâ 
palier  ce  tems« 

s-  II. 

De  quand  &  contre  qui  court- elle  ? 

645.  Ilréfultede  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  que  le  tems  de  la  prefcription  ne 
peut  commencer  à  courir,  que  du  jour 
que  le  créancier  a  pu  intenter  fa  demaiv- 
de  ;  car  on  ne  peut  pas  dire ,  qu'il  a  tardé 
à  riatenter ,  tant  qu'il  ne  pouyoit  pas  l'in- 
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tenter;  de-là  cette  maxime  générale  fur 
cette  matière:  Contra  non  vaUnum  agere  y 
mita  currit  prœfcriptio. 

De-là  il  fuit  que  le  tems  de  la  prefcrip* 
tion  ne  peut  courir  ,  tant  que  Taftion 
n'eft  pas   encore    ouverte  ,  &   que  la 
créance  eft  encore  fufpendue  par  une  con- 
dition^ dont  on  attend  Texiftence. 
■  Quoique  le  droit  du  créancier  foit  déjà 
fermé  &  Taftion  née  ;  s'il  y  a  un  ter- 
me pour  le  payement  ,  le  tems  de  la 
préfcription  ne  pourra  commencer  à  cou- 
rir, que  du  jour  de  l'échéance  de  ce,  ter- 
me ;  parce  que  le  créancier  ne  ppuvoit 
donner  fa  demande  efficacement  jplutôt. 
Lorfqu'une  dette  eft  payable  en  plu- 
Qeurs  termes  ,  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  dire ,  que  le  tems  de  la  préfcrip- 
tion commence  à  courir  du  jourdel'ex-^ 
piration  du  premier  terme ,  pour  la  par- 
tie de*la  dette  qui  étoit  payable  à  ce  ter- 
me ^  &  qu'il  ne  court  pour  les  autres  par- 
ties que  du  jour  de  l'expiration , de  cha- 
cun .des  autres  termes  auxquels  eties  font 
payables.  Par  exemple  fi  vous  me  deviez 
une  fomme  de  trois  mille  livres ,  payablç 
en  trois  termes  d'année  en  année ,  dont 
le  premier  payement  dut  être  fait  au  pre- 
mier Janvier  1735,  le  tems  de  la  prei^ 
cription  commenceront  à  courir  pour  le 
tiers  de  la  dette  depuis  ledit  jour  premier 


254  *I*^*  ^^s  Oblig. 
Janvier  173  5 ,  pour  le  deuxième  tiers  du 
premier  Janvier  1736  ,  pour  le  troifieme 
tiers  du  premier  Janvier  1737 ,  &  la  dette 
fera  prefcrite  pour  un  tiers  en  1765  ,  pour 
un  autre  tiers  en  1766 ,  &  pour  le  ref-  . 
tant  en  1767. 

646.  De  notre  principe  que  le  tems  de 
la  prefcription  ne  peut  courir  tant  que  Iç 
créancier  n'a  pu  intenter  fa  demande  9  il 
fuit  encore  que  le  tems  de  la  prefcrip- 
tion ne  peut  courir  ,  tant  que  le  mariage 
dure ,  contre  les  créances  qu'une  femme , 
quoique  féparée  de  biens ,  a  contre  fon 
mari  ;  car  étant  fous  fa  puiflance ,  elle  eft 
pendatE  ce  tems  empêchée  d'agir  contre 
lui. 

U  en  eft  de  même  des  créances  &  ac* 
tions  qu'elle  auroit  contre  des  tiers ,  fi 
ces  tiers  avoient  un  recours  contre  le 
mari  pour  en  être  acquittés  ;  car  en  ce 
cas  la  femme  eft  cenfée  avoir  été  empê- 
chée d'agir  par  fon  mari ,  qui  avoit  inté* 
rêt  de  l'empêcher  d'agir,  à  caufe  du  rei- 
cours  que  le  débiteur  avoit  contre  lui. 
Hors  ce  cas  le  tems  de  la  prefcription  court 
pendant  le  tems  du  mariage ,  contre  les 
créances  que  la  femme  a  contre  des  tiers. 

Le  tems  de  la  prefcription  ne  peut  cou- 
rir contre  l'héritier  bénéficiaire  poiu-  les 
créances  qu'il  a  contre  la  fucceflion  béné- 
ficiaire ;  car  il  ne  peut  pas  agir  contre 
lui-même^ 
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647.  La  prefcription  ne  court  pas  con** 
tre  les  mineurs  quoiqu'ils  ayent  un  tu- 
teur ;  ce  n'eft  pas  par  la  règle ,  Contra 
non  vaUntem  agcn  non  curnt  prctfcriptio  , 
puifqu^ils  ont  un  tuteur  qui  peut  inten- 
ter leurs  aâions  pour  eux  :  une  faveur 
particulière  que  mérite  cet  âge ,  a  fait  ex- 
cepter les  mineurs  de  la  loi  de  la  prefcrip- 
don.  Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
en  ont  des  difpofitions  ;  elles  exceptent  les 
mineurs  de  la  loi  de  la  prefcriptiœi ,  en  di- 
iknt  qu'elle  court  entre  âgés. 

Lorfque  le  créancier  laiffe  des  héritiers 
dont  les  uns  font  majeurs ,  &  les  autres 
mineurs  ;  fi  la  créance  a  pour  objet  quel- 
que chofe  de  divifible  Naturâ  autfaltem 
inulleSu^  comme  fi  c'efi  la  créance  d'un 
certain  héritage  ;  le  tems  de  la  prefcrip- 
tion qui  ne  courra  pas  contre  les  mineurs 
pour  leur  part  dans  la  créance ,  ne  laif- 
îcra  pas  de  courir  contre  les  majeurs  pour 
la  part  defdits  majeurs* 

Mais  fi  la  créance  eft  indivifible ,  com- 
me fi  j'avois  promis  à  quelqu'un  de  cons- 
tituer au  profit  de  fa  maifon  un  droit  de 
fervitude  ;  tant  qu'il  y  aura  un  de  fes  hé- 
ritiers mineurs ,  le  tems  de  la  prefcription 
ne  courra  point  du  tout ,  même  contre 
les  majeurs  ;  parce  que  la  créance  étant 
indivifible  ,  non  fiifceptible  de  parties  , 
die  ne  peut  pas  fe  prefcrire  pour  partie  ; 
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c'eft  en  ce  cas  qiie  Ton  dit  que  le  mi- 
neur relevé  le  majeur  in  individuis» 

648.  G*eftune  queftion  :  fi  le  temsde 
la  prefcription  court  contre  les  infenfés) 
Ces  perfonnes  font  pourvues  de  cun^* 
teurs ,  ou  elles  ne  le  font  pas  :  lorfqu'ct 
les  ne  le  font  pas  ,  elles  font  dans  le  cas 
de  la  règle ,  Contra  non  vaUnttm  &c.  &il 
n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  la  prêt  . 
cription  ne  peut  courir  contre  elles.  la 
queftion  tombe  donc  fur  les  infenfés  qui 
font  pourvus  de  curateurs.  Ce  qu'on  pe\< 
dire  en  leur  faveiu-  pour  les  excepter  de 
la  loi  de  la  prefcription,  eftque  la  loi  en 
a  excepté  les  mineurs  quoique  pourvus  de 
tuteurs  ;  or  ces  perfonnes  font  ordinair^ 
ment  comparées  aux  mineurs ,  elles  font 
encore  plus  incapables  qu'eux  de  veiller 
à  la  conservation  de  leurs  biens ,  leur  état 
eft  digne  de  compafïîon ,  &  de  la  protec- 
tion des  loix.  C'eft  pourquoi  il  femble  que 
Fexteption  de  la  loi  des  prefcription», 
quia  été  accordée  aux  mineurs,  doit  être 
étendue  à  ces  perfonnes.  Catelan  T.  1 1 .  i 
y  II.  13.  rapporte  un  Arrêt  de  fon  Parle*- 
ment  qui  Ta  ainfi  jugé» 

Les  raifons  qu'on  peut  apporter  pour 
Fopinion  contraire  font ,  que  les  loix  en 
exceptant  les  mineurs  de  la  loi  de  la  pref- 
cription ,  leur  ont  accordé  en  cela  un  pri- 
vilège ;  or  il  eft  de  la  nature  des  piiviler 
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Î[es  accordés  à  un  certain  genre  de  per- 
onnes ,  de  ne  pas  devoir  s'étendre  à  d'avs- 
très ,  même  fous  prétexte  de  parité  de 
raifbn.  On  peut  même  dire  qu'il  n'y  a 
pas  entière  parité  de  raifon  ;  la  loi  a  pa 
fe  porter  plus  facilement  à  excepter  de  la 
loi  de  la  prefcription  le  tems  de  la  mi- 
norité ,  parce  que  ce  tems  a  des  bornes 
certaines  ;  au  lieu  .que  la  démence  d'une 
perfonne  durant  ordinairement  toute  {a 
vie,  qui  peut  aller  jufqu'à  des  80.  ou  100. 
ans ,  la  prefcription  fî  néceflaire  pour  la 
tranquillité  des  citoyens  ferait  fouvent 
arrêtée  pendant  un  tems  trop  confidéra- 
ble ,  fi  les  înfenfés  çtoient  exceptés  de  la 
loi  de  la  prefcription.  Ajoutez  que  les  mi- 
neurs étant  l'efpérance  de  l'état ,  il  y  a 
une  raifon  de  leur  fubvenir,  qui  ne  milite 
pas  à  l'égard  des  autres  perfonnes.  On 
peut  appuyer  cette  opinion  de  l'autorité 
de  la  glofle  fur  le  ch.  13.  extra  de  prœfcn 
qui  en  rapportant  tous  ceux  contre  qui 
la  prefcription  ne  court  pas,  n'y  com- 
prend pas  les  infenfés.  Bretonnier  fur 
Henrys  t.  z.  iv.  21.  paroît  incliner  à  ce 
fentiment. 

649.  Lorfqu'une  perfonne  eft  abfente 
dans  un  pays  très-éloigné ,  par  exemple  ^ 
aux  grandes  Indes  ;  quoique  la  perfonne 
qu'il  a  voit  chargé  de  fa  procuration  dans 
fa  patrie  foit  morte ,  &  qu'il  r^y  ait  plus 
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perfonne  qui  veille  à  Tes  affaires  ,  le 
de  la  prefcription  ne  laifle  pas  de  c 
contre  elle  ;  elle  n'eft  pas  pour  cela 
le  cas  de  la  règle  Contra  non  vaUntan^ 
Car  quelque  éloignée  qu'elle  foit,à_ 
lui  eft  pas  impoflible  de  s'informer  dei 
nouvelles  defonpays,  &  d'envoyer  une 
procuration  à  une  autre  perfonne  àJb 
place  de  celle  qui  eft  morte.  Foy€[  Cat^ 
lan  à  l'endroit  cité. 

Il  peut  néanmoins  fe  rencontrer  des 
circonftances  dans  lefquelles  un  abrentt  \ 
été  dans  une  véritable  impuiflance  ;  & 
lorfque  cela  eft  évidemment  juftifié ,  oa 
peut  lui  fubvenir  en  lui  appliquant  la  rè- 
gle f  Contra  nm  valtnttm ,  &c. 

650.  Le  tems  de  la  prefcription  court 
contre  imc  fucceflion  ^  quoique  vacante, 
abandonnée  &  deftituée  de  curateur  ;  car 
les  créanciers  de  cette  fucceffion  qui  font 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  confervation  des 
droits  de  cette  fuccefïîon,  étoient  à  po^ 
tée  de  faire  nommer  un  curateur  à  cette 
fucceffion  ;  c'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent 
fe  fervir  de  la  règle ,  contra  non  vaUntm. 

Henrys  a  penfé  que  la  prefcription  ne 
devoit  pas  courir  contre  les  droits  d'une 
fucceffion ,  pendant  que  l'héritier  a  ufé 
du  délai  que  l'Ordonnance  lui  accorde 
pour  délibérer.  Cette  opinion  n'a  pas  eu 
de  feûateiu-sj  l'héritier  pendant  ce  temps 
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avoit  le  pouvoir ,  fans  être  tenu  pour  cela 
de  prendre  qualité  ,  d'exercer  tous  les  ac- 
tes  confervatoires ,  &  d^interrompre  les 
prefcriptions  :  il  n'efi  donc  pas  dans  le 
cas  de  la  règle ,  Contra  non  vaUntem ,  &Cm 

6^  I.  La  prescription  a  lieu  même  con- 
tre ïes  fermiers  du  Roi ,  pour  les  créan- 
ces dépendantes  des  droits  qui  leur  font 
affermes.  Nu  obfiat  qu'il  n'y  a  pas  de 
prefcription  contre  le  Roi  :  car  cette 
maxime  ne  concerne  que  le  fond  du  do- 
maine du  Roi ,  qui  eft  imprefcriptible  ; 
'  mais  les  créances  des  fermiers  du  Roi , 
qm  concernent  les  droits  qui  leur  font 
smTermés ,  ne  font  pas  le  fond  du  domai- 
ne du  Roi ,  elles  n'en  font  que  les  fruits  , 
&  les  fruits  font  le  bien  des  fermiers. 

Le  Roi'  à  la  vérité  n'eft  pas  lui-même 
fujet  à  aucune  loi  humaine  ,  ni  par  con- 
féquent  à  celle  de  la  prefcription  :  mais 
fes  fermiers  font  fujets  à  fes  loix,  &  par 
conféquent  à  celle  de  la  prefcription  , 
conune  à  toutes  les  autres ,  &  ils  doivent 
mtenter  leurs  demandes  dans  le  tems  prêt 
crit  par  les  loix. 

652.  La  prefcription  de  30.  ans  n'a  pas 
lieu  contre  TEglife ,  mais  feulement  celle 
de  40.  ans  dont  nous  parlerons  infrà. 

Obfervez  que  c'eft  l'Eglife  plutôt  que 
la  perfonne  du  bénéficier,  qu'on  a  exemp- 
té de  la  prefcription  de  30.  ans.  Ceâ 
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pourquoi  cette  prefcription  n'eft  rejettes 
que  lorfqu'il  s'agit  du  fond  même  de  la 
créance  ;  mais  les  arrérages  des  rente! 
dues  à  rÈglife ,  les  fermes ,  les  profits  foit 
féodaux  ou  cenfuels  &c  autres  femblables 
créances  ,  qui  concernent  plutôt  l'utilité 
perfonnelle  du  bénéficier  ,  que  FEglife 
même ,  font  fujettes  à  la  prefcription  de 
30.  ans. 

Lorfque  TEglife  fuccéde  à  la  créance 
d'un  paniculier ,  elle  doit  ufer  du  même 
droit  que  ce  particulier ,  pour  le  tem^ 
que  la  créance  a  appartenu  à  ce  particu» 
lier,  félon  cette  règle  :  Qui  alurius  jun 
utitur^  codemjure  uti  débet. 

Le  tems  de  la  prefcription  ne  doit  donc 
être  augmenté  qu'à  proportion  du  tems 
qui  reftoit  à  écouler,  lorfque  l'Eglife  a 
uiccédé  à  un  particulier.  Ceft  pourquoi 
de  même  qu'on  ajoute  dix  ans  au  tems 
de  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans^ 
qui  eft  le  tiers  en  fus  du  tems  de  la  pref-* 
cription ,  lorfqu'elle  a  commencé  à  cou- 
rir contre  l'Eglife  ;  de  même  lorfqu'elle  a 
commencé  à  courir  contre  un  particulier 
à  qui  l'Eglife  a  fuccédé ,  on  doit  ajouter 
au  tems  de  la  prefcription ,  le  tiers  çn 
fus  du  tems  qui  reftoit  à  courir ,  lorfque 
l'Eglife  a  fuccédé  à  ce  particulier.  Par 
exemple ,  s'il  s'étoit  dcja  écoulé  1 5  ans 
contre  le  particulier  y  depuis  que  le  tems 


Part-  III.  Chap.  VtlI.  i6i 
Se  la  prefcription  a  commencé  à  courir  , 
H  -ne  faudroit  pas  ajouter  dix  ans  aux 
quinze  qui  reftçient  à  écpider ,  mais  feu- 
lement cinq  ans  tiers  des  15.  qui  ref- 
toient  9  ÔC  la  prefcription  fera  accomplie 
au  bout  de  3  5*  ans. 

f^ice  versa ,  lorfqu'un  particulier  a  acr 
ouis  une  créance  de  TEglife ,  le  particu- 
lier doit  jouir  pour  le  paffé  du  privilège 
de  l^Eglife  quant  à  la  prefcription  de  40. 
ans  9  &  le  tems  de  la  prefcription  ne  doit 
être  réduit  à  la  prefcription  de  30.  ans, 
oue  pour  Tavenin  Par  exemple ,  s'il  s'étoit 
écoulé  vingt  ans  contre  TEgUfe ,  lorfque 
le  particulier  a  acquis  de  TEglife  ;  le  tems 
de  vingt  années  n'étant  que  la  moitié  de 
celui  qui  eft  néceffaire  contre  TEg'ife ,  il 
Êudroit  pour  Taccompliffement  de  la  pref- 
cription l'autre  moitié  du  tems ,  non  pas 
de  celui  qui  eft  néceffaire  contre  l'Eglife  , 
mais  de  celui  qui  eft  néceffaire  contre  les 
particuliers  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  faudroit 
encore  15.  ans  ;  le  tems  de  la  prefcrip- 
tion contre  les  particuliers  étant  moindre 
d'un  quart  que  celui  de  la  prtfcription 
contre  l'Eglife ,  lorfqu'un  particulier  fuc- 
cede  â  l'Eglife  ,  on  doit  fouftraire  le  quart 
du  tems  oui  feroit  refté  à  courir  contre 
l'Eglife  ,  fi  la  créance  eut  toujours  conti- 
nue de  lui  appartenir.  C'eft  pourquoi  dans 
IVipece  propofée,  nous  avons  fouftrait 
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5*  ans  du  tems  de  lo.  qui  reftoit  à  cou« 
rir  contre  TEglife ,  lorfque  le  particulier 
a  fuccédé  à  TEglife. 

Les  communautés  féculieres  ont  le  mê- 
me privilège  que  TEglife ,  &  on  ne  prcf- 
crit  contre  elles  que  par  40.  ans.  Tronçon 
fur  Paris  ,  U  Maître ,  &c. 

%.  III. 
De  r effet  de  la  prefcription  trentenalre. 

653.  L'effet  de  la  prefcription eft  que, 
lorfqu'elle  eft  accomplie,  le  débiteur  con- 
tre qui  le  créancier  formeroit  une  deman- 
de depuis  l'accomplifTement  de  lapreicrip* 
tion ,  peut,  en  oppofant  au  créancier  cette 
prefcription ,  le  faire  déclarer  non-rece- 
vable  en  fa  demande. 

654.  Le  créancier  pourroit-il  au  moins 
en  ce  cas  déférer  au  débiteur  le  ferment 
fur  le  payement  ?  Non.  Car  cette  pref- 
cription n'eft  pas  feulement  établie  lur  la 

f)refomption  de  payement  qui  réfulte  du 
ong  tems  qui  s'eft  écoulé  ;  elle  eft  éta- 
blie encore  comme  une  peine  de  la  né- 
gligence du  créancier.  La  loi  ayant  limité 
fe  tems  de  la  durée  de  Taftion  qu'elle 
donne  ,  après  l'expiration  de  ce  tems  le 
créancier  conferve  bien  fa  créance  fi  elle 
n'a  pas  été  acquittée ,  mais  il  n'a  plus  d'ao* 
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ûon  :  il  n'a  plus  Jus  pcrfcqucndi  in  judicio 
quodjîbi  dcbetur ,  &  par  conféquent  il  n'a 

idus  le  droit  d'exiger  de  fon  débiteur  le 
énnent  qui  fait  partie  de  ce  droit  d'aftion, 

655.  La  prefcription foît  commencée , 
fo'it  accomplie  contre  le  créancier ,  a  ef- 
fet contre  fes  héritiers  &  autres  fuccef^ 
feurs  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre 
fineulier ,  de  telle  manière  qu'il  ne  leur 
reue plus  pour  demander  le  payement  de 
la  créance ,  que  le  tems  qui  reftoit  au  créan- 
cier 9  lorfqu'ils  lui  ont.fuccédé  :  &  ii  elle 
a  été  accomplie  contre  le  créancier ,  la 
même  fin  de  non-recevoir  qui  avoit  lieu 
contre  lui ,  doit  ayoir  lieu  contre  eux.  Ce- 
la eft  évident  ;  car  étant  aux  droits  du 
créancie'r  »  tenant  de  lui  tout  le  droit  qu'ils 
pouvoient  avoir ,  ils  ne  peuvent  pas  en 
avoir  plus  qu'il  n'en  avoit  lui-même.  Nc^ 
mo  plus  juris  in  ulium  pottjl  transferre ,  &c. 

656.  Uyaplus  de  difficulté  à  l'égard  d'un 
fubmtué  :  le  tems  de  la  prefcription  qui 
a  couru  avant  l'ouverture  de  la  fubftitu- 
tien  contre  l'héritier ,  pour  une  créance 
de  la  fucceflion  qui  fait  partie  des  biens 
compris  en  la  fubftitution,  peut-il  après 
l'ouverture  de  la  fubftitution  être  imputé 
à  ce  fubftitué  ?  La  raifon  de  douter  eft 
que  ce  fubftitué  ne  tient  pas  fon  droit 
aux  biens  fubftitués ,  de  celui  qui  étoit 
péyi  de  fubftitution  à  fon  profit  ^  U  con« 
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tre  qui  le  tems  de  la  prefcriptlon  a  COI^ 
ru.  Néanmoins  il  faut  décider  que  la  prefr 
cription  Ibit  commencée ,  (bit  accoinplif 
contre  le  grevé  a  pareillement  effet  cet* 
tre  lui  ;  car  quoique  le  fubftitué  ne  tienne 
pas  ion  ^roit  du  grevé ,  mais  du  teftatetf 
qui  a  fait  la  fubflitution  ;  néanmoins  cette 
créance  paffe  de  la  perfonne  du  grevé , 
en  celle  du  fubftitué ,  &  elle  n'y  pcÊ 
pafler  que  telle  qu'elle  fe  trouve  ,  &  par 
conféquent  prefcrite  en  partie  ou  enri^ 
rement ,  fi  elle  l'a  été  du  vivant  du  grevé: 
le  grevé  ayant  été  le  vrai  créancier  jufqu'à 
l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  c'eft  coof 
tre  lui  qu'a  dû  courir  &  qu'a  couru  vé- 
ritablement le  tems  de  la  prefcription  ;  le 
grevé  n'auroit  pas  pu  fac'undo  en  difpo* 
font  de  cette  créance,  la  tranfportant ,  l'hy- 
pothéquant ,  préjudicier  au  fubftitué  : 
parce  qu  il  ne  peut  la  tranfporter  que  telle 
qu'il  Ta ,  &  par  conféquent  cum  causa fr 
deicommiffi  avec  la  charge  de  la  fubftitu- 
tion :  mais  il  peut  non  facitndo  ,  non  uunr 
do^  laiffer  périr  Taftion  qui  dcpcndoitde 
cette  créance.  C'eft  la  difpofition  précifc 
de  la  loi  70, §,  fin  ff,  ad  TrehlLJî  tcmp<h 
ralis  actio  in  litnditau  relicta  fuerit ,  tempos 
quo  hercs  cxperiri  anû  rejîitutam  hcrcditaum 
potuit ,  imputahltur  ei  cui  rejlituta  fuerit» 
11  eft  vrai  que  cette  loi  ne  parle  que  des 
aûions  annales  ;  parce  qu'au  tems  du  ju- 

rilconfulte 
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^lifironfulte  de  qui  eft  cette  loi ,  les  aôions 
'^^todinaires  n'étoientfujettes  à  la  prefcrip- 
'^n  d'aucun  laps  de  tems  ;  mais  depuis 
^'elles.ont  été  affujetties  à  la  preicrip» 
tion  de  trente  ans ,  il  y  a  même  raifon  de 
fc  décider  :  c'eft  auffi  l'avis  de  Ricard  traité 
"kUsfttbfi.  p.  2.  ch.  13,  n^,  g^.  94. 
.-•  657.  La  prefcription  n'a  pas  feulement 
effet  dans  le  for  extérieur  ;  elle  peut  queU 
'fatte  fois  avoir  effet  dans  le  for  de  la  con^ 
«ience  ;  le  débiteur  qui  ne  peut  ignorer 
•ou*il  n'a  pas  payé ,  ne  peut  à  la  vérité 
oans  le  for  de  la  confcience  avoir  recours 
à  la  prefcription ,  &  c'eft  pour  cela  qu'elle 
eft  Rppellée  improborwn,  prœfidium  ;  mais 
comme  la  prefcription  forme  une  pré- 
ibmption  que  la  dette  a  été  acquittée ,  les 
héritiers  du  débiteur  peuvent  même  dans 
le  for  de  la  confcience  ,  préfumer  que  la 
dette  a  été  acquittée ,  &  fe  fervir  en  con- 
féquence  de  la  prefcription,  lorfqu'ils 
n'ont  pas  une  connoiffance  ,  ou  un  jufte 
fiijet  de  croire  que  la  dette  n'a  pas  été 
acquittée. 

§.    IV. 

Comment  s^ interrompent  les  prefcriptions 
qui  ne  fompus  encore  accomplies. 

658.  Le  tems  de  la  prefcription  s'în- 
tcrrompt ,  ou  par  la  rcconnoiffance  que 
Tom^  II,  M 
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le  débiteur  fait  de  la  dette  ,  ouparPûi-' 
terpellation  judiciaire  qui  lui  eft  faite. 

Par  quelque  aâe  que  le  débiteur  recoiiF 
îioiffe  la  dette  ,  cet  afte  interrompt  le 
tems  de  la  prefcription ,  foit  que  cet  aâe 
foit  paffé  avec  le  créancier ,,  foit  aall 
foit  pafle  fans  lui.  Par  exemple  ,  fi  dans 
l'inventaire  des  biens  du  débiteur ,  k 
clette  eil  comprife  parmi  le  paffif  ;  cet 
inventaire  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fait  avec 
le  créancier ,  efl  un  aâe  récognitif  de  la 
dette  ,  qui  interrompt  le  tems  de  la  prêt 
çription, 

659.  Vis-à-vis  du  débiteur  il  n'importe 
que  l'aûe  récognitif  de  la  dette  foit  de- 
vant notaire  ou  fous  fignature  privée  : 
jnais  vis-à-vis  des  tiers  qui  auroient  in- 
térêt que  la  créance  fut  prefcrite ,  l'aâe 
recogliîtif  de  la  créance ,  îorfqu'il  eft  fous 
fignature  privée ,  ne  fera  d'aucune  utilité 
au  créancier  ,  s'il  n'a  acquis  une  date 
antérieure  à  l'accompliffement  du  tems 
4ie  la  prefcription ,  date  qui  foit  confta- 
tée  ou  par  le  contrôle  ,  ou  par  le  décès 
de  quelqu'un  de  ceux  qui  l'ont  foufciit; 
car  fans  cela  les  aftes  fous  fignatures  pri- 
vées n'ont  de  date  vis-à-vis  des  tiers  que 
du  jour  qu'ils  font  repréfentts  :  ce  qui  a 
été  introduit  pour  empêcher  les  fraudes 
auj^Guelles  la  facilité  d'antidater  pourroit 
donner  lieu. 
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660.  La  reconnoiflance  verbale  qu*au- 
roitfaitle  débiteur  de  la  dette ,  lorfqu'elle 
excède  cent  livres  ,  ne  peut  gueres  être 
d'aucune  utilité  au  créancier ,  parce  que 
iiiivant  l'Ordonnance  de  1667,  on  n'eft 
"pasadmiffible  à  la  preuve  teftimoniale  de 
toutes  chofes  ,  dont  Tob jet  excède  loa 
livres  &  dont  on  a  pu  (e  procurer  une 
preuve  par  écrit.  Je  penfe  néanmoins 
qu'il  feroit  recevable  à  déférer  au  débi- 
teur le  ferment ,  s'il  n'a  point  efFeftive- 
ment  reconnu  la  dette  dans  le  temps  & 
de  la  manière  qu'on  lui  foutient  qu'il  l'a 
feit  t  nec  objlat  que  le  créancier ,  après  le 
tems  de  laprefcription  accompli ,  ne  peut 
pas  déférer  le  ferment  au  débiteur  fur  le 
payement,  comme  nous  l'avons  décidé 
cindeiTus  ;  la  différence  eft  qu'étant  avoué 
par  les  parties  que  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion  eft  accompli ,  il  demeure  pour  conf- 
tant  que  le  créancier  n'a  plus  d'aftion, 
&  que  par  conféquent  il  n'a  pas  droit  de 
déférer  le  ferment.  Mais  dans  cette  efpece 
il  n'eft  pas  avoué  entre  les  parties  que  le 
tems  de  la  prefcription  eft  accompli ,  & 
que  le  créancier  n'a  plus  d'aftion  ;  le 
créancier  foutient  au  contraire  qu'il  y  a 
eu  interruption  ;  il  eft  vrai  que  c'eft  à  lui 
à  le  prouver  ;  nam  incumbit  onus  protan^ 
di  ^  ci  qui  dicit  ;  mais  inopid probationis ,  il 
peut  fur  ce  fait  déférer  le  ferment.  Si  la 
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dette  n'excédoit  pas  cent  livres*,  je  peflfe 
que  le  créancier  pourroit  être  admis  àk^ 
preuve  teflimoniale ,  que  ie  débifieiiri 
en  teltems  reconnu  la  dette ,  &  ptooè 
de  payer. 

66i.  Le  payement  des  arrérages  (pis 
fait  le  débiteur  d'une  rente  cft  une  recoiir 
noiiTance  de  cette  rente  ;  mais  coiimn 
les  quittances  font  pardevers  le  débitem^ 
cette  reconnoiflance  n'eft  ordlnairemefli 
d'aucune  utilité  au  créancier  ^  qui  ne-peit 
la  juftifier ,  à  moins  qu'il  ne  tire  de  6m 
débiteur  des  contre-quittances ,  ou  qiie 
les  quittances  foient  pafiees  pard^vatt 
Notaire  ,  dont  il  refte  minute. 

Le  journal  du  créancier  fur  lequel  il 
auroit  infcrit  les  payemens  qui  lui  au- 
roient  été  faits  ,  ne  peuvent  fervir  de 
preuve  pour  lui  defdits  payemens  ,  parce 
qu'on  ne  peut  fe  faire  loi -même  une 
preuve  pour  foi -même,  /.  5.  coJU  M 
probat^ 

Si  la  rente  étoit  due  à  une  Commu- 
nauté ,  comme  à  un  Corps  de  ville ,  oa 
à  une  Fabrique  ;  je  penfe  que  les  como- 
tes  folemnellement  rendus ,  dans  lefqueis 
le  receveur  fe  feroit  chargé  defdits  piêiye- 
mens ,  doivent  faire  foi  defdits  payemens 
&  par  conféquent  de  l'interruption  de  la 
prefcription.  Car  il  n'eflpas  vraifemblable 
qu'imrece  veur,  s'iln'eût  psis  çfFeâiveinent 
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*  reçu  ces  arrérages ,  eût  été  affez  dupe 
pour  s*en  charger  en  recette,  &  pour 
s'obliger  par-là  à  les  payer  à  la  place  du 
débiteur.  D'ailleurs  foit  que  le  débiteur 
ait  effeftivement  payé  les  arrérages  de 
cette  rente ,  foit  que  fans  qu'il  les  ait 
payé ,  le  receveur  s'en  foit  chargé  en 
recette  comme  s'il  les  avoit  reçu  &  en 
ait  £ak  raifon  ;  en  l'un  &c  l'autre  cas  la 
ville  à  qui  la  rente  eft  due  à  reçu  lefdits 
arrérages  ,  &  a  été  fervie  de  fa  rente  ; 
il  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu^  la  Qrefcrip- 
tion  qui  n'a  lieu  que  lorfque  le  créancier 
n*a  pas  été  fervi  ni  fait  des  diligences  pour  " 
l'être.  C'eft  la  jurifprudence  du  Châtelet 
d'Orléans. 

66i.  La  féconde  manière  dont  s'inter^ 
rompt  le  tems  de  la  prefcription ,  ell  l'in- 
terpellation judiciaire  faite  au  débiteur  : 
cette  interpellation  judiciaire  ,  lorfque  le 
titre  de  créance  eft  exécutoire ,  fe  fait 
par  un  commandement  de  payer  fait  au 
débiteur,  ou  ,  lorfque  le  titre  n'cft  pas 
exécutoire ,  par  un  exploit  d'affignation 
qui  lui  eft  donné. 

Comme  l'un  &  l'autre  afte  fe  fait  par 
le  mîniftere  d'un  fergent  qui  eft  un  ofKcier 
de  )uftice ,  l'un  &  l'autre  afte  contient 
une  interpellation  judiciaire. 

L'un  &  l'autre  aôe  interrompt  le  tems 
4e  la  prefcription  ,  pourvu  qu'il  foit  re*; 
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vêtu  de  toutes  les  formalités  dont  ai  i 
aôes  doivent  être  revêtus  à  peine  de  md* 
•lité  ;  s'il  étoit  nul  par  romifiion  de  qud« 
que  formalité ,  il  ne  pourroit  interroauf 
pre  la  prefcription ,  fuivant  la  règle ,  qmi 
nullum  ejl ,  nultum  producit  efftBum. 

Un  ajoiu-nement  donné  devant  un  juge 
incompétent ,  dans  la  rigueur  des  prind* 
pes  ,  n'interrompt  pas  la  prefcription; 
néanmoins  lorfque  la  compétence  a  pu 
êitre  douteufe ,  la  Cour  en  prononçant  urr 
rincomj^eteilce  du  juge  devant  qui  Pafr 
gnation  eft  donnée ,  renvoie  quelque  fois 
•les  parties  devant  le  juge  qui  doit  connoî* 
tre  de  l'affaire  avec  cette  claufe ,  pour  y 
procéder  en  Citât  qt^ elles  étoient  lors  dttâr^ 
journement; Imbert.  i.  iz.  7.  &  8, Dumou- 
lin ,  in  JlyL  parlam.  p.  7.  art.  i  oz«  cite  un 
arrêt  du  1 7.  Juillet  1 5 1 5.  qui  renvoie  avec 
cette  claufe  devant  le  Juge  d'Angers  une 
aflîgnation ,  qui  a  voit  été  donnée  par  er- 
reur devant  celid  de  Saumiu*. 

il  y  a  cette  différence  entre  le  cofflr 
mandemont ,  &  l'exploit  d'afIîgnation,auc 
celui-ci  eft  fujet  à  péremption  par  laoif- 
continuation  de  la  procédure  fur  Tafligna- 
tion  pendant  le  tems  de  trois  ans  ;  &  lorf- 
que la  péremption  a  été  déclarée  acquife, 
cet  explpit  d'affignation  eft  regardé  com- 
me non  avenu ,  &  ne  peut  plus  avoir  l'ef- 
fet d'avoir  interrompu  le  tems  de  la  pref-i 
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cription.  Au  contraire  le  fimple  comman- 
dement ne  formant  point  une  inftance  4 
n'eft  point  fujet  à  la  péremption  des  inf- 
tances  ;  &  quand  même  il  ne  feroit  fuivî 
d'aucunes  procédures ,  il  conferve  fou 
effet  d'interrompre  le  tems  de  la  prefcrip- 
tion ,  &  perpétue  Taftion  du  créancier 
pendant  trente  ans  du  jour  de  fa  date. 

663.  Lorîqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs 
folidaires ,  la  reconnoiffahce  de  Fun  des 
deux,  ou  l'interpellation  judiciaire  faite 
à  l'un  d'eux,  interrompt  la  prefcription  ^ 
à  l'égard  de  tous  les  autres  :  c'eft  ce  que 
décide  Juftinien  en  la  loi ^'2.  cod.  de  duO" 
bus  reis  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu^ 
Juprâ  n.  272. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  plufieurs 
héritiers  du  même  débiteur  ;  la  recon- 
noiflance  que  l'un  d'eux  fait  de  la  dette  , 
&  l'interpellation  faite  à  l'un  d'eux  n'in- 
terrompt le  tems  de  la  prefcription  que 
pour  la  part  dont  il  eft  perfonnellement 
débiteur ,  &  n'empêche  pas  la  prefcrip- 
tion de  la  part  due  par  l'autre  héritier , 
qui  n'a  ni  reconnu  la  dette ,  ni  été  inter- 
pellé judiciairement  ;  car  une  dette  pou- 
vant s'éteindre  pour  partie  ,  elle  peut 
auffi  fe  prefcrire  pour  partie. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  lîi  dette  fe- 
roit une  dette  hypothécaire ,  dont  chacun 
del  héritiers  feroit  tenu  hypothécaire- 

M  iv 


172.        Tr.  DES   Oblig. 

ment  pour  le  total  ;  car  chacun  de  M 
héritiers  n'étant  tenu  perfonnellementde 
la  dette  que  poiu:  fa  pan  ,  quoiqu'il  ea 
foit  teftu  hypothécairement  pour  le  total^ 
le  créancier  ,  par  Tinterpellation  qu'il  a 
faite  à  l'un  defdits  héritiers  ,  n'a  ufé  de  , 
fon  droit  d'aôion  perfonnelle  que  pour  i 
la  part  dont  ledit  héritier  interpellé  étoit 
tenu  de  la  dette  ;  &  il  n'a  ufé  de  fon  droit 
d'hypothèque  que  fur  la  part  des  biens 
échus  à  cet  héritier  interpellé  ;  mais  il  n'a 
pas  ufé  de  fon  droit  d'aâion  perfonnelle , 
pour  les  parts  dont  les  autres  héritiers 
non  interpellés  ,  en  étoient  tenus ,  ni  de 
fon  droit  d'hypothéqué  fur  la  part  des 
biens  échus  auxdits  héritiers  non  inter- 
pellés ;  par  conféquent  la  prefcription 
eft  acquile  auxdits  héritiers  non  interpel* 
lés ,  tant  contre  l'aâion  perfonnelle  que 
le  créancier  avoit  contre  eux  pour  les 
parts  dont  ils  étoient  tenus  de  la  dette, 
que  contre  l'hypothèque  qu'il  avoit  fur 
la  part  des  biens  qui  leur  eft  échue. 

Quelqu'un  fera  peut-être  cette  objec- 
tion :  pourquoi ,  dira-t-il ,  l'interpellation 
que  je  fais  à  l'un  des  détempteurs  de 
biens  hypothéqués  à  ma  créance  n'inter- 
rompt-elle  pas  le  temps  de  la  prefcription 
contre  les  autres  détempteurs  de  biens 
hypothéqués  à  la  même  créance  ;  de  mê* 
me  que  l'interpellation  judiciaire  £fitf 
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i  Tun  des  débiteurs  folidaires  inter- 
rompt le  tems  de  la  prefcription  de  ma 
créance  ,  contre  les  autres  débiteurs 
folidaires  ?  La  réponfe  eft  que  le  droit 
de  créance  perfonnelle  que  j'ai  con- 
tre plufieurs  débiteurs  folidaires  ,  eft  un 
feul  &  môme  droit  perfonnel  qui  réfide 
dans  ma  perfonne  ;  c'eft  pourquoi  en  in- 
terpellant Tun  des  débiteurs  ,  j'ufe  de 
mon  droit  pour  le  total ,  &  j'interromps 
le  temps  de  la  prefcription  non-feulement 
contre  le  débiteur  que  j'ai  interpellé ,  mais 
contre  les  autres  ;  car  le  droit  que  j'ai  con- 
tre eux  n'étant  pas  un  droit  différent,  mais 
étant  précifément  le  même  que  celui  que 
fai  contre  celui  que  j'ai  interpellé,  enufant 
pour  le  total  du  droit  que  j'ai  contre  lui  , 
l'ai  ufé  de  celui  que  j'ai  contre  eux.  Au  con- 
traire les  droits  d'hypothéqué  que  j'ai  dans 
les  différents  biens  hypothéqués  à  ma 
créance ,  font  des  droits  réels  ,  droits  par 
conféquent  qui  réfident  dans  les  différen- 
tes chofes  dans  lefquelles  j'ai  lefdits  droits 
d'hypothèque  ,  &  qui  font  par  confé- 
quent auâi  diftingués  les  uns  des  autres , 
comme  les  chofes  dans  lefquelles  ces 
droits  réfident ,  font  diftinguées  les  unes 
des  autres.  Par  exemple  ,  lorfque  la  mai- 
fon  A  &  la  maifoii  B.  me  font  hypothé- 
quées pour  une  certaine  créance  ;  le  droit 
d'hypothéqué  que  j'ai  dans  la  maifon  Â^ 
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eft  un  droit  aufli  différent  de  celui  que  ]*A 
dans  la  maifon  B ,  comme  la  maifcn  Aeft 
différente  de  la  maifon  B.  Lorfque  par 
une  aâion  hypothécaire  que  je  donne 
contre  le  poileffeur  de  la  maifon  A  fufe 
du  droit  d'hypothèque  que  j'ai  dans  cette 
maifon ,  je  n'ufe  pas  pour  cela  du  droit 
d'hypothéqué  que  j'ai  dans  la  maifon  B  » 
&  par  conféquent  cette  aftion  ne  peut  in- 
terrompre la  prefcription  del'hypothecjue 
que  j'ai  dans  la  maifon  B.  Suivant  ces  pruH 
cipes  l'aûion  hypothécaire  que  je  donne 
contre  Tun  des  héritiers  de  mon  débiteur, 
n'interrompt  la  prefcription  que  des . 
droits  d'hypoteque  ,  que  j'ai  dans  la  part 
des  biens  que  cet  héritier  a  de  la  fuccef- 
fion  de  mon  débiteur  ;  mais  elle  n'inter- 
rompt pas  la  prefcription  des  droits  d'hy- 
pothèques que  j'ai  dans  les  parts  des  au- 
tres héritiers. 

Lorfque  la  dette  eft  d'une  chofe  indi- 
vifible  ,  tel  qu'eft  un  droit  de  fervitude 
prédiale ,  chacun  des  héritiers  étant  en 
ce  cas  débiteur  pcrfonnel  du  total,  Tinr- 
terruption  de  la  prefcription  à  l'égard  de 
l'im  5  doit  interrompre  à  l'égard  de  l'au- 
tre ;  /eah ,  lorfque  la  chofe  due  eû  fuf- 
ceptible  de  parties  aumoinsintelleftuelles. 

L'interpellation  judiciaire  faite  à  Tun 
des  débiteurs  folidaires  interrompt  la 
prefcription,  noa- feulement  contre  les 
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autres  débiteurs  folidaires ,  mais  pareil- 
lement contre  les  héritiers  des  autres  dé- 
biteurs folidairfs  :  il  y  a  même  raifon. 
Pareillement  l'interpellation  judiciaire 
feite  à  tous  les  héritiers  de  Tim  des  débi- 
teurs folidaîres,  l'interrompt  contre  tous 
les  autres  débiteurs  folidaires. 

Mais  l'interpellation  judiciaire  faite  i 
Tun  des  héritiers  de  l'un  des  débiteurs 
folidaires  d'une  dette  divifible ,  n'inter- 
rompt la  prefcription  contre  les  autres 
-débiteurs folidaires ,  que  pour  la  part  dont 
cet  héritier  interpellé  étoit  tenu  de  la 
dette.  Putà ,  fi  j'avois  deux  débiteurs  fo- 
lidaires ,  dont  l'un  a  laiffé  quatre  hériters  , 
l'interpellation  faite  à  l'un  de  ceshéritiers, 
n'interromproit  la   prefcription    contre 
l'autre  débiteur  folidaire  ,   que  pour  le 
quart  de  la  dette ,  dont  ctoit  tenu  l'héritier 
qui  a  été  interpellé  ;  car  en  interpellant  cet 
héritier  qui  n'étoir  tenu  que  pour  un  quart 
de  la  dette  ,  je  n'ai  ufé  de  mon  droit  que 
pour  le  quart  ;  par  conféquent  la  prefcrip- 
tion eft  acquife  pour  le  furplus  à  l'autre 
codébiteur  folidaire  ;  &  elle  eft  acquife 
entièrement  aux  cohéritiers  de  celui  qui 
a  été  interpellé  ,  n'ayant  pas  ufé  de  mon 
droit  &  de  mon  adionpour  les  portions 
dont  chacun  d'eux  étoit  tenu. 

664.  C'eft  une  queftion  controverféé 
«ntre  lés  auteurs  ,  fi  rimerpellation  ju» 
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diciaîre  faite  au  débiteur  principal^oufai 
reconnoiflance  de  la  dette  par  lui  isdte^ 
interrompt  la  prefcription  contre  lescauc 
tions  ;  Bruneman  ,  ad  Lfin.  cod.  dt  diuh. 
Tcis ,  &  les  Doâeurs  par  lui  cités ,  &  en- 
tre les  modernes  Catelan ,  tiennent  Taffir- 
mative*  Us  prétendent  que  la  même  raifoa  • 
^ui  a  porté  Juilinien  à  le  décider  à  l'égard 
des  codébiteurs  folidaires  ,  fe  trouve  mi- 
liter à  regard  des  cautions.  Cette  raifoa 
eft  9  que  la  créance  qu'un  créancier  a  con- 
tre pluûeurs  débiteurs  folidaires  étant  une 
feule  &L  même  créance  ;  lorfqu'il  a  inter- 
pellé judiciairement  Tun  d'eux,  ceux  qui 
n'ont  pas  été  interpellés  ne  peuvent  pas 
dire  au  créancier  qu'il  n'a  pas  ufé  de  ]a 
créance  qu'il  a  contre  eux  ;  puifque  celle 
qu'il  a  contre  eux  ^  eft  la  même  que  celle 
dont  il  a  ufé  en  interpellant  l'un  d'eux: 
or  difent  ces  Auteurs ,  la  même  raifoa 
milite  à  l'égard  des  cautions  ;  la  créance 
que  le  créancier  a  contre  eux  eft  celle 
qu'il  a  contre  le  débiteur  principal  y  à 
l'obligation  duquel  les  cautions  n'ont  fait 
qu'accéder  ;  d'où  il  fuit  que  le  créancier 
en  ufant  de  la  créance  qu'il  a  contre  le 
débiteur  principal  par  l'interpellation  ju- 
diciaire qu'il  lui  a  faite ,  a  ufe  de  la  créan- 
ce qu'il  a  contre  les  cautions ,  puifque 
c'eft  la  même.  On  ajoute  que  fi  Juftinien 
n'a  pas  parlé  des  cautions  ^  c'eft  (][u'il| 


Auteurs  par  lui  cites  tiennent  la 
ve.  Us  dilL'nt  quM  y  aune  grande 
;nce  entre  des  cautions  &  des  codé- 
s  folidai /es.  Lorlque  j'ai  vendu  une 

à  plulîeurs  acheteurs  qui  le  font 
irement  obligés  envers  moi  au  paye- 
du  prix  ;  ia  créance  que  fai  contre 
n  de  ces  codébiteurs  iolidaires  eft 
tule  &  même  créance  ,  qui  a  la 
î  caufe ,  &  d*o{i  il  ne  naît  qu'une  leu- 
même  aâion ,  qui  eft  l'adion  ex 
î»  que  j'ai,  contre  chacun  d'eux  ;  d'oà 
:  qu'en  ulant  de  ma  créance  par 
rpellation  judiciaire  que  je  fais  à 
l'eux ,  juie  de  la  créance  que  j'ai 
e  tous  les  autres  codébiteurs  que  je 
os  interpellés  ;  parce  que  c'eft  la 
r  créance  que  j'ai  contre  tous.  Il  n'en 
is  de  même ,  difent-ils  ,  du  débiteur 
ipal  &c  de  fes  cautions  :  la  créance 
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quoique  ces  créances  étoient  les  créances 
d'une  feule  &  même  chofe,clles  ne  laiffcnt 
pas  d*être  des  créances  diftinôesles  unes 
des  autres,  qui  naiffent  de  contrats  diffé- 
rens ,  &  qui  produifent.  différentes  ac- 
tions. Par  exemple ,  lorfque  j'ai  vendu  une 
chofe  à  quelqu'un  pour  le  prix  d'une  cer- 
taine fomme  pour  laquelle  il  m'a  donné 
caution;  la  créance  que  )'ai  contre  l'ache- 
teur ,  &  celle  que  j'ai  contre  la  caution  y 
font  à  la  vérité  des  créances  d'une  feule- 
&  même  chofe  ;  mais  elles  ne  laiffent  pas 
d'Être  des  créances  diftinûes  l'une  de 
l'autre  :  celle  que  j'ai  contre  le  débiteur 
principal ,  eftune  créance  qui  réfulte  d'un 
contrat  de  vente  &  d'où  naît  l'aéHon  ex 
vendito  ;  celle  que  J'ai  contre  la  caution , 
eft  une  créance  qui  réfulte  du  cautionne- 
ment qu'elle  m'a  fubi  ;  ce  cautionnement 
eft  une  convention  différente  du  contrat 
de  vente,  d'où  naît  une  adion  différente 
qui  eft  l'aftion  ex  ftipulatu  :  ces  créances 
étant  des  créances  dîftinguées  ;  lorl'que 
le  créancier  a  ufé  de  fa  créance  contre 
l'acheteur  débiteur  principal  par  l'inter- 
pellation judiciaire  qu'il  lui  a  faite  ;  on 
ne  peut  pas  dire  qu  il  ait  ufé  de  la  créance 
Gu'il  avoir  contre  la  caution  ;  &  par  con- 
fëquent  cette  interpellation  n'interrompt 
pas  la  prefcription  de  la  dette  de  la  cau- 
tion. Ces  Auteurs  tirent  argument  de  la 
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loifin.  cùd.  de  duob,  Reis  ;  cette  loi  en  clé-. 
cidant  qiie  la  reconnôiflance  de  Ttin  des 
débiteurs ,  ou  rinterpeilation  qui  lui  eft 
faite  interrompt  contre  tous  les  autres  ; 
cette  loi  apporte  cette  raîfon  ;  cùm  ex  unâ 
fiirpt  unoqtufontt  unus  cffluxit  contraclus  y 
vel  debiti  caufa  tx  tâdtm  actione  apparuiu 
Or,  difent-t-ils ,  les  cautions  ne  fe  trou- 
vent pas  dans  les  termes  de  la  loi;  car  les 
cautions  ,  quoiqlie  débiteurs  de  la  même 
choie  que  le  débiteur  principal  ,  fonç 
débiteurs  en  vertu  d'un  autre  contrat;  & 
l'aâion  qu^a  le  créancier  contre  eux  eflr 
différente  de  celle  qu'il  a  contre  le  débi- 
teur principal. 

On  peut  répliquer  que  le  cautionne- 
ment eft  un  contrat  purement  acceffoîre  ; 
les  fidéjufleursnefont  autre  chofe  qu'ac^ 
céder  par  ce  contrat  à  la  dette  du  débiteur 
principal ,  ce  contrat  ne  forme  pas  pro- 
prement une  nouvelle  créance  ,  il  ne  fait 
que  donner  au  créancier  de  nouveaux 
débiteurs  qui  accèdent  à  la  dette  du  débi- 
teur principal  ,  la  créance  que  le  créan- 
cier a  contre  eux  eft  la  même  créance  qu*il 
a  contre  le  débiteur  principal.  Quant  à 
ce  qu^on  oj)pofe  que  par  le  droit  Romain  , 
le  créancier  avoit  contre  les  cautions  une 
aâion  €x  Jlipulatu  qui  eft  une  aâion  dif- 
férente de  celle  qu'il  avoit  contre  le  dé^ 
kiteur  principal ,  je  répons  qu'il  n'en  faut 
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pas  conclure  que  la  créance  contre  li 
caution  fut  une  créance  différente  4e 
celle  contre  le  débiteur  principal  ;  la  ft 
pulation  d'oii  naiflbit  l'aôion  tx  fiipulm 
ji'étoit  pas  par  elle-même  un  titre  de^ 
créance  ,  c'en  étoit  plutôt  la  corrobo- 
ration  ;  ce  n'étoit  qu'un  aâe  corroboratîf 
des  différentes  conventions  auxqueUcs- 
on  la  faiioit  intervenir  :  la  iliputation  par 
laquelle  (e  contraâoit  le  cautionnement , 
ne  formoit  donc  pas  une  nouvelle  crëan-  1 
ce  9  elle  ne  faifoit  que  corroborer  la  I 
créance  que  le  créancier  avoit  déjà  ^  8( 
y  faifoit  accéder  les  cautions. 

S.  V. 

Comment  fi  couvrent  les  prêfcriptioM 
accomplies, 

665.  La  prefcription  quoique  accom^ 
plie  fe  couvre  ,  loi  fque  le  débiteur ,  bien 
que  depuis  l'accompliffement  de  la  pref- 
cription ,  a  reconnu  la  dette  :  cette  recon* 
noiffance  l'exclud  de  pouvoir  oppofer  au 
créancier  la  fin  de  non-recevoir  qui  réful- 
toit  de  Taccompliffement  du  temps  de  la 
prefcription,  &  par  conféquent  la  couvre 
&  l'anéantit. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
reconnoiffance  qui  fe  fait  après  le  tems 
accompli  de  la  prefcription  à  tvifiet  de 
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Couvrir  la.prefcription  ,  &  celle  qui  fe 
fait  auparavant  à  l'effet  feulement  del'in-' 
terrompre;  celle^i  peut  fe  faire  non-feu- 
lement par  le  déoiteur  lui  -  même ,  mais 
encore  par  im  tuteur ,  un  curateur ,  un 
fondé  de  pouvoir  général  de  ce  débiteur; 
elle  peut  fe  faire  par  le  débiteur  lui-mê- 
me quoique  mineur,  fans  qu'il  puiffe  être 
reftitué  contre. 

Au  contraire  la  reconnoiffance  qui  fe 
fêroit  de  la  dette  après  le  tems  de  la  pref- 
cription  accompli  à  l'effet  de  couvrir  la 
dette  ^  ne  peut  fe  faire  que  par  le  débi- 
teur lui-même^  &  il  faut  qu'il  foit  majeur, 
fans  quoi  il  feroit  reftituable  contre  cette 
reconnoiffance  ;  elle  ne  peut  fe  faire  par 
un  tuteur ,  par  un  curateur  ,  par  un  Pro» 
aireur  dont  le  pouvoir  ne  feroit  pas  fpé- 
cial  ad  hoc ,  mais  feulement  général.  La 
raifon  efl  que  cette  reconnoiffance  qui 
fe  fait  après  le  tems  de  la  prefcription 
accompli  à  l'effet  de  la  couvrir,  renferme 
une  aliénation  gratuite  du  droit  de  fin  de 
non-recevoir  qui  efl  acquis  au  débiteur 
par  Taccompliflement  du  tems  de  la  pref- 
cription :  or  une  aliénation  gratuite  d'un 
droit,  acquis ,  excède  le  pouvoir  d'un 
tuteur,  d'un  curateur ,  d'un  fondé  de  pou- 
voir général. 

II  réfulte  du  même  principe  une  fé- 
conde différence  eatre  la  recoonoifianç» 
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paffée  aprèsr  le  tems  de  la  prefcriptîon 
accompli ,  &:  celle  paiTée.  auparavant  : 
Celle  -  ci  interrompt  le  temps  de  h 
ptefcription  envers  &  contre  tous;  an 
lieu  que  la  reconnoiffance  d*une  dette 
paffee  après  le  tems  de  la  prefcription  ac- 
compli ,  ne  couvre  la  prefcription  que 
contre  le  débiteur  qui  a  reconnu ,  &  con- 
tre feS'  héritiers  ;  mais  elle  ne  la  couvre 
pas  contre  les  codébiteurs  folidaires  de 
celui  qui  a  reconnu  ,  ni  contre  (es  cau- 
tions ,  ni  contre  les  tiers  détempteurs  qui 
axu'oient  acquis ,  avant  cette  reconnoif- 
fance ,  des  héritages  hypothéqués  à  la 
dette ,  ni  contre  des  créanciers  intermé- 
diaires.  Car  le  droit  qui  réfulte  de  la  prêt 
cription  contre  la  dette  ,  ayant  été  une 
fois  acquis  parraccompliffement  du  tems, 
le  débiteur  qui  a  depuis  reconnu  la  dette , 
a  bien  pu  par  cette  reconnoiffance  renon- 
cer à  la  prefcription  pour  Kii  &  fes  héri- 
tiers ,  mais  il  n'a  pu  y  renoncer  au  préju^ 
dice  du  droit  acquis  aux  tiers. 

666.  Si  la  fimple  reconnoiffance  de  la 
dette ,  couvre  &  abolit  la  prefcription  ; 
à  plus  forte  raifon  doit -on  le  dire  du 
payement  qui  feroit  fait  de  la  dette ,  de- 
puis le  tems  de  la  prefcription  accompli. 

Celui  qui  paye ,  quoique  après  le  tems 
de  la  prefcription  accompli  ,  ell  donc 
cenfé  payer  ce  qu'il  doit ,  &  il  ne  peut 
le  répéter. 
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If  y  a  plus;  celui  qui  paye  une  partie 
ide  la  dette ,  contre  laquelle  il  avoit  une 
prefcription  acquife  ,  eft  cenfé  renoncer 
entièrement  à  cette  prefcription ,  même 
pour  le  furplus  qui  refte  a  payer ,  arg.  Lm 
7-  S-  P^^-  hfinM.  deSclo.  Maced,  à  moins 
qu^l  n'ait  protefté  en  payant ,  qu'il  n'a 
entendu  reconnoître  la  dette  que  pour  la 
fomme  qu'il  payoit. 

Suivant  ces  principes ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  le  payement  que  le  débiteur 
d'une  rente  feit  de  quelques  arrérages, 
depuis  le  tems  de  la  prefcription  accom- 
pli ,  couvre  la  prefcription. 

667.  La  condamnation  intervenue  con« 
tre  le  débiteur  abolit  auili  la  prefcription  , 
lorfqu'elle  a  paffé  en  force  de  chofe  jugée, 
c*eft-à-dire ,  lorfqu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'ap* 
pel  :  le  débiteur  après  cette  condamna- 
tion paffée  en  force  de  chofe  jugée ,  n'eft 
plus  recevable  à  oppofer  la  prefcription , 
ouand  même  il  auroit  omis  de  l'oppofer 
dans  l'inftance  fur  laquelle  eft  intervenue 
h  condamnation;  car  cette  condamna- 
tion forme  au  créancier  un  nouveau  titre. 

Article    II  L 

De  la  prefcription  de  40.  ans. 
É68.  Selon  les  difpofitions  de  plufieurs 
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Coutumes  du  nombre  defquelles  eft  nofre 
Coutume  d'Orléans  ;  le  débiteur  hypo- 
thécaire ,  c'eft-à-dire ,  celui  qui  s'eft  odU- 
gé  par  aôe  devant  Notaire  j  &  fes  héri- 
tiers ne  peuvent  oppofer  la  prefcription 
de  trente  ans  ^  mais  feulement  ceUe  de 
quarante. 

Ces  difpofitions  font  conformes  aux 
principes  du  Droit  Romain  &  à  la  confr 
titution  de  l'Empereur  Juftinien  en  la  loi 
eàm  notiffîmi  cod.  de  prafcr.  trig.  vcl  quair^ 
qui  établit  cette  prefcription  de  quarante 
ans ,  &  elles  paroiflent  devoir  être  fui  vies 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas 
expliquées  :  c'eA  l'avis  des  commentar* 
teurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  citez  par 
Lemaître. 

Pour  bien  entendre  la  raifon  de  ce 
droit,  &  fcavoir  pourquoi  le  débiteur 
hypothécaire  ne  prefcrit  pas  par  trente 
ans  ,  comme  les  autres  débiteurs  ,  il  faut 
examiner  la  nature  de  la  prefcription  de- 
trente  ans. 

Cette  prefcription  renferme  deux  efpe< 
ces  :  la  prefcription  contre  les  créances 
perfonelles  ,  &  la  prefcription  contre  les 
droits  de  propriété  &  les  autres  droits  réels; 
ces  deux  efpeces  de  prefcription  ne  doi- 
vent pas  être  confondues  ;  elles  n'ont  de 
tefiemblance  que  par  le  tems  ^  mais  ell^ 
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-iont  très  différentes  fur  la  manière  dont 
elles  s'acquièrent. 

La  prefcription  contre  les  créances  per-* 
fonnelles ,  s'acquiert  par  le  débiteur ,  fans 
lucun  fait  de  fa  part ,  &  réfulte  feule- 
ment de  ce  eue  le  créancier  pendant  le 
tems  défini  fât*  la  loi ,  n'a  point  intenté 
raûion  que  lui  donnoit  fa  créance ,  &: 
n'en  a  point  été  reconnu  ;  elle  n'éteint 
pas  proprement  la  créance  qui  ne  peut 
s'éteindre  que  par  un  pa]|^ment  réel  ou 
fiâif  ;  elle  éteint  feulement  l'aftion  qu'a- 
voit  le  créancier  poxu*  fe  faire  payer ,  la- 
quelle aâion avant  cette  loi,  n'avoit au- 
cunes bornes  dans  fa  durée ,  &  eft  par 
cette  loi  bornée  à  la  durée  de  trente  ans. 
Cette  aâion  s'éteint  par  cette  loi  non  ipfm 
jure  y  mais  par  une  exception ,  ou  fin  (1$ 
non-recevoir ,  que  la  loi  accorde  au  dé* 
biteur  contre  cette  aftion. 

La  féconde  efpece  de  prefcription  tren- 
tenaire ,  eft  celle  par  laquelle  celui  qui 
a  poffédé  pendant  trente  ans  ,  un  héri- 
tage comme  à  lui  appartenant  &  comme 
franc  des  droits  dont  il  étoit  chargé, 
quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre  de  fa 
poffeâion  ,  acquiert  la  propriété  de  cet 
héritage  ,  &  raffranchiffement  de  tous  les 
droits  dont  il  étoit  chargé. 

Au  lieu  que  la  première  efpece  de  pref^ 
f  ription  s'acquiert  par  le  feul  non  ufage 
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du  créancier  contre  qui  on  prefcrit ,  fanf 
.  aucun  fait  de  la  part  du  débiteur  qui  pref- 
crit ;  au  contraire  celle-ci  s'acquiert  par 
le  fait  de  la  poffeffion  du  poffeffeur  qui 
prefcrit. 

Le  débiteur  qui  avoit  M-même  hypo- 
théqué fon  héritage  ,  ne  pouvoit  pas  ac- 
quérir rafFranchîffement  du  droit  d'hypo- 
thèque ,  par  Cette  efpece  de  prefcription; 
parce  qu'il  ne  pouvoit  être  cenfé  avoir 
poffédé  cet  llpritage  comme  franc  d'un 
droit  d'hypothèque ,  qu'il  avoît  lui-mê- 
tne  conftitué  ;  l'héritier  du  débiteur  ne  le 
pouvoit  pas  non  plus  fui vant  cette  règle, 
hères  fuccedit  in  virtutes  &  vitiapoffeffiomi 
defuncli.L.  i  i.cod.  de  acq  -pojfef,  la  poffef- 
fion de  l'héritier  étant  cenlée  la  même  que 
celle  du  défunt.  Cefl  pourquoi  quoique 
le  débiteur  ou  ks  héritiers  euffent  acquis 
par  la  première  efpece  de  prefcription 
trentenaiie,  une  fin  de  non -recevoir 
contre  l'aftion  perfonnelle  du  créancier  > 
ils  demeuroient  toujours  fujets  à  Taftion 
hypothécaire  de  ce  même  créancier  ; 
rheritagc  demeurant  toujours  hypothé- 
qué à  h  dette  ,  qui  quoique  prefcrite  & 
dénuée  d'afton,  fubfiftoit  toujours  com- 
me dette  naturelle  ,  &  fervoit  d'un  fon- 
dement fuffiliint  à  riiypothcque  ,  L.  ç.ff. 
deriqn.  &  hypou 

Quoique  Anaflafe/'tfr  la  loi  4.  cod,  di 
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prctfcr.  trigint.  eût  introduit  la  prefcrip- 
tion  de  quarante  ans  contre  toutes  les  ac- 
tions qui  n'étoient  pas  fujettes  à  celle  de 
trente  ,  néanmoins  on  ne  croyoit  pas 
qu'elle  put  s'étendre  à  Taftlon  hypoth^ 
Caire  du  créancier ,  contre  le  débiteur  , 
par  les  raifons  que  nous  ayons  déduites 
ci-deflus. 

Enfin  Juûin  ,  comme  nous  l'avons  dit^ 
Rendit  la  préfcriotion  de  quarante  ans , 
à  Taftion  hypothécaire  du  créancier  con- 
tre le  débiteur  &  l'héritier  du  débiteur  ^ 
c'eft  la  difpofition  de  la  loi  Càm  notijjîmu 

669.  Si  le  débiteur  perfonnellement  & 
hypothécairement  obligé  avoit  vendu 
Theritage  à  un  tiers ,  ce  tiers  qui  dans  la 
prefcription  de  trente  ans  qu'il  oppoferoit, 
vpudrojt  comprendre  le  tems  de  fon  au- 
teur qui  étoit  perfonnellement  obligé  , 
devroit  ajouter  aux  trente  ans  ,  un  tiers 
en  fus  du  nombre  des  années  qu'auroit 
duré  le  tems  de  la  prefcription  de  fon 
auteur  ;  car  fon  auteur  ne  pouvant  pref- 
crire  que  par  un  tems  plus  long  d'un  tiers 
en  fus  ,  que  celui  de  trente  ans  ;  il  ne 
peut  pas  du  chef  de  fon  auteur  prefcrire 
par  un  moindre  tems  ,  fuivant  la  règle  , 
Qui  altirlîis  jurç  utitur  ,  eodcm  jure  un 
icbet. 

670.  La  difpofition  de  la  loi  Càm  no- 
tiffirni ,  n'a  été  adoptée  qu'à  l'égard  des 
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hypothèques  qui  réfultent  des  obliga- 
tions contenues  dans  des  aâes  par  de* 
vant  Notaires.  Les  débiteurs  condamnés 
par  fentence  prefcrivent  par  le  tems  ordi- 
naire de  trente  ans ,  quoique  l'Ordonnaa- 
ce  de  Moulins  ait  donné  hypothèque  aux 
fentences  ;  car  la  loi  accorde  cette  hypo- 
thèque plutôt  à  Taftion  perfonnelle  txju-^ 
dicato  y  qu'à  la  créance  fur  laquelle  la 
condamnation  eft  intervenue.  Ceft  pour- 
quoi elle  s^étçint  par  la  prefcription  de 
trente  ans,  qui  éteint l'aâion  perfonnelle 
cxjudicaio» 

n  en  cft  de  même  de  toutes  les  hypo- 
thecrues  légales  :  elles  s'éteignent  lonque 
Taâion  perfonnelle  s'éteint. 

671.  Il  en  eft  de  même  de  Taâion  per- 
fonnelle réelle  pour  les  arrérages  de  rente 
foncière  ^  les  profits  féodaux  y  le  droit  de 
réméré  y  &c  autres  caufes  femblables  ;  cette 
aftion  eft  fu jette  à  la  prefcription  ordî* 
naire  de  trente  ans.  ^oyei  les  commenta* 
teurs  de  la  Coutume  de  Paris» 


articie  rff 
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Article    IV. 

Iks  prefcripiïons  de  Jix  mois  &  é^un  an 
n^mrc  les  actions  des  marchands  ^  arti-^ 
fims  &  autres  perfonnes* 

$.  I. 

in^el  cas  y  a^4l  lieu  à  la  prejkription 
M  fix  mois* 

671.  Suivant  lX)rdonnanœ  de  Louis 
XU.  de  Tannée  tjio,  art.  6.  8.  »  Tous 
»  drapiers  ,  apoticaires  ,  boulangers,  & 
vautres  gens  de  métier  &  marchands 
»  vendants  en  détail  font  non-recevables 
»aprè$  les  fix  mois  ,  depuis  la  première 
«fourniture ,  à  en  demander  le  prix  ,  fi 
n  non  qu'il  y  eût  interpellation  judiciaire, 
«ou  un  arrêté  de  compte^ 

Cette  Ordonnance  n'a  pas  été  exaâe- 
ment  obfervée. 

La  Coutume  de  Paris  a  fait  une  diftinc- 
tion  ;  elle  ne  donne  conformément  à 
POrdonnance  de  Louis  XIL  que  le  tems 
de  fix  mois  aux  marchands  &  artifans  qui 
débitent  de  menues  denrées  ,  &  font  de 
menus  ouvrages ,  pour  demander  le  paye- 
ment de  leurs  créances  ,  après  lequel 
tenis  à  compter  du  joiu:  de  la  premiei-e 
Tome  II.  N 
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délivrance  ,  elle  les  déclare  non^recc^ 
vables. 

Tel  eft  Tart.  i%6.  de  cette  Coutume: 
H  marchands ,  gens  de  métier  &  antret 
f>  vendeurs  de  marchandifes  &  denrées 
»  en  détail ,  comme-  boulangers  ,  patiA 
»  fiers,  couturiers  ,  felliers  ,  bouchers, 
»  boureliers ,  paffementiers ,  maréchauX| 
»  rotiiTeurs  ,  cuifiniers ,  &  autres  fenh 
^  blables  ne  peuvent  faire  aâion  aprèi 
»  les  fix  mois  pafles  du  jour  de  la  pre- 
»  miere  délivrance  de  ladite  marchandife 
y*  OU  denrée  ,  fommation  6c  interpetlar 
»  tion  judiciarement  ^te  ,  cédule  ,  m 
M  obligation. 

A  réprd  des  marchands  &  arti£utt 

2ui  débitent  des  marchandifes  plus  corn 
dérables ,  &  font  des  ouvrages  plus  coûr 
fidérables  ,  tels  que  font  les  drapiers, 
merciers  ,  épiciers ,  orfèvres  ,  &  autres 
marchands  Groffiers,  maçons  ,  charpen* 
tiers ,  couvreurs ,  elle  leur  accorde  un  an 
pour  intenter  la  demande  de  ce  qui  leur 
çft  dû.  Jrt.  117. 

Les  Apoticaires  ont  auffi  un  an.  Art% 

673.  L'Ordonnance  de  1673.  qui  eft 
aujourd'hui  à  cet  égard  la  loi  générale  du 
Royaume ,  paroît  avoir  fuivi  la  diftinc* 
tion  de  la  Coutume  de  Paris.  Elle  porte 
ty^  ti-re  premier  éirt,  7.  ^  que  les  iparj 
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»  chands  en  gros  &  en  détail,  les  ma- 
»  çons,  charpentiers  ,  couvreurs,  ferru- 
^  riers ,  vitriers ,  plombiers ,  paveurs  & 
«  autres  de  pareille  qualité ,  feront  tenus 
M  de  demander  le  payement  dans  Tannée 
n  après  la  délivrance. 

Et  en  Part.  8.  elle  porte  :  TaÛion  fera 
intentée  dans  fix  mois  »  pour  marchan- 
j#  d^es  &c  denrées  vendues  en  détail  par 
»  boulangers ,  patiflîers ,  bouchers,  rotif* 
I»  ieur  9  cuiiiniers ,  couturiers  ,  pafle- 
H  mentiers  ,  felliers ,  boureliers  &  autres 
m  Semblables  ;  fous  ce  terme  &  autres  fem^ 
hlahles ,  font  compris  les  cordonniers , 
iavetiers  ,  chaircutiers  ,  &c. 

^674.  Notre  Coutume  d'Orléans  n'a  ad- 
mis la  prefcription  de  iix  mois ,  que  con« 
ttre  les  demandes  pour  loyers  de  chevaux 
&  autres  bêtes.  Art.  166. 

Elle  donne  expreffément  dans  l'^art. 
t^é  5  •  un  an  pour  les  demandes ,  pour  me- 
nues denrées;  &  nonobftant  l'Ordonnance 
de  1673.  on  s'eft  toujours  confervédans 
ce  Bailliage  dans  l'ufage  d'accorder  un  an 
(ans  difiinâion  à  tous  les  marchands  &C 
artifans  ,  pour  la  demande  de  leurs  four« 
futures  éc  ouvrages. 

Ni/ 
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fSn  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  prefinpiioU 
/tun  an* 

675.  Il  y  a  Heu  à  k  preicripnon  tfmt  . 
an,  i^.  félon  le  droit  commun  ,  contit  ' 
les  demandes  des  marchands  &  artifanSi 
compris  en  rare.  126,  de  la  Coutume  dff 
Paris  &  de  ceux  compris  en  Par^.  7.  da 
.  fi/,  premier  de  l'Ordonnance  de  1673. 

Dans  la  Ccxitume  d'Orléans ,  il  y  a  Uçù 
^  cette  prefcription  contre  les  demandés 
de  tous  marchands  &  artifans  ,  fans  aa^ 
cune  diftinâion  des  groffes  &c  menuei 
denrées ,  ni  de  gros  &c  menus  ouvrages. 

2^.  Contre  les  demandes  pour  les  falai-? 
res  des  médecins  &  chirurgiens  y  fuivant 
Pari.  125.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
s'obferve  da;is  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
font  pas  expliquées.  3^.  Contre  les  de» 
mandes  des  maîtres  d'école ,  précepteurs  ^ 
répétiteurs ,  régens  &  autres  pour  inftruc-r 
tion  d'enfans  :  notre  Coutume  d'Orléans 
art.  x6^.  en  aune  difpofition  &  c'eftun 
droit  commun. 

4^,  Pour  les  penfions  &  nourritures  i 
Orléans  26^.  c'eft  <juffi  un  droit  commun* 

5  .  Pour  falaires  des  ferviteurs,  vignes 
rons  &  autres,  Orléans  265.  c'eft  ayfi 
jy^jidrQit  commun^ 


IPart.  ill.  Chap.  Vllf.  295 
Ce  terme  défendeurs  ,  comprend  tant 
ceux  qui  fervent  autour  de  la  perfanne  du 
père  de  famille  ^  que  ceux  qui  fervent 
|K>ur  Fagricultûre ,  tels-  que  font  le^  fei^ 
▼iteurs  de  labour  ,  moiffprineurs  ,  cal- 
vefiiiers ,  les  fervitéurs  de  vignerons  ^ 
les  paftres  ^  &c.  ceux  quii  travaillent  aux 
manufàâures  ,  tels  que  les  fervitéurs 
des  rafineurs  ,  les  ouvriers  qui  fervent 
en  qualité  de  compagnons  chez  les  arti- 
lâns.  Sous  ce  terme  de  fervitéurs  ne  font 
compris  les  journaliers  qui  travaillent  à 
la  journée  ^  lefquels  n'ont  que  Quarante 
jours  pour  donner  leur  demande  ^  commcf 
nous  le  verrons^ 

ç   ut 

En  quel  cas  ces  prefcriptions  n^ont^eïles 
pas  lieu^ 

6j6.  Ges  prefcriptions  de  fix  mois  & 
d*un  an  n'ont  pas  lieu  ,  i^,  lorfque  la! 
créance  eft  établie  par  quelque  aôe  par 
écrit  y  foit  par  devant  Notaire ,  foit  fous 
fignature  privée ,  tels  que  font  une  obli- 
gation du  débiteur  par  afte  par  devant 
Notaire ,  ou  une  promeffe  fous  fignature 
^vée  ,  ou  enfin  un  arrêté  de  compte 
au  bas  d\m  mémoire  qui  contient  les. 
fournitures^  ou  fur  le  journal  d'unmar* 

Niij 
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chand,  arrêté  &  figné  parle  débîtenr; 
c'eft  le  fens  de  ces  termes  de  Tart.  9.  dtt 
T.  1.  de  l'Ordonnance  de  1673.  »  Von* 
M  Ions  le  contenu  avoir  lieu ,  fi  ce  n'câ 
»  qu'avant  Tannée  &  les  fix  mois  ,  il  y 
»  eût  un  compte  arrêté^  cédule,  obligation  1 
»  ou  contrat.  >»  En'  ce  cas  la  créance  n'eâ 
fujette  qu'à  la  prefcription  de  trente  ans, 

677.  En  fécond  lieu  ces  prefcriptiom 
n'ont  pas  lieu ,  fi  elles  ont  été  interroi» 
pues  par  une  demande  en  juftice  intentât 
avant  que  le  tems  de  la  prefcription  ftl. 
expiré ,  &c  qui  ne  foit  point  depuis  toifr 
bée  en  péremption  ;  cela  eâ  commun  à 
toutes  les  prcfcriptions.. 

678.  En troifieme  lieu  cesprefcriptions 
d'un  an  &  de  fix  mois ,  ne  font  pas  ob- 

-  fervées  dans  les  juridiâîonsconfulaîres, 
lorfquc^  les  fournitures  ou  ouvrages  d'ufl 
liiarchahd  ou  artifan  ,  ont  été  faites  pour 
un  autre  marchand  ou  artifan  pour  raifofl 
de  fon  commerce  ou  de  fon  art ,  &  que 
les  parties  ont  enfemble  des  comptes  cou- 
rants fur  leurs  journaux  pour  raifon  déf- 
aites fournitures.  Il  y  en  a  un  Arrêt  cé- 
lèbre du  iz  Juillet  1671.  au  Journal  du 

'  Palais.  La  Coutume  de  Troyes  art.  ici, 
en  a  une  difpofition. 

Par  exemple  ,  un  cordonnier  à  qui  un 
corroyeur  fournit  du  cuir ,  un  menuifier 
à  qui  un  marchand  de  bois  foiu'nit  du 
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hois  ,  ne  peuvent  oppofer  cette  prefcrip- 
tion  au  corroyeur  ou  au  marchand  de 
bois ,  qui  repréfente  un  journal ,  par  le- 
quel il  paroît  qu'il  eft  en  compte  coûtant 
97ec  le  cordonnier  ou  menuiiier. 

679.  En  quatrième  lieu  ces  prefcrip- 
ions  n'ont  pas  Heu  contre  lés*  bourgeois 
tpx  vendent  des  denrées  provenues  de 
leurs  terres ,  comme  leur  bled ,  leur  vîn , 
leurs  bois  ;  car  l'Ordonnance  auffi  bien 
que  les  Coutumes  n'y  affujettiffent  que 
ks  marchands  &c  gens  de  métier. 

On  doit  à  cet  égard  réputer  bourgeois , 
&  non  marchand ,  une  perfonne  qui  quoi- 
Que  marchand  de  profeffion  ,  vend  des 
aenrées  provemies  de  fes  terres ,  &  dont 
il  ne  fait  point  de  commerce  ;  comme  fi 
un  épicier  avoit  vendu  le  vin  de  fa  ré- 
coke. 

Quoique  un  bourgeois  ne  foit  point 
(b)età  la  prefcription  annale ,  néanmoins 
sll  intentoit  fa  demande  après  un*  tems 
très  confidérable  ,  quoique  moindre  de 
trente  ans  ,  contre  un  marchand  à  qui  il 
luroit  vendu  les  denrées  de  fon  crû  ,  & 
qui  foutiendroit  les  avoir  payées  quoi- 
qu'il n'en  eut  pas  la  quittance ,  il  pour- 
roit  être  de  la  prudence  du  juge ,  fuivant 
les  circonftances  ,  de  renvoyer  le  défen- 
deur de  la  demande. 

NiY 
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jy^  quand  courent  Us  prefcriftions  & 
contre  quL 

680.  Laprefcripticm  contre  la  dema» 
de  des  marchands  &  artifans  pour  le  prix 
des  fournitures   &  ouvrages   qu'ils  ont 
faits  ,  court  depuis  k  jour  de  chaque 
fourniture  ,  &  la  continuation  de  fourni- 
ture ne  l'interrompt  point  ;   cela  ét<»t 
porté  par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  qm 
porte  depuis  la  première  fourniture  ;  parU 
Coutume  de  Paris  qui  porte  depuis  lejM 
de  la  première  délivrance  ;  &   enfin  VOtf 
donnance  de  1673*  art,  9.  porte  expref- 
fcment  que  la  prefcription  aura  lieu  en* 
core  quil  y  eût  continuation  de  fourniiurt 
ou  d'ouvrage. 

La  rai  fou  eft  que  la  créance  de  ce 
marchand  ou  artifan  qui  a  fait  plufieurs 
fournitures  ou  ouvrages  ,  eft  compofée 
d'autant  de  jcréances  particulières  ,  qu'il 
a  fait  de  fournitures  ou  ouvrages  ,  leA 
quelles  produifent  autant  d'aftions  parti- 
culières ,  qui  commencent  chacune  à  cou- 
rir ,  du  jour  que  ce  marchand  ou  artiikna 
fait  la  fourniture  ou  l'ouvrage. 

68 1 .  A  réç,ard  des  médecins  &  chîrufr 
giens ,  je  penferois  qu'on  ne  devroitpas. 
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regarder  la  créance  d\in  médecin  ou  d\in 
chirurgien  qiû  ont  eu  foin-  d'un  malade 
pendant  une  maladie  ^  comme  compofée 
d'autant  de  créances  féparéesque  le  chi-- 
rurgien-  a  fait  de  panfemens  ;  mais  com-^ 
me  une  feule  &  même  créance  qui  n'a 
été  confommée  que  lorfque  les  foins  du 
médecin  ou  du  chirurgien  ont  été  ache-^ 
Tés ,  foit  par  la  giiérifoi^  ou  par  la  mort 
du  malade  qui  ont  mis  fin  à  la  maladie  , 
ou  lorfque  le  médecin  ou  le  chirurgie» 
ont  été  congédiés.  C*eft  pourquoi  je  penfe 
que  la  prefcription  ne  doit  courir  que  dit 
jour  de  la  mort  du  malade ,.  lorfque  le  ma- 
lade eflmort  de  la  maladie  ,  ou  du  jour* 
de  la  dernière  vifite ,  ou  du  dernier  pan-- 
fement ,  lorfque  le  malade  a  été  guéri  ^ 
eu  que  le  médecin  ou  chimrgien  a  été* 
congédié  avant  k  fin  de  la  maladie. 

Mais  fi  le  médecin  ou  chirurgîeit  a? 
traité  quelqu'un  dans  différentes  mala-- 
dies  ,  ce  font  autant  de  créances  &  d'ac^ 
tiens  différentes  qu'a  ce  chirurgien  ou^ 
médecin  ,  qu'il  y  a  eu  de  maladies  ,  lef- 
quelleS'  aftions  doivent  fe  prefcrire  fepa-- 
riment  ^  du  jpur  de  la  fm  de  chaq^ie^* 
maladie. 

68^.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s^ëx- 
priquent  point  fur  les  ferviteurs,  il  y  a*- 
lieu  de  penfer  qu'on  y  doit  fuiyre  l'Or^ 
donnaoce  de  Louis  XU*  qui  porte  qu'ils» 
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feront  non-recevables  à  demander  lem» 
fervices  après  l'année  ,  depuis  qu'Us 
font  hors  de  chez  leurs  maîtres  ,  & 
que  dans  ladite  année  ils  ne  pourront 
demander  que  k  fervice  des  trois  der- 
nières années.  Ceft  l'avis  d'Henrys  &  de 
Bretonnier. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
ayant  affujetti  l'aâion  des  ferviteurs  pour 
leurs  falaires  à  la  prefcription  d'un  an  ^ 
fans  diftinguer  s'ils  font  encore  ou  noa 
au  fervice  de  leurs  maîtres  ;  on  peut  fou- 
tenir  que  la  prefcription  de  Taftiqn  qu'a 
le  ferviteur  pour  chaque  terme  de  fott 
fervice ,  doit  courir  du  jour  de  l'expira- 
tion de  chaque  terme.  Par  exemple ,  félon 
ce  fentiment  fi  un  domeftique  s'eft  loué 
à  l'année^  il  ne  pourra  demander  que 
l'année  échue  au  dernier  terme  ,  &  le 
,prix  de  fes  fervices  depuis  le  dernier 
terme  ;  &  s'il  s'eft  loué  au  mois  ,  il  ne 
pourra  demander  que  le  fervice  des  dou- 
ze derniers  mois ,  &  ce  qui  a  couru  depuis 
le  dernier  mois. 

On  doit  décider  la  même  chofe  à  l'é- 
gard des  penfions  ,  au  fujet  de  l'inftnic- 
tion  des  enfans. 

683 .  Dupleffis  &  le  Maître  ont  cru  que 
ces  prefcriptions  ne  dévoient  pas  courir 
contre  les  mineurs.*  Pour  moi  je  penfe 
qu'elles  courent  tant  contre  les  mineurs 
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le  contre  les  majeurs  ;   i^.  parce  que 
5  contrats  d'où  naiffent  l'aûion  des  mar- 
lands  &  artifans  ,  contre  lefquels  cette 
efcription  eft  établie ,  font  des  contrats 
l'ils  font  en  leur  qualité  de  marchands 
artifans  ;  or  c'eft  un  principe  qu'ils 
ntraftent    comme   majeurs    lorfqu'ils 
ntraâent  en  cette  qualité  ,   &  pour 
fait  de  leur  commerce  &  profemon  ; 
>îi  vient  qu'ils  ne  font  pas  reflituables 
ntre  ces  contrats.  Ils  doivent  donc  être 
ets  à  la  prefoription  de  l'aôion  qui 
ît  de  ces  contrats ,  comme  le  font  les 
LJeurs.  1^.  Cette  prefoription  n'efl  pas 
iblie  comme  une  peine  de  la  négligen- 
du  créancier  ,  qui  pourroit  être  par- 
nnée  à  un  mineur  ;  mais  for  une  fim- 
î  prefomption  de  payement  ^réfoltante 
ce  qu'on  n'attend  pas  ordinairement  fi 
ig-tems  à  fo  faire  payer  de  ces  fortes 
dettes  ;   or  cette  prefoription  milite 
dément  à  l'égard  des  mineurs  comme 
!  majeurs.  3*".  Nos  Coutumes  n'excep- 
t  point  les  mineurs  de  cette  preforip- 
a  ,    comme  elles  ont  foin  de  le  faire 
*ëgard  de  la  prefcription  trentenaire  , 
is  ne  devons  pas  les  excepter. 
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Du  fondtmtnt  &  de  C effet  de  ces  pres- 
criptions. 

684..  Ces  prefcriptîons  font  unique-^ 
ment  fondées  fur  la  préfoniption  du  paye- 
ment., * 

De-là  il  fuit  que  le  créancier  n^eft  pal 
tellement  non-recevable  qu'il  ne  puiffe 
déférer  à  fon*  débiteur  k  ferment ,  fi  b^ 
fomme  par  lui  demandée  eft  due  ou  non  v 
c'eft  ce  qui  eft  décidé  formellement  par» 
l'Ordonnance  de  1673.  ^'  ^^  ^'*^*  ^^'  ^ 
Coutume  d'Orléans  en  a  aufli  un^  difpo* 
fition,,  art.  165.  En  cela  ces  prefcriptionSy 
différent  des  autres  prefcriptions ,  qm 
étant  établies  par  forme  de  peine  contre, 
le  créancier,  le  privent  entièrement  de 
l'aftion.. 

68^.  Le  débiteur  à  qm  le  ferment  eft 
défère ,  eft  tenu  de  jurer  que  la  fomme 
qui  lui  eft  demandée  n'eft  pas  due  :  faute 
par  lui  de  jurer ,  le  ferment  eft  référé  au 
demandeur ,  &  fur  fon  ferment  il  doit 
^  obtenir  fentence  de  condamnation. 

686.  Lorfque  la  veuve  ou  les  héritiers 
de  celui  à  qui  la  fourniture  a  été  faite  font 
affignés  ,on  ne  peut  pas  les  obliger  à  jurer 
fi  la  chofe  étoit  efFeôivement  due ,  ou  non 
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débiteur  défunt  ;  parce  qu'on  ne 
is  déférer  le  ferment  à  quelqu'un^ 
[ui  n'eft  pas  de  fon  fait;  arg.  L  41* 
^uLjuris,  Paul  en  fait  une  maxime^ 
ms  cumquo  contracium  eji  ^jusjuran* 
^erri nonpoteji.  Paulfenc.  11.  i.4, 
s'ils  ne  peuvent  être  obligés  eu 
récifémenj  que  la  fomme  deman- 
ft  pas  due  ,.au.moins  l'Ordonnance 
u'on  puiffe  leur  déférer  s'ils  n'ont, 
inoiflaace  que  la  fomme  (bit  due  ;, 
qui  eft  porté  précifément  par  Care^ 
leffus  cité  ;,  faute  par  eux  de  ren^ 
ferment ,  il  doit  être  référé  au  de- 
jr  :  l'Ordonnance  veut  même  que. 
nent  puiffe   être  déféré  aux  tur 
es  mineurs  héritiers  du  défunt. 
.  Si  là  veuve  commune  refufoitde 
ce  ferment ,  ou  même  convenoit 
fomme  efl  dite ,  les  héritiers  qui 
ient  d'affirmer  de  leur  part  qu  ils. 
lucune  connoiffance  qtt'efle  le  foit , 
ent-ils  être  condamnez  ?  Non  :  car 
e  par  la  mort  du  défunt  étant  divi- 
re  la  veuve  &  les  héritiers ,  le  fer- 
jui  eft  déféré  à  la  veuve  &  qui  fur 
fus  de  le  donner  eft  référé  au  de- 
ur  ^  ne  concerne  que  la^^art  de 
e  qui  eft  due  parla  veuve  :  cette 
,  en^  refufant  de  jurer  ^  ou  même 
onnoiiTant  la  dette ,  ne  peut  ohE-^ 
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ger  qu'elle  même  ;  elle  ne  peut  obliger 
les  héritiers  ;  elle  peut  par  îbn  fait  faire 
ceffer  la  prefcription  pour  la  part  qu'elle 
doit ,  mais  elle  ne  p«ut  la  faire  ceffer  pour 
celle  qui  eft  due  par  les  héritiers. 

Il  en  eft  de  même  fi  quelqu'un  des  héri- 
tiers reconnoiffoit  la  dette ,  cette  recon-. 
noiffance  ne  Tobligeroit  que  pour  la  part 
qu'il  en  doit ,  &  elle  n'obligeroit  point  les 
autres  héritiers  qui  rendroient  le  ferment 
qu'ils  n'ont  aucune  connoiffance  de  la 
dette. 

688.  Non-feulement  le  créancier  a  le 
droit  de  déférer  le  ferment  nonobftant  la 
prefcription;  il  peut  encore lorfque l'ob- 
jet de  la  demande  n'excède  pas  cent  liv. 
être  reçu  à  la  preuve  par  témoins ,  que 
le  défendeur  a  offert  de  payer  la  fomme 
depuis  la  demande  ,  ou  même  avant  la 
demande  ,  depuis  le  tems  qu'il  a  dit  l'avôît 
payée.  La  raifon  eft  que  quoique  l'aûion 
qui  naît  dutnarché  foit  prefcrite  ,  celle 
qui  naît  de  la  promeffe  qui  a  été  faite  de 
payer  ,  lorsqu'elle  eft  prouvée  comme 
elle  peut  l'être  ,  eft  une  nouvelle  aâion , 
laquelle  n'eft  pas  prefcrite. 

^Â   R   T   I    C    L   E      V. 

Deplujieurs  autres  efpcccs  de  prtfcriptions. 
489.  La  demande  des  journaliers  pour 
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le  payement  de  leurs  journées ,  fe  preê^ 
crit  par  le  tems  dé  40.  jours  Coût.  d'Or* 
Uam  y  art.  264. 

Cette  prefcription  ainfi  que  les  précé- 
dentes eft  fondée  iiv^ki  feule  préfomp- 
tion  de  payement  :  on  n|||^me  que  ces 
gens  qui  ont  befoin  de  leur  faUire  pour 
vivre ,  n'attendent  pas  long-tems  à  s*ea 
Élire  payer ,  ou  du  moins  à  le  demander» 

Ceft  pourquoi  cette  prefcription  n'ex- 
dud  pas  le  demandeur  de  déférer  le  fer- 
ment au  défendeur  ,  comme  dans  le  cas 
des  prefcriptions  dont  il  a  été  ci-devant 
parle  ,  ni  d'être  reçu  à  prouver  que  le 
aéfendeur  a  promis  de  payer ,  lorfque  le 
prix  des  journées  n'excède  pas  cent  liv^ 

On  demande  fi  la  prefcription  pour 
toutes  les  fommes  ne  court  que  du  jour 
de  la  dernière  journée  ?  A  la  rigueur  il 
femble  qu'on  devroit  dire  que  la  pref- 
cription doit  courir  pour  le  prix  de  cha- 
que journée  y  du  jour  que  chaque  jour- 
née eft  finie  ;  car  le  journalier  ayant  pu 
dès  ce  tems  demander  cette  journée ,  fo» 
aâion  pour  le  prix  de  cette  journée  a 
été  dès  ce  tems  ouverte ,  &  par  confé- 
qwent  la  prefcription  en  a  du  courir  ; 
néanmoins  on  peut  foutenir  qu'elle  ne 
doit  courir  que  du  jour  de  la  dernière 
journée ,  furtout  fi  le  journalier  étoit  pen- 
dant ce  tems  nourri  par  le  locateur  i  parce 
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qu'ordinairement  les  journaliers  tfeiff^ 
Hiandçnt  leurs,  falaires  y  qu'après  l'ouvra*" 
ge  fini. 

690.  La  demande  des  Procureurs  pour 
kurs  falaires  fe  gAfcrit  par  deux  ans,  i 
compter  dm  j|^^a  décès  de  leurs  par^ 
ties  ,  ou  de  leur  révocation  :-  jirrét  de  ré^ 
clément  du  2  8.  Mars  i é;9  2. 

L'article  fecond  établit  contre  les  Pro-^ 
cureurs  une  autre  prefcription  ;  ilpoitr . 
*  M  qu'ils  ne  pourront  dans  lesaf&ires  noiK  * 
»  jugées  demander  leurs  frais  ,  ùisix^ 
»  &  vacations  po^ir  les  pocédure»  Eûtes» 
»  au  de-là  des^  fix  années  précédentcf* 
»  immédiatement ,  encore  qu'ils  aycnt 
»  toujours  continué  d'y  occuper ,  à  moinS' 
»  qu'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou  reçonr 
»  noître  par  leurs  parties ,  &  ce  avec  cal- 
y>  cul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  mciK 
>*tent  ,  lorsqu'ils  excédent  deux  mille* 
yi  livres. 

L'Arrêt  n'a  parlé  que  des  falaires  des» 
affaires  non  -  jugées  ;.  à  l'égard  de  ceux- 
des  affaires  terminées  par  un  jugement 
définitif,  la  prefcription  de  deux  ans  doit 
courir  du  jour  que  le  pouvoir  du  Procur 
reur  a  été  confommé  par  le  jugement  dé- 
finitif ;  de  même  que  dans  les  affaires- 
Hon-jugées  elle  court  du  jour  qu'il  a  ceffé^- 
par  la  révocation  ou  par  le  décès  àt  la^ 
partie.^ 
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69 1 .  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  limite  le 
tems  de  l'aâion  pour  les  falaires  des  No- 
taires &  des  Huiffiers  ;  il  feroit  équitable 
d'étendre  à  ces  officiers  la  prefcription 
de  fix  ans  établie  à  Tégard  des  Procureurs; 
ttiais  n'y  ayant  point  de  loi ,  on  doit 
avoir  beaucoup  d'égard  auxcirconftances» 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  prefcrip- 
tion  contre  les  procureurs  &  les  hirif- 
fiers  ,  qui  réfulte  de  k  remife  qu'ils  ont 
Édte  de  leurs  exploits  &  procédures  à 
leurs  parties  :  il  réfulte  de  cette  remife 
une  préfomption  de  payement  ;  &  on 
dit  vulgairement  au  Barreau ,  pièces  ren* 
dues  9  pièces  payées 

Les  Procureurs  étant  obligés  par  les 
réglemefis  d'avoir  un  journal  fur  lequel 
ils  doivent  infcrire  les  payemens  qui  leur 
font  faits  par  leurs  parties  ;  il  réfulte  du 
défaut  de  repréfentatîon  de  ce  journal 
une  fin  de  non«recevoir ,  contre  la  de- 
mande qu'ils  font  de  leurs  falaires  ^  Règle- 
ment de  la  Cour  du  1.  jtout  1691* 

692.  La  demande  d'une  partie,  pour 
la  reftitution  des  pièces  dont  tm  avocat 
ou  un  Procureur  s'eft  chargé ,  fe  prefcrit 
par  cinq  ans  du  jour  de  la  date  du  juge- 
ment définitif ,  ou  de  la  tranfaftion  ;  & 
par  dix  ans  lorfque  les  procès  n'ont  pas 
été  terminés. 

Cette  prefçription  eft  de  la  même  nà^ 
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ture  que  les  précédentes  ,  &  eft  fondée 
fur  la  préfomption  de  la  reftitution  dd 
pièces  après  ce  laps  de  tems  ;  c'eft  pouTi 
evLOÏ  eUe  n'exclud  pas  le  ferment  déci* 
ioire. 

11  en  eÛ  de  même  de  celle  qui  militf 
en  faveur  des  Confeillers  de  la  Cdur  | 
leurs  veuves  &  héritiers  :  ils  font  déchar- 
gés des  pièces  des  procès  par  le  laps  dtf 
trois  ans  du  jour  de  Tarret ,  lorfque  lé 
procès  a  été  jugé  ;  ou  du  jour  du  décèl 
du  Confèilkr ,  ou  de  la  réfîgnation  éâ 
{on  office  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été 
jugés. 

Nous  n'avons  pas  de  loi  à  l'égard  des 
juges  inférieurs  ,  mais  on  ne  peut  pas 
leur  refufer  la  prefcription  de  cinq  ans 
accordée  aux  Avocats  &  Procureurs. 

693.  Toutes  ces  prefcriptions  ont  pour 
unique  fondement  la  préfomption  de  paye 
ment ,  &  elles  n  empêchent  pas  le  deman- 
deur de  déférer  le  lerment  au  défendeur, 
s'il  eft  vrai  qu'il  ait  payé  ,  ou  s'il  eft  vrai 
qu'il  retient  les  pièces  qu'on  lui  demande. 

Il  y  a  d'autres  efpeces  de  prefcriptionJ 
contre  différentes  efpeces  d'aôions ,  com- 
me celle  de  dix  ans  contre  toutes  les  ac- 
tions refcifoires  ;  celle  de  cinq  ans ,  poui 
les  arrérages  des  rentes  conftituées  ; 
celle  d'un  an  contre  la  demande  en  retrait 
lignager  ;  c^lk  contre  les  allions  rédhibi*^ 
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toîres  dont  le  tems  efl  difFéremment  règle 
par  les  Coutumes,  &  les  différents  ufages 
des  lieux  :  nous  remettons  à  parler  de  ces 
preicriptions  lorfque  nous  traiterons  des 
matières  auxquelles  elles  appartiennent» 
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Dt  la  Pnuve  tant  des  Obligations  que  de 
leurs  payemens. 

é94./^^Elui  qui  fe  prétend  créancier 
v^  de  quelqu'un  eft  obligé  de  prou- 
ver le  feit  ou  la  convention  qui  a  produit 
£t  créance  ,  lorfau'elle  eA  conteftée  ;,  au 
contraire  lorfque  l'obligation  eft  prouvée, 
k  débiteur  qui  prétend  Pavoir  acquittée, 
cft  obligé  de  prouver  le  payement. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  preuves  :  la  lit- 
térale ,  &  la  teftimoniale  dont  nous  trai« 
terons  féparément  dans  les  deux  premiers 
Chapitres  :  la  confeffion  &  certaines  pré- 
fomptions  tiennent  auflî  lieu  de  preuves  , 
ainfi  que  le  ferment.  Nous  en  traiterons 
flans  un  troifieme  Chapitre» 
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CHAPITRE   PREMIER. 

'De  la  Preuve  LiTTàAjiii^ 

695,  T   A  preavç  littérale  eft  celle  qui» 
JLiréfultelîIrs  aâes,  oti  écriturcsr  j 
Par  exemple,  la  preuve  littérale  des  ObB-  . 
gâtions  qui  naifleilt  des  conventions  cofll'  . 
me  d'un  contrat  de  vente  ,  ou  de  louage» 
cft  celle  qui  réfulte  des  aftes  ou  écritures 
qui  renferment  ces  conventions^  La  preu- 
ve littérale  de  Fobligation  que  produit  une 
condamnation  eft  Taâe  qui  contient  le 
jugement  de  condamnation.   La  prcHVC 
littérale  du  payement  de  quelque  obliga- 
tion que  ce  Toit,  eft  ta  quittance  qu'en  a 
donnée  le  créancier^ 

Ces  aftes  font  ou  authentiques ,  ou 
écritures  privées.  On  appelle  aftes  au- 
thentiques ceux  qui  font  reçus  par  un  offi- 
cier public ,  tel  qu*eft  un  Notaire  ou  utt 
Greffier.  Les  écritures  privées  font  celles 
qui  fe  font  fans  le  miniftere  d'un  Officier 
public. 

Ces  aftes  font  aufïî  ou  originaux  ,  ott 
copies  :  on  diftingue  encore  les  titres  pri- 
mordiaux &  les  titres  récognitifs.  Nous 
traiterons  fommairement  de  cea  différents 
aâes,. 
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Article    premier. 
Das  Titns  aiuhcmiqucs  originaux^ 

s.  I' 

Quds  Acitsfont  authentiques. 

696.  Les  aâes  authentiques  font  ceux 
qm  font  reçus  par  un  officier  public ,  avec 
les  folemnités  requiies. 

11  faut  que  Taâe  foit  reçu  dans  le  Heu 
oîi  cet  officier  a  caraftere  d'officier  pu- 
blic ,  &  droit  d'inftrumenter  ;  c'eft  pour- 
ouoi  fi  un  Notaire  recevoit  un  ade  hors 
du  territoire  de  la  jurifdiftion  ,  oii  il  efl 
établi  Notaire,  C€  ne  feroitppint  unaâie 
authentique. 

Par  un  privilège  particulier  des  Châte- 
lets  de  Paris  ,  d'Orléans  &  de  Montpel- 
lier ,  les  Notaires  de  ces  Châtelets  ont  le 
droit  de  recevoir  des  aftes  par  tout  le 
royaume.  Coutume  <r Orléans  ^  art.  463* 

697.  Quoiqu'il  y  ait  des  règlements 
oui  ont  défendu  aux  Notaires  fubalternes 
de  recevoir  des  a^les  entre  d'autres  per* 
fonnes  que  les  jufliciables  de  la  jurifdic- 
tion  oïl  ils  font  établis ,  &  pour  d'autres 
biens  que  ceux  fitués  en  leur  territoire  ; 
néfuunoins  ces  aâes  ne  laiiTent  pas  de 
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paffer  pour  authentiques  ;  ces  règlements 
ayant  été  regardés  comme  des  Loix  Bur- 
fales ,  &  n'ayant  pas  eu  d'effet. 

698.  Si  le  Notaire  ou  Officier  public 
étoit  interdit  de  fcs  fondions  lorfqu'il  a 
reçu  Taôe  ,  Taôe  ne  feroit  point  authen- 
tique. 

Il  faut  auffi  pour  Tauthenticité  de  Paâc 
que  les  formalités  requifes  ayent  été  ob- 
lervées.  Par  exemple ,  que  le  Notaire  fe 
ibh  fait  accompagner  d'un  autre  Notairei 
ou  de  deux  témoins  ;  que  fon  aôefoitfitf 
du  papier  timbré ,  qu'il  foit  contrôlé. 

699.  Lorfque  l'aôen'eft  pas  authenti- 
que ,  foit  par  l'incompétence ,  ou  l'iatov 
diftion  de  l'officier  ,  (bit  par  le  défaut  de 
forme  ;  s'il  eft  figné  des  parties  ,  il  6it 
au  moins  la  même  foi  contre  la  partie  qin 
l'a  figné  ,  qu'un  afte  fous  fignature  pritée. 
BoiceaUj  p.  1.  ch.  4. 

S-   II- 

Comment  les  Actes  authentiques  foni-^itsfd 
contre  Us  Parties. 

700.  Un  afte  authentique  original  ftit 
pleine  foi  par  lui-même  de  ce  qui  eu  cou* 
tenu  dans  cet  aâe. 

Néanmoins  lorfque  cet  aôe  eft  pro- 
duit hors  de  la  jurîfdiâion  de  l'offiLcier  pOr 
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2>Hc  qui  Ta  reçu ,  il  eft  d'ufage  de  faire 
conftater  la  fignature  de  cet  officier  par 
un  aâe  de  légalifation  qui  fe  met  au  bas. 

Cette  légalifation  ,  eft  une  atteftation 
donnée  par  le  Juge  royal  du  lieu  ,  par 
laquelle  ce  Juge  certifie,  que  Tofficier 
qui  a  reçu  &  figné  Taûe  ,  eft  eflfeâive-' 
ment  officier  public  ,  Notaire  ,  &c. 

La  fignature  de  l'officier  public  qui  a 
reçu  Taâe  donne  une  pleine  foi  à  tout  ce 
que  Taâe  renferme ,  &  aux  fignatures  des 
parties  qui  Tont  foufcrit ,  qu'il  n'eft  point 
aéceflaire  par  conféquent  de  faire  recon- 
noître. 

.  Néanmoins  les  aâes  authentiques  peu- 
vent être  attaqués  de  faux  :  mais  jufqii'à- 
ce  que  Taccufation  de  fa|te  ait  été  )ugée , 
&  qu'ils  ayent  été  jugés  tels ,  ils  font  foi 
par  provifion  ;  &  le  Juge  doit  ordonner 
l'exécution  provifoire  de  ce  qu'ils  renfer- 
ment ;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  2. 
cod,  ad  l.  Corn,  défais.  Cette  décifion  eft 
très-fage.  Le  crime  ne  fe  préfume  pas  ;  & 
il  feroit  très-dangereux  qu'il  fût  au  pou- 
voir des  débiteurs  ,  d'arrêter  pendant 
long-tems  le  payement  des  dettes  légi- 
times par  des  accufations  de  faux.  C'eft 
en  conféquence  de  ce  principe  que  Du* 
moulin ,  in  conf.  par.  §.  i .  ^/.  4.  /2.  4 1 .  dé- 
cide qu'un  port  de  foi  produit  par  le  vaf- 
fel ,  quoiqu'argué  de  faux  par  le  Seigneur  ^ 
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doit  procurer  la  main-levée  par  proviSoâ 
de  la  laifie  féodale. 

S-    I  I  L 

D4  quelles  chofes  les  ABes  authemlfues 
.  font' ils  foi  contre  les  Parties. 

701.  Les  aâes  authentîqiies  font  tA 
principalement  contre  les  perfonnes  qui 
étoîent  parties ,  leurs  héritiers  -&  ceux  on 
font  en  leurs  droits  ;  ils  font  pleine  loi 
contre  ces  perfonnes  de  tout  le  difpofitif 
de  Tafte ,  c'eft-à-dire ,  de  ce  que  les  par- 
ties ont  eu  en  vue ,  &  qui  a  fait  l'objet 
de  rade.  ^         ^  .         / 

702.  Ils  font  pleine  foi  de  ce  qui  feroit 
exprimé  en  termes  énonciatifs ,  lorfquc 
lesénonciationsont  un  trait  à  la  difpofi- 
tion.  Molin^  in  conf  Par.  §.  8.  §1.  i.  /i.  I0» 
Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  par  un  aâe 
paffe  reconnoiffance  d'une  rente  en  ces 
termes  ,  reconnaît  qi^nne  telle  maifonpût 
luipojjedée  ejl  chargée  envers  Robert  préfeni , 
de  tant  de  rente  par  chacun  an  ,  dont  les 
arrérages  ont  été  payésjufqu^à  ce  jour  ^  &in 
conféquence  s'* oblige  de  la  lui  continuer  :  ccS 
termes  dont  les  arrérages  ont  été  payés  j 
quoiqu'ils  ne  foient  qu'énonciatife  ,  & 
qu'il  ne  foit  pas  exprimé  que  Robert  re* 
connoît  les  avoir  reçus  ^  font  néanmoins 

foi 
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foi  du  payement  contre  Robert  partie  à 
Paôe  ;  parce  qu'ils  ont  uh  trait  au  difpo- 
fitif  de  Tafte ,  &  qu'il  de  voit  être  queftion 
dans  Taôe  de  ce  qui  étoit  efFeûivement 
du  des  arrérages  de  cette  rente. 

.  703.  A  regard  des  énônciations  qui  (e 
trouvent  dans  Taûe ,  lefguellesfont  abfo- 
lument  étrangères  au  diipofitif  de  Taâe , 
elles  peuvent  bien  faire  quelque  demi- 
preuve  ;  mais  elles  ne  font  point  une  preu- 
ve entière  ^  même  contre  les  perfonnes 
qid  oYit  été  panies  à  Taâe.  MoUn.  ibid. 
Par  exemple^  fi  dans  le  contrat  de  vente 
d*un  héritage  que  Pierre  m'a  &ite ,  il  eft. 
éaoncé  que  cet  héritage  lui  vient  de  la 
fuccefllon  de  Jacques  ;  un  tiers  qui  corn- 
ine  héritier  en  partie  de  Jacques  aura  don- 
né contre  moi  la  demande  en  revendica- 
tion de  fa  portion  ea  cet  héritage ,  ne 
pourra  pas  ,  pour  fonder  fa  demande , 
prouver  par  cette  feule  énonciation  qui 
le  trouve  en  mon  contrat ,  que  cet  héri- 
tage étoit  efFedivement  de  la  fucceffion 
de  Jacques  ^  quoique  je  fois  partie  en 
1  aâe  où  fe  trouve  cette  énonciation  ; 
parce  qu'elle  eft  abfolument  étrangère  à 
^  difpofition  de  l'aûe  ;  &  que  Je  n'avois 
pour  lors  aucun  intérêt  de  m'oppofer  à 
cette  énonciation. 


Tom.  IL 
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S- IV. 

Z?e  quelles  chofes  Us  ASes  font^ilsfoi 
contre  les  Tiers. 

704.  L'afte  prouve  contre  un  tiers  rem 
ipfam  ,  c'eft-à-dire ,  que  la  convention 
qu'il  renferme  eft  intervenue.  Molin^  ibii. 
m.  S. 

Par  exemple  ,  l'aûe  cjui  renferme  le 
contrat  de  vente  d'un  héritage,  prouve 
même  contre  un  tiers  qu'il  y  a  eu  effeûi- 
vément  une  vente  de  cet  héritage ,  con- 
traftée  dans  le  tems  porté  f>ar  Taôe. 

C'eft  pourquoi ,  fi  un  Seigneur  de  cen- 
five  a  eu  un  traité  avec  un  receveur,  oui 
s'eft  obligé  de  I^  faire  payer  de  tous  les 
profits  feigneuriainc  qui  naîtroient  pen- 
dant un  certain  temps  dans^  fa  cenfive  ; 
Paûe  contenant  le  contrat  de  vente  d'un 
héritage  finie  dans  la  cenfive ,  fait  foi 
contre  ce  receveur  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
partie  à  l'afte,  qu'il  y  a  eu  une  vente 
de  cet  héritage  ,  probat  rem  ipfam  ;  &  en 
conféquence  le  Seigneur  peut  demander 
raifon  à  ce  receveur  du  profit  auquel  cette 
vente  a  donné  ouverture ,  dont  le  rece- 
veur a  dû  fe  faire  payer. 

Mais  l'afte  ne  fait  pas  foi  contre  un 
tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à  l'a^e  de  ce 
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qui  y  eft  énoncé ,  Molin.  ibid.  n.  i  o. 
Par  exemple,  s'il  eft  énoncé  dans  le 
contrat  de  vente  que  la  maifon  du  ven- 
deur a  un  droit  de  vue  fur  la  maifon  voî- 
fine  ,  cette  énonciation  ne  fera  aucune 

i)reuve  contre  le  propriétaire  de  la  mai- 
bn  voifine^  qui  eft  un  tiers  qui  n'étoit 
point  partie  à  l'aâe. 

705.  Cette  règle  fouflEre  exception  ;  car 
in  anti^uis  emtncladva  probant  ,  même 
contre  les  tiers,  lorfque  ces  énonciations 
/ont  foutenues  de  la  longue  poffeflion. 
Cravctt.  de  antiq,  umf.  p.  \»  cap.  4.  n.  20. 
Par  exemple ,  quoique  le  long  ufage 
nïattribue  pas  droit  de  fervitude  ,  néan* 
moins  ii  ma  maifon  a  depuis  très-long- 
temps une  vue  fur  la  maifon  voifîne ,  & 
eue  dans  les  anciens  contrats  d'acquifition 
qu!en  ont  fait  mes  auteurs ,  il  foit  énoncé 
quVUe  a  ce  droit  de^  vue  ;  ces  anciens 
contrats  Soutenus  de  ma  poffeffion ,  fe- 
ront fin  du  droit  de  vue  ,  contre  le  pro- 
i'iriétaîf  e  de  la  maifon  voifme  ;  quoiqu'il 
bit  tin  tiers  p  &.que  fes  auteurs  n'ayent 
jamais  été  parties  dans  ces  contrats. 

t*areillement  dans  nos  Coutumes  qui 
n'admettent  aucun  franc-aleu  faps  titre  , 
fi  dans  les  anciens  contrats  d*acquifition  , 
Jie  mes  auteurs  ont  fait  d'un  héritage  , 
u  eft  déclaré  en  franc-aUu  ;  cette  énon- 
ôation  fera  foi  contre  le  Seigneur  daqs 

-Oij 
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l'enclave  duquel  il  fe  trouve ,  fi  ce  Sei- 
gneur n'en  a  point  été  reconnu. 

706.  De  ce  que  les  aâes  authentique^ 
prouvent  nm  ipfam  contre  les  tiers ,  cû 
doit-on  conclure  que  l'inventaire  des  ti- 
tres d'une  fuceffion  fait  par  devant  No- 
taire ,  dans  lequel  il  eft  dit  qu'il  s'eft  trour 
vé  un  brevet  d'obligation  d'une  cenaine 
ibmme  fubie  par  un  tel ,  pour  caufe  de 
prêt ,  ert  tel  tems  &  devant  tel  Notaire, 
&it  foi  de  la  dette  contre  le  débiteur  qui 
cft  un  tiers,  &  qui  n'étoit  pas  préfent  à 
l'inventaire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  rap- 
porter le  brevet  d'obligation  ?  Non  ;  car 
de  ce  que  l'inventaire  prouve  rtm  ipfm'y 
il  s'enfuit  feulement  qu'il  s'eft  trouvé  un 
brevet  d'obligation  ;  mais  il  ne  s'enfmt 
pas  que  la  dette  foit  due  ;  parce  que  le 
défaut  de  repréfentation  du  brevet  d'o- 
bligation feit  préfumer  ou  qu'il  y  a  quel- 
que vice  ou  défaut  dans  ce  brevet ,  qu'on 
ne  repréfente  pas ,  qui  empêche  quH 
3uifre  faire  foi  de  la  dette  ;  ou  que  depuis 
'inventaire  il  a  été  rendu  au  débiteur  , 
!  ors  du  payement  qu'il  a  fait  du  contenu 
en  l'obligation. 

Néanmoins  s'il  étoit  confiant  que  de- 
puis l'inventaire  il  eft  arrivé  un  incendie 
de  ta  maifon  où  étoient  les  titres  ,  qui 
les  auroit  confumés ,  la  mention  du  bre- 
vet d'obligation  portée  par  l'inventaire  t 
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polirroit  faire  foi  de  la  dette,  comme 
paroît  le  fuppofer  la  loi  Kj*  ff.  de  adm. 
tut.  ce  oui  pourroit  avoir  lieu  dans  le  cas 
auquel  le  débiteur  n*allégueroit  pas  l'a- 
voir payée  ,  ou  peut-être  dans  le  cas  au- 
quel le  terme  de  payement  porté  dans 
i  énoncé  de  Tobligation  n'étant  pas  pncore 
échu ,  I4  préfomption  feroit  que  la  dette 
tfa  pas  été  acquittée.  Tout  cela  dépend 
beaucoup  des  circonAances ,  &c  eft  laiîûfé 
ft  la  prudence  du  Juge. 

Article    II, 

Des  Ecritures  privées. 

707.  Il  y  a  différentes  efpeces  d'écri* 
fines  privées  :  les  aiaes  lous  ugnatures 
privées  ordinaires ,  ceux  tirés  d'archives 
publiques,  les  papiers  cenfiers  &:  terriers , 
les  journaux,  des  marchands ,  les  papiers 
domeitiques  ,  les  écritures  non-%nées  : 
1^  tailles  ont  auffi  quelque  rapport  avec 
les  écritures  privées. 

S.   I- 

Des  Actes  fous  fignatures  privées 
ordinaires. 

7û8.X.es  aâes  fous  fignatures  privées 

Oiij 
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ordinaires  font  la  même  foi  contre  ceidc 
qui  les  ont  foufcrîts ,  leurs  héritiers ,  on 
uicceffeurs ,  que  les  aûes  authenticpie$. 
Mais  il  y  a  cette  diflPérence  entre  ces  aâcs 
&  les  aâes  authentiques,  que  ce\ix-d 
ne  font  fujets  à  aucune  reconnoiflance; 
au  lieu  que  le  créancier  ne  peut  en  vertu 
d'un  afte  fous  fignature  privée  obtenir 
aucune  condamnation  contre  celui  qui 
Ta  foufcrit ,  fes  héritiers  ou  fucceffeus, 
qu'il  n'ait  préalablement  conclu  à  hrc* 
connoiffance.de  Tafte ,  &  fait  ftatuer  &f 
cette  reconnôiffance.  Foyei  VEditdtDi'. 
cembre  1684. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  diâerence  en- 
tre la  perfonne  qui  a  elle-même  foufcrit 
Faâe,  &  fes  héritiers  ou  fucceffeurs.  Ceux- 
ci  affignés  pour  reconnoître  la  fignature 
du  défunt  ,  dont  ils  font  les  hériticfS, 
pouvant  ne  lapas  connoître ,  ne  font  point 
obligés  de  la  reconnoître  ou  de  la  dénier 
précifément  ;  &  fur  la  déclaration  qu'ils 
font  qu'ils  ne  la  connoiffent  pas  ,  le  Juge 
ordonne  la  vérification  ;  au  lieu  que  la 
perfonne  qui  a  elle-même  foufcrit  Paâe 
ne  pouvant  ignorer  fa  propre  fignature, 
doit  la  reconnoître  ou  la  dénier  précifé- 
ment; &  faute  par  elle  de  la  dénier,  le 
Jugé  prononce  la  reconnoiffance  de  Taôe 
comme  foufcrit  dfeUe. 

709.  Dans  les  Jiurifdiâions  confulaires. 
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Sue  le  défendeur  difconvient  de  la  ve- 
e  lafignature ,  les  Juges  Confuls  doU 

renvoyer  devant  le  Juge  ordinaire 
•  y  être  procédé  à  la  reconnoiffance , 
n  attendant  la  pièce  fous  fignature 
ée  ne  fait  aucune  foi.  Mais  il  y  a  cela 
articulier  dans  ces  Jurifdiâions  ,  que 
que  le  défendeur  n'a  pas  encore  con- 

la  vérité  de  la  fignature ,  la  pièce  de 
{nature  privée  feit  foi ,  &  le  deman- 

peut ,  fans  être  tenu  d'en  faire  pro- 
:er  au  préalable  la  reconnoiflance , 
nir  en  vertu  de  cette  pièce  un  juge- 
t  de  condamnation*  Déclaration  du 
Miii  1703. 

to.  Il  y  a  auflî  quelque  chofe  de  par- 
ier touchant  les  cédules  &  promeffes 
lefquelles  wnt  perfonne  s'oblige  de 
T  une  fomme  pour  prêt  d'argent ,  ou  . 
;  chofe  ;  fçavoir  que  lorfque  la  pro- 
e  eft  écrite  d'une  autre  main  que  de 

de  la  perfonne  qui  l'a  foufcrite ,  il 
pour  qu'elle  faffe  foi  contre  la  per- 
B  qui  Ta  foufcrite,  que  cette  perfonne 
utre  fa  fignature  écrit  de  fa  main  la 
(le  qu'elle  s'oblige  de  payer  ,  ce  qui 
t  ordinairement  en  ces  termes  ,  bon 
telle  fomme,  C'eft  ce  qui  a  été  ordon- 
ar  la  Déclaration  du  Roi  du  11.  Sep- 
re  1733.  pour  éviter  les  fuprifçs 
!e  font  à  des  perfonnes  qui  fignent 

Ov 
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des  aûes  qu'on  leur  préfente  ,  fans  ca 
avoir  lu  le  contenu. 

Mais  comme  le  commerce  feroit  gêné , 
fi  toutes  fortes  de  perfonnes  étoient  oWi- 
gées  à  cette  formalité  d'écrire  de  leur 
main  la  fomme  qu'ils  s'obligent  de  payeTy 
y  ayant  une  grande  quantité  de  penonnel 
qui  ne  fçavent  que  figner  leur  nom,  la 
loi  excepte  de  fa  di^ofîtion  ,  les  map* 
chands  ,  artiians ,  laboureurs  &  genS-de 
campagne ,  contre  lefquels  les  promeflei 
par  eux  foufcrites  font  foi ,  quoiqu'elles 
ne  contiennent  que  leurfignature. 

711.  Lorfque  la  fomme  écrite  de  h 
main  du  débiteur  hors  du  corps  de  la  cé« 
dule  ou  promeffe  ,  eft  moindre  crue  II 
fomme  exprimée  dans  le  corps  de  la  ci* 
dule  écrit  d'une  main  étrangère  ;  par 

exemple  ,  fi  par  la  promefie  il  efi  dit,  je 
reconnois  devoir  à  un  tel  la  fomme  de 
300.  liv.  &  qu'au  bas  ,  &  hors  du  corps 
de  la  promeffe  ,  il  foit  écrit  de  la  mam 
du  débiteur ,  bon  pour  loo.  liv.  il  n'eft 
pas  douteux  que  la  promeffe  ne  doit  feire 
foi  que  pour  deux  cents  livres. 

Si  le  corps  de  la  promeffe  étoit  écrit 
en  entier  de  la  main  du  débiteur,  auffi 
bien  que  le  bon  ;  dans  le  doute  fi  c'eft  la 
fomme  exprimée  dans  le  corps  de  l'aâe, 
ou  celle  exprimée  dans  le  bon  qui  eft  la 
fomme  véritablement  due  ;  on  doit  mm* 
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fis  paiibus  décider  en  faveur  de  la  libéra- 
tion ,  fuivant  cette  règle  fempcr  in  obfcu" 
ris  ^uod  minimum  ejifequimur;  A  9.^  Je 
R,  je  c'cft  pourquoi  dans  Tefpece  propo- 
fée ,  la  promeffe  ne  vaudra  que  pour  la 
femme  de  deux  cents  livres  ;  mais  fi  la 
caufe  de  la  dette  exprimée  dans  le  corps 
de  la  promeffe  ^  fait  connoître  que  la 
fomme  exprimée  par  le  corps  de  la  pro- 
meffe ,  eft  celle  oui  eft  véritablement 
due ,  il  faudra  décider  autrement.  Par 
exemple ,  fi  la  promeffe  écrite  de  la  main 
du  débiteur  porte ,  je  reconnois  devoir 
â  un  tel  la  fomme  de  300  liv.  pour  quinze 
aunes  de  drap  de  Pagnon  qu'il  m'a  vendu 
&  livré,  &  qu'il  foit  conftant  que  cette 
efpece  de  drap  étoit  du  prix  d'environ 
zo  liv.  l'aune  ;  la  promeffe  vaudra  pour 
300  livres  quoiqu'il  foit  écrit  bon  pour 
zoo  livres. 

712.  U  faut  fuivre  les  mêmes  règles  de 
décifion  dans  le  cas  inverfe  ;  lorfque  la 
fonrnie  exprimée  par  le  corps  de  la  pro- 
meffe eil  «moindre  que  celle  exprimée 
dans  le  bon  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit  ^  je 
reconnois  devoir  à  un  tel  200  liv.  &L  au 
bas  bon  pour  y:>o.  liv.  cauris  paribus  9  la 
préfomption  eft  pour  la  fomme  de  loo 
liv.  à  moins  que  l'expreffion  de  la  caufe 
de  la  dette  ,  ne  Me  connoxtre  que  ^eft 

Oy 
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celle  de  300  liv.  qui  eft  efFeâivement 

due. 

713.  Lorfoiie  quelqu'un  fe  trouve  & 
fe  reconnoît  débiteur  &  dépofitaire  d'une 
certaine  fomme  ,  Suivant  le  bordereau 
des  efpeces  joint  à  l'afte  ;  c'eft  la  fomme 
que  compofent  les  efpéces  exprimées  au 
bordereau ,  qui  eft  la  fomme  due ,  quoi- 
que celle  exprimée  par  Tafte  foit  oiflK- 
rente  ;  c'eft  en  ce  cas  une  errei^de. 
calcul.  , 

714.  Les  aftes  fous  fig^ature  privée  ne 
font  pas  foi  contre  celui  qui  les  a  ibuf- 
crits ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  en  fa  pof- 
feffion. 

Par  exemple ,  fi  on  trouve  fous  le  fccllé 
de  mes  effets ,  un  billet  figné  de  moi , 
par  lequel  }e  reconnois  vous  devoir  une 
fomme  de  mille  livres  ,  que  vous  m'avei 
prêtée  ;  ce  billet  ne  fera  pas  une  preuve 
de  la  dette  ;  car  ce  billet  étant  en  ma  pof- 
feffion ,  la  préfomption  eft ,  ou  que  j'avois 
écrit  ce  billet  dans  l'efpérance  que  vous 
me  prêteriez  cette  fomme ,  &  ^ue  le  prêt 
n'ayant  pas  été  fait ,  le  billet  m'eft  de- 
meuré ;  ou  que  vous  me  l'avez  efFedive* 
ment  prêtée  ,  mais  que  l'ayant  rendue, 
j'ai  retiré  mon  billet. 

Il  en  eft  de  même  des  aftes  de  libéra* 
tion ,  quoique  plus  fevorables.  Par  exem- 
ple 9  fi  on  a  trouvé  fous  ks  fcellés  des 
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effets  de  mon  créancier ,  une  quittance  fi- 
gnée  de  lui  d'une  fomme  que  je  lui  dois , 
elle  ne  fera  pas  foi  du  payement  ;  car  la 
quittance  étant  en  fa  poffeffion ,  on  en 
cpncliu-a  qu'il  Tavoit  écrite  d'avance  dans 
Pefpérance  que  je  viendrois  le  payer ,  & 
que  n'étant  point  venu ,  la  quittance  lui 
eft  demeurée. 

715.  Les  aâes  fous  Signature  privée  , 
de  même  que  les  authentiques  ,  ne  font 
pas  de  foi  contre  les  tiers,  fmon  que  la 
chofe  contenue  dans  l'aâe  s'eft  effeûive- 
ment  paffée ,  probant  rem  ipfam  ;  mais  ils 
ont  cela  de  moins  que  les  aûes  authenti- 
ques ,  que  ceux-ci  ayant  ime  date  conf- 
iante ,  par  le  témoignage  de  l'Officipr 
]>ublic  qui  a  reçu  l'aâe  ,  font  foi  contre 
e  tiers  que  la  chofe  contenue  dans  l'ac- 
te ,  s'eft  pafTée  dafts  le  tems  porté  par 
Taâie  ;  au  lieu  que  les  aftes  fous  figna- 
ture  privée ,  étant  fujcts  à  être  antidatés , 
ne  font  ordinairement  foi  contre  les  tiers , 
que  la  chofe  qu'ils  renferment  s'eft  paflee, 
finon  du  jour  qu'ils  font  rapportés  &  pro- 
duits au  tiers. 

C'eft  pourquoi  fi  j'ai  fait  faifir  réelle- 
ment l'héritage  de  mon  débiteur,  &  que 
le  laboureur  qui  eft  dans  cet  héritage  s'op- 

{)ofe  à  la  faifie  ,  &  prétende  que  l'héritage 
ui  appartient  ;  fi  pour  le  prouver  il  pro- 
duit un  aûe  fous  fignature  privée ,  par  le- 
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quelileft  dit  que  mon  débiteur  lui  ave»- 
du  cet  héritage  :  &  que  cet  aâe  ait  uoe 
date  antérieure,  non-feulement  à  ma  faifie 
réelle ,  mais  mêm^  à  ma  créance  ;  il  n'ob* 
riendra  pas  pour  cela  la  main-levée  qtffl 
demande  ;  car  cet  aâe  étant  fous  figoa- 
ture  privée ,  ne  prouve  point  contre  moi 
qui  uiis  un  tiers  ,  que  la  vente  qu'il  rea- 
ferme  s'eft  feite  le  jour  porté  par  Faâe; 
cet  afte  n'a  de  date  que  du  joiu-  qu'il  A 
produit  contre  moi ,  &  qu'il  m'eft  pré- 
ienté  ;  &  ^comme  il  ne  m'eft  préfemé  qu'a- 
près la  faifie  réelle ,  il  ne  prouve  pas  qoe 
l'héritage  lui  ait  été  vendu  ,  finon  de[Hiis 
la  faifie  réelle ,  tems  auquel  il  n'étoitptns 
au  pouvoir  de  mon  débiteur  de  le  vendre^ 
au  préjudice  de  ma  faifie. 

Si  néanmoins  l'aâe  fous  fignature  pri- 
vée avoit  une  date  conftatée  putâ  parle 
décès  de  quelqu'une  des  parties  qui  l'au' 
roient  fouîcrit  ;  il  feroit  foi  même  contre 
im  tiers ,  que  la  chofe  contenue  dans  l'ac- 
te ,  s'étott  déjà  pafiee  au  moins  au  tems 
de  la  nK>rt  de  la  partie  qui  l'a  foufcrit» 
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S-  Jfi- 

Des  Ecritures  privées  tirées  dif 
archives  publiques. 


7  KT.  On  appelle  archives  publiques  un 

dépôt  de  titres  établi  par  autorité  de  jufr 

tice  ;  Archivum ,  dit  Dumoulin ,  efi  quoi 

fuiiicè  autoritatepatejlatem  hàhcntiseri^mr^ 

Ces  dépôts  n'étant  étabBs  que  pour 

conferver  de  vrais  titres,  ils  auurent  la 

vérité  de  ceux  qui  en  font  tirés  j  c'eft 

pourquoi  les  aftes  fous  fignature  privée  ^ 

tirés  des  archives  publiques  avecrattcfta- 

tion  du  tréforier  des  archives  qu'ils  en 

^  ont  été  tirés  ,  font  foi ,  quoiqu'ils  n'ayent 

'  point  été  reconnus.  Molin.  in  conf.par^ 

5.8.^/.  1./2.  26. 

S-  III- 
Des  papiers  Terriers  &  Cenjiers^. 

717.  On  ne  peut  pas  fe  faire  des  tî<^ 
ïres  à  foi-mênie  ;  c'eft  pourquoi  des  ac- 
tes qui  ne  font  point  paffés  par  une  per* 
fonne  publique ,  tels  que  font  A^  papier» 
cueillerets  ;  c'eft-à-dîre,  des  regiftres  qw'un 
feigneur  de  cenfive  tient  Im-mêmc  de$ 
•eus  8c  redevances  qoî  Im  ibnt^jfés  ~ 
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nuellement ,  ne  peuvent  pas  faire  foi  delà 
preftation  de  ces  redevances ,  ni  fonder 
par  conféquent  fufEfamment  la  demande 
que  donneroit  le  feigneur  en  reconnolf-  ' 
iance  d'icelles.  ' 

Néanmoins  lorfque  ces  cueilleretsfont 
anciens  &  uniformes ,  ils  forment  une  fe- 
mi-preuve  laquelle  jointe  à  d'autres ,  telle 
que  fero5j  celle  qui  réfulte  des  réconncif- 
fances  des  propriétaires  des  terres  circon- 
'voifînes,  pourroit  établir  fufEfamment  b 
demande  du  feigneur. 

718.  Ces  papiers  cueillerets  &  autres 
papiers  cenfiers  qui  ne  font  pas  authenti- 
ques ,  ne  font  pas  preuve  pour  le  feigneur 
contre  d'autres  ;  mais  ils  font  preuve  pour 
d'autres  contre  lui.  C'eft  pourquoi  fi  le 
feigneur  a  ufurpé  fur  moi  la  poffeffion' 
d'un  héritage ,  je  pourrois  fonder  ma  de- 
mande en  revendication  contre  lui ,  par 
fes  papiers  terriers  &  cenfiers  par  lefquels 
il  paroîtroit  qu'il  auroit  reçu  le  cens  pour 
cet  héritage  de  moi  &  de  mon  père ,  à 
qui  il  feroit  dit  qu'il  Tauroit  accenfé. 

Mais  lorfque  le  cenfitaire  s'eft  fervi 
contre  le  feigneur,  des  papiers  cenfiers 
du  feigneur,  le  feigneur  peut  à  fon  tour 
s'en  fervir  contre  lui  ;  &  en  ce  cas  les  pa- 
piers cenfiers  du  feigneur  font  pleine  preu- 
ve en  fa  faveur;  Molln.  ibid.  n.  20.  Par 
exemple ,  fi  dans  Tefpece  propoféc  ci-deft 
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fus  le  cenfitaire  s'eft  fervi  des  papiers 
cenfiers  du  felgneur,  pour  prouver  qu'un 
héritage  dont  le  feigneur  avoit  ufurpé  fur 
lui  la  poffeffion ,  lui  appartenoit ,  comme 
lui  ayant  été  donné  à  cens  4)ar  ce  fei- 

Sneur  ;  le  feigneur  de  fon  côté  pourra  à 
>n  tour  fe  fervir  des  mêmes  papiers  cenr 
fiers ,  pour  prouver  que  cet  héritage  eft 
chargé  de  toutes  les  redevan:es  dont  lef- 
dits  papiers  font  mention  ;  &  lefdits  pa- 
piers feront  en  ce  cas  à  cet  égard  une 
pleine  preuve  en  faveur  du  feigneur. 

Néanmoins  ils  ne  pourroient  même  en 
ce  cas  faire  preuve  en  faveur  du  feigneur 
que  des  faits  qui  ont  rapport  à  ceux  pour 
Ljpfquels  Je  me  fuis  fervi  de  ces  papiers 
contre  lui.  Par  exemple ,  le  feigneur  ne 
pourroit  pas  prouver  par  ces  papiers  , 
qu'une  autre  terre  que  je  poffede  relevé 
auffi  de  lui.  Molin.  ibid. 

§.    I  V. 

Des  Livres  des  Marchands.  . 

719.  Perfonne  ne  pouvant  fe  faire  de 
titre  à  foi-même ,  fuivant  le  principe  que 
nous  avons  déjà  établi ,  il  fuit  de-là  que 
les  livres  journaux  d^  marchands  fur  lef- 
quels  ils  infcrivent  jour  par  jour  les  mar- 
xhandifes  qu'ils  débitent  aux  différens  par* 
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ticuliers,  ne  peuvent  pas  faire  uncprc* 
ve  pleine  &c  entière  de  ces  fournitures 
contre  les  perfonnes  à  qui  elles  ont  été 
faites. 

Néanmoins  la  faveur  du  commerce  a 
établi  que  lorfque  ces  livres  font  biça 
en  règle;  qu'ils  font  écrits  de  jour  à  jour, 
fans  aucun  blanc  ;  que  le  marchand  a  h 
réputation  de  probité  ;  &  que  fa  deman- 
de efl  donnée  dans  l'année  de  la  fow^ 
niture  ;  ils  font  une  femi-preuve  ;  &  mô- 
me fouvent  les  juges  font  droit  fur  les  de- 
mandes des  marchands ,  pour  raifon  def- 
dites  fournitures ,  en  prenant  leur  ferment 
de  la  vérité  de  la  fourniture,'  pour  fiç- 
pléer  à  ce  qui  manque  à  la  preuve  qmié- 
liilte  de  leurs  livres. 

C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin ,  odL 
3.  cod.  de  reb^  crtd.  tom.  3.  />.  ôjJ.  col.  2# 
dt  C édition  de  iSSi.  oii  en  parlant  deslh 
vres  des  marchands ,  jouifTants  d'une  ré- 
putation de  probité  ,  il  dit  :  ratioms  ejus 
quamyis  non  pltnam  probationcm ,  nec  onh 
ninb  femipUnam  inducanty  tamtn  inforuni 
aliquam  prœfumptionem  ex  qud  po£it  à 
dtferrï  juramtntum ,  ita  ut  pcr  fe  raiioncs 
probent. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  de  mar- 
chand à  marchand» 

710.  Boiceau  p.  x.  ch.  8.  exige  crae  ce 
qui  réfulte  du  livre  du  marchand  ibit  fi»? 
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tîfiëpar  d'autres  indices,  comme  par  exem- 
ple ,  que  le  défendeur  avoit  coutume  de 
le  fournir  chez  le  marchand ,  &  d'acheter 
de  lui  à  crédit  ;  un  tel  feit ,  ou  quelqu'au- 
tre  femblable  étant  avoué ,  ou ,  en  cas  dç 
dënî ,  prouvé  par  témoins ,  cet  auteur  dé- 
cide qu'on  doit  s'en  rapporer  à  Taffirma-^ 
irich  du  marchand  fur  les  fournitures  inf- 
crites  fur  fon  livre. 

72 1 .  On  peut  encore  ajouter ,  que  pour 
déférer  l'affirmation  à  un  marchand  contre 
un  boiu-çeois ,  fur  la  vérité  des  foumitu^ 
rtS  infentes  fur  fon  livre ,  il  faut  qu'elles 
ne  montent  pas  à  une  fomme  trop  confi* 
dérable ,  &  qu'elles  n'ayent  rien  que  d$ 
vraifemblable  relativement  aux  befoins 
qu'en  a  pu  avoir  le  défendeur. 

A  CkA     CAWAA«j>iw  ^    K,^    lie     ICiCiCiil     ^'tdit    UC9 

fournitures  vraifemblables ,  s'il  étoit  écrit 
fur  le  livre  d'un  marchand  qu'il  m'a  ven- 
du &  livré  dix  aunes  de  drap  noir  dans 
une  année ,  parce  que  je  n'ai  pas  befoin 
de  plus  d'un  habillement  dans  l'année  , 
pour  lequel  quatre  aunes  de  drap  fuffifent. 

711.  A  l'égard  des  petits  marchands  qui 
ne  font  pas  du  corps  des  marchands ,  mais 
des  gens  de  la  lie  du  peuple ,  Boiceau,  iW- 
dem ,  penfe  que  leurs  livres  ne  doivent  pas 
faire  foi. 

713.  Après  avoir  vu  quelle  preuve  les 
livres  des  marchands  £bnt  en  leur  faveur^ 
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il  nous  refte  à  voir  quelle  preuve  ils  font 
contre  eux.  Il  n*eft  pas  douteux  qu^ils 
font  une  preuve  complette  contre  eux  , 
foit  des  marchés  qu'ils  ont  faits,  foit  des 
livraifons  qui  leur  ont  été  faites ,  &  des 
fommes  qui  leur  ont  été  payées. 

Cela  a  llçu  quand  même  la  chofe  au-> 
roit  été  écrite  par  une  autre  main ,  que 
celle  du  marchand ,  pourvu  qu'il  foit  conf- 
tant  que  le  journal  efl  celui  dont  le  mar« 
chand  a  coutume  de  fe  fervir  ;  car  ce  jour- 
nal étant  en  fa  pofTeflion ,  la  préfomptî^a 
cft  que  tout  ce  qui  y  eft  écrit ,  Ta  été  d^ 
fon  confentement.  Dumoulin  adL.^.  cod. 
de  reb.  cred. 

Dumoulin  ibidem  rapporte  pour  pre- 
mière limitation  à  cette  règle  j  que  pour 
que  le  journal  d'un  marchand  fafle  foi 
contre  lui  de  la  fomme  qu'il  a  reconnu  , 
devoir  à  quelqu'un ,  il  faut  ordinairement 
que  la  caufe  de  la  dette  y  foit  exprimée  ; 
car  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  dette  fans 
une  caufe  qui  la  produife ,  &C  que  la  feule 
écriture  ne  fait  pas  la  dette  ;  la  demande 
de  la  dette  ne  peut  être  fondée ,  tant  qu'il 
n'apparoît  point  de  caufe. 

Mais  il  fuffit  qu'il  en  apparoiffe  une  au 
moins  par  prélomption  &  conjeftures. 
C'eft  pourquoi  fi  un  marchand  a  écrit  fur 
fon  livre  qu'il  devoit  la  fomme  de  tant  à 
un  tel  marchand,  quoiqu'il  n'ait  point  ex- 
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primé  la  caufe  ,  fon  livre  fera  foi  contré 
lui  en  feveur  de  ce  marchand ,  fi  ce  mar- 
chand eft  celui  qui  a  coutume  de  lui  four- 
nir les  marchandifes  de  fon  commerce  ; 
car  en  ce  cas  la  préfomption  eft  que  la 
caufe  de  la  dette  eft  la  fourniture  de  ces 
marchandifes.  Dumoulin  ibidem. 

La  féconde  limitation  qu'apporte  Du- 
moulin eft  que  la  foi  doit  être  ajoutée  au 
}Ournal  feulement ,  &  non  pas  à  des  pa- 

E'ers  volants  qui  fe  feroient  trpuvésdans 
journal.^ 

La  troifieme  limitation  qu'il  apporte 
eft  que  le  journal  d'un  marchand  ne  fait 
point  de  foi  contre  lui  en  ma  faveur ,  fi 
voulant  prendre  droit  de  ce  journal  con- 
tre lui,  je  ne  yeux  pas  ou'il  s'en  ferve 
contre  moi  ;  car  on  ne  doit  pas  prendre 
droit  d'une  pièce  qu'on  rejett^»  MoUq» 
ibid.  nam  fides  fcripturœ  ejl  ifidivîjibilis. 
Docl.  ad  L.  fi  cxfalf.  42.  ccfd.  de  tranfi 

§.     V, 

Des  papiers  domejlîques  des  particuliers. 

714.  Après  avoir  traité  des  papiers 
journaux  des  marchands ,  il  eft  de  l'ordre 
de  parier  de  ceux  des  particuliers  qui  ne 
ibnt  pas  marchands. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  ce  que  nous 
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écrivons  fur  nos  papiers  domefliques  ne 
peut  faire  de  preuve  en  notre  faveur  con- 
tre  quelqu'un  qui  n'y  a  pas  foufcrit  ;  exem^ 
plo  perniciofum  ejly  ut  ei  fcrip  urœ  cnJÉh 
lUTy  quâ  uniis  quifque  Jibi  adnotatioru  prth 
pria  ^  dtbitorem  conjèituit.  L.  7.  cod.  Ji 
probat.  Mais  font-ils  preuve  contre  nous  ? 
Boiceau  p.  i.  ch.  8.  n.  14.  diftingiie  le  cas 
auquel  ce  que  nous  avons  écrit  tendroic 
à  nous  obliger  envers  quelqu'un  ,  &  ce- 
lui auquel  ce  que  nous  avons  écrit  ten- 
àroit  à  libérer  notre  débiteur. 

Dans  le  premier  cas  ;  par  exemple  t  fi 
j'ai  écrit  fur  mon  jotunal ,  ou  fur  mes 
ta])lettes  que  )'ai  emprunté  10  piftoles  de 
Pierre  ;  Boiceau  ibid.  penfe-  que  fi  cette 
reconnoiflance  faite  fur  mon  journal  ou 

*M,A  .*^wj  «ut^ivtLwA  cAt  ugiicc  uc  moi 9  eue 
fait  une  preuve  complette  delà  dette  con- 
tre moi  &  mes  héritiers  ;  &  que  fi  elle 
n*eft  pas  fignée ,  elle  ne  feit  qu'une  femi- 
preuve  qui  doit  être  fortifiée  de  quelque 
indice. 

Je  trouve  plaufible  cette  diftinôion  de 
Boiceau  ,  mais  par  une  autre  raifon  que 
celles  qu'il  a  alléguées  ;  lorfque  la  note  que 
j'ai  faite  de  l'emprunt  fur  mon  journal  n'eft 
pas  fignée ,  cette  note  ne  paroît  faite  que 
pour  me  rendre  compte  à  moi-même ,  & 
non  pour  fervir  au  créancier  de  preuve 
du  prêt  qu'il  m'a  &it  i  ce  créancier  n'ayant 
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le  hrlct ,  la  prefomption  eft  qu'il  me 
;ndu  lorlque  je  Tai  payé ,  &  que  me 
/ant  affuré  par  la  reftitution  qui  m'a 
lite  de  mon  billet ,  j'ai  négligé  de  bar- 
lette  note  »  &  de  faire  mention  du 
ment  que  j'avois  fait.  Mais  lorfque 
gné  cette  note ,  ma  fignaîure  indi- 
jue  j'ai  fait  cette  note  dans  l'intention 
le  fervit  au  créancier  de  preuve  de 
éance  ;  elle  doit  donc  lui  en  fervir. 
uoique  je  n'aye  pas  figné  la  note ,  fi 
'ailleurs  déclaré  ou  faitconnoître  que 
fàifois  pour  qu'elle  fervit  de  preuve 
rêt ,  dans  le  cas  auquel  je  ferois  préf 
i  par  la  mort  ;  comme  lorfque  j'ai  dé-  ^ 
î  par  cette  note  que  celui  qui  m'a- 
rait  le  prêt  n'avoit  pas  voulu  recè- 
de billet  de  moi ,  la  note  dans  ce  cas 
que  non-flgnée ,  doit  faire  une  preu- 
cla  dette  contre  moi  &mçs  héritiers. 
Dffque  la  note  quoique  fignée  eftbâr- 
eile  ne  fait  plus  de  preuve  en  feveur 
réancier  ;  au  contraire ,  la  radiation 
irc  preuve  que  j'ai  rendu  la  fomme , 
:rc9nciern'a  par  devers  lui  aucun  titre. 
ifibns  au  fécond  cas  qui  eft  celui  au^ 
ce  que  j'ai  écrit  fur  mon  journal ,  ne 
.  pas  à  m'obliger,  mais  au  contraire 
>érer  mon  débiteur  ;  comme  lorf- 
i'ai  écrit  fur  mon  journal  les  payemens 
L  m'a  fait  ;  il  n'eft  pas  douteux  en  cq 
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cas  que  ce  que  j*ay  écrit  fur  mon  journal , 
foit  que  je  l'aye  figné  ou  non ,  fait  une 
pleine  foi  contre  moi  au  profit  de  mon  dé* 
biteur ,  car  la  libération  cft  favorable» 

S-    VL 

Des  écritures  non  fignUs  des  partîculierti 

7 1 5 .  Il  y  a  trois  efpeces  de  ces  écritures, 
i^.  Les  journaux  &  tablettes,  2^.  Les 
écritures  fur  feuilles  volantes,  &  qui  ne 
font  point  à  la  fuite ,  à  la  marge ,  ou  au 
dos  d'un  a£^e  ligné.  3^.  Celles  qui  font 
à  la  fuite ,  à  la  marge ,  ou  au  dos  d'un  aâe 
£gné. 

Nous  avons  parlé  de  la  première  cf- 
pece  au  §.  précédent. 

Celles  de  la  féconde  efpece,  ou  ten- 
dent à  obliger  ou  à  libérer. 
'  A  l'égard  de  celles  qui  tendent  à  libé« 
fer ,  telles  que  font  des  quittances  écrites 
de  la  main  du  créancier  non-fignées,  qui 
fe  trouvent  par  devers  le  débiteur  ;  quoi- 
que nous  ayons  décidé  au  §.  précédent  ^ 
que  les  reçus  écrits  fur  le  journal  du  créan- 
cier font  une  pleine  foi  du  payement  , 
fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  foient  fignés;* 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  de  même  dé- 
cider que  les  Quittances  non-fignées  fur 
feuilles  détachées ,  quoique  écrites  en^ 
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tiérement  de  la  main  du  créancier ,  &  en 
la  poiTefCon  du  débiteur  fafle  pareillement 
une  pleine  foi  du  payement.  La  raifon  de 
cette  différence  eft  qu'il  n'eft  pas  d'ufage 
de  fîgner  les  reçus  qu'on  infcrit  far  un  jour- 
nal ;  au  lieu  qu'il  eft  d'ùfage  que  le  créan- 
cier figne  les  quittances  qu'il  donne  à  fon 
débiteur.  C'eft  pourquoi  lorfque  la  quit- 
tance n'eft  pas  (ignée ,  on  peut  croire  ^ 
^'etle  a  été  donnée  au  débiteur  avant  le 
payement  ^/^i//^  comme  un  fimple  modèle 
pour  que  le  débiteur  examinât  s'il  approu- 
veroii  la  forme  en  laquelle  elle  étoit  con- 
çue f  &  que  le  créancier  a  remis  à  la  li- 
gner lorf qu'il  feroit  payé.  Néanmoins  fi 
cette  quittance  eft  datée  de  manière  qu'il 
n'y  manque  que  la  fignature ,  fi  c'eft  une 
quittance  toute  fimple,  &  dont  il  n'y  ait 
pas  eu  befoin  de  faire  un  modèle ,  enfin 
s'il  ne  paroît  aucune  raifon  pour  laquelle 
cette  quittance  ait  pu  parvenir  au  débiteur 
avant  le  payement  ;  en  ce  cas  je  penfe 
qn'on  doit  préfumer  que  ce  n'eft  que  par 
oubli  5  que  la  quitttance  n'a  pas  été  fignee  , 
&  qu'elle  doit  feire  foi  du  payement ,  fur- 
tout  fi  on  y  ajoute  le  ferment  fupplétoire 
du  débiteur. 

A  l'égard  des  écritures  non-fignées  fur 
des  feuilles  volantes  qui  tendent  à  l'obli- 
gation de  la  perfonne  qui  les  a  écrites,  telle 
qu'une  promefte  y  un  aûe  dç  vente  ^  &c. 
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3uoîqu'eUes  fc  trouvent  entre  les  maîns 
e  celui  envers  qui  Tobligation  devroit 
être  contraâée ,  elles  ne  ^nt  néanmoins 
aucune  preuve  contre  la  perfonne  qui  les 
a  écrites ,  que  Tobligation  a  été  effeâive- 
ment  contraâée ,  &  elles  ne  pafîent  que 
pour  de  fimples  projets  qui  n'ont  pas  eu 
d'exécution. 

726.  Il  nous  rcfte  à  parler  des  écritures 
non-fignées  qui  font  à  la  fuite  ou  à  la 
marge ,  ou  au  dos  d'un  écrit  fipné  ;  ces 
écritures  ou  tendent  à  la  libération,  ou  à 
une  nouvelle  obligation. 

A  l'égard  de  celles  qui  tendent  à  la  li« 
bération ,  il  faut  encore  diftinguer  le  cas 
auquel  l'aâe  au  bas  ou  au  dos  duquel  el- 
les font,  efl  &  n'a  jamais  ceflé  d'être  en 
la  pofleflion  du  créancier,  &  celui  auquel 
ilferoit  en  la  pofleflion  du  débiteur.  Dans 
le  premier  cas  ,  comme  lorfqu'au  bas  ou 
au  dos  d^une  promefTe  (ignée  par  le  débi« 
teur ,  qui  eft  en  la  poifeilion  du  créan* 
cier  ;  il  fe  trouve  des  quittances  de  fom* 
mes  reçues  à  compte  ;  ces  quittances  quoi- 
que non-fignées  ni  datées  font  une  pleine 
preuve  du  payement ,  non-feulement  lorf- 
4}u'elles  font  écrites  de  la  main  du  créan* 
cier ,  mais  même  de  quelque  main  qu'elles 
fcûent  écrites ,  fut-ce  mên^e  de  celle  du  dé- 
biteur  ;  parce  qu'il  efl:  plus  que  probable  9' 
que  le  créancier  n'auroit  pas  laiifé  écrire 

ce 
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ces  teçus  fur  le  billet  qui  étoit  en  fa  pof- 
ieffion,  fi  les  payemens  ne  lui  a  voient  pas 
été  faits  efFedivement. 

11  y  a  plus  ,  quand  même  les  écritures 
non  -  fignées  »  qui  font  au  bas  ou  au  dos 
d'un  aâe  qui  eft  en  la  poffeffion  du 
créancier ,  &  qui  tendent  à  la  libératioîi 
de  ce  qui  eft  porté  par  cet  afte  ,  feroient 
.barrées  elles  ne  laifferoient  pas  de  faire 
foi:  car  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
du  créancier  en  la  poffefîion  duquel  eft 
Taâe,  ni  moins  encore  en  celui  de  fe$ 
héritiers ,  de  détruire ,  en  barrant  cette 
écriture ,  la  preuve  du  payement  qu'elle 
renferme, 

727.  Ces  difpofitions  oiît  lieu  lorfque 
Taûe  eft  entre  les  mains  du  créancier  ; 
^uid  fi  Tafte  eft  entre  les  mains  du  débi- 
teur ?  putâ  fi  au  bas  ,  au  dos  ,  ou  en 
marge  d'un  traité  de  vente  fait  double 
.qui  eft  entre  les  mains  de  l'acheteur ,  dé* 
biteur  du  prix ,  il  fe  trouve  des  reçus 
non-fignés  ?  Ces  écritures  feront  pleine 
foi,  fi  elles  font  de  la  main  du  créancier: 
CCS  quittances  étant  fur  Tafte  même  qui 
renferme  l'obligation ,  elles  ont  plus  de 
force  que  des  quittances  non  -  fignées  » 
données  fur  une  feuille  volante.  Il  en  eft 
de  même  des  quittances  non-fignées ,  écri- 
tes de  la  main  du  créancier ,  qui  feroient 
à  la  fuite  d'une  précédente  quittance  fi« 

Tome  II.  P 
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gnée  :  mais  fi  ces  écritures  font  d'une 
autre  main  que  celle  du  créancier,  n'é- 
tant point  fignées  de  lui,  elles  ne  font  au* 
çuxïQ  foi  du  payement  ;  ne  devant  pa? 
être  au  pouvoir  du  débiteur ,  de  fe  pro* 
curer  la  libération  de  fa  dette  ,  en  faifànt 
^rire  des  reçus  fiir  Taûe  qui  eft  en 
fa  pofTeilion  ,  par  telle  perfonne  qull 
voudra* 

Les  quittances  quoique  écrites  de  la 
main  du  créancier  fur  Taâe  qui  eft  en  la 
poffeffion  du  débiteur ,  ne  feront  pas  foi 
non  plus  fi  elles  font  barrées  ;  car  il  eft 
fenfible  que  le  débiteur  en  la  poflèi&on 
duquel  eft  Va&e ,  ne  les  auroit  pas  laiffé 
barrer ,  fi  le  payement  eut  été  efFeâif  ; 
&  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  créancier 
ayant  écrit  la  quittance  fur  des  propofi- 
tions  de  payement ,  Tait  barrée ,  parce 
que  les  propofitions  n'ont  pas  été  cfr 
feftuées. 

7x8.  A  regard  des  écritures  non-fi« 
gnées  qui  teitdent  à  l'obligation  ,  lorf- 
qu'elles  expriment  une  relation  avec  YaStt 
(igné ,  au  bas ,  au  dos  ou  en  marge  du* 
quel  ellçs  font  ;  elles  font  foi  contre  le 
débiteur  qui  les  a  écrites.  Par  exemple  ^ 
fi  au  bas  d'une  promeffe  fignée  de  Pierre , 
par  laouelle  il  reconnoît  que  Jacques  hii 
P  prête  mille  livres  ,  il  étoit  écrit  de  U 
piftin  de  Piçrre  :  Plu^  Jt  reconnais  f  dfi 
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mondie  Jieur  Jacques  nCa  encore  prêté  dtux 
cents  livres  ;  cette  écriture  quoique  non- 
yfignée  feroit  foi  contre  Pierre  ,  parce 
que  par  ces  termes  ,  d^  plus  ,  encore  , 
elle  a  une  relation  avec  récrit  figné  de 
lui.  Boîceau  ii.  1.  &  Daney  ibid. 

Pareillement ,  fi  au  bas  d*un  traité  de 
vente  d'une  métairie ,  figné  des  deux  par- 
ties ,  il  y  avoit  un  pojlrfcriptum  écrit  de 
la  main  du  vendeur ,  quoique  non-figné , 
portant  que  les  beftiaux  qui  y  font ,  font 
compris  dans  la  vente  ;  ce  poji-fcriptum 
feroit  foi  contre  le  vendeur. 
■  S'il  étoit  écrit  d'une  autre  main  ,  il  eft 
évident  qu'il  ne  feroit  pas  foi  contre 
fui ,  fi  l'aâe  étoit  produit  par  l'acheteur  ; 
mais  fi  ce  pojl-fcriptum  étoit  au  bas  de 
l'aâe  qui  eft  entre  les  mains  du  vendeur  , 
ce  paji-fcriptum  ,  quoiqu'écrit  d'une  autre 
main  ,  feroit  foi  contre  le  vendeur  ;  car 
il  n'auroit  pas  laifle  mettre  cq  pojl-fcriptum 
au  bas  d'un  aâe  qui  étoit  en  fa  poffeflion  , 
fi  le  contenu  n'eût  pas  été  convenu  entre 
les  parties. 

729.  Lorfque  les  écritures  non  fignées 
étant  au  dos ,  au  bas ,  ou  à  la  marge  d'un 
afte  ,  n'ont  aucun  rapport  avec  cet  aôe  ; 
elles  font  femblables  à  celles  écrites  fur 
feuilles  volantes.  Voye^  ce  qui  en  a  été 
éitfuprà^  /2.  725, 
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S-  V  1 1. 

Des  Tailles. 

730.  On  appelle  Tailleles  deux  partiel 
d*un  morceau  de  bois  fendu  en  deux ,  dont 
deux  perfonnes  fe  fervent ,  pour  marquer 
la  quantité  des  fournitures ,  que  Tune  des 
deux  fait  journellement  à  Tautre. 

Pour  cet  effet  ,  chacune  d'elles  a  im 
morceau  de  ce  bois  ;  celle  que  le  mar- 
chand qui  fait  les  fournitures  a  pardevW 
lui ,  s'appelle  proprement  la  Taille ,  Tau- 
tre  fe  nomme  Echantillon. 

Lors  des  fournitures  ,  Ton  joint  le* 
deux  parties  du  morceau  de  bois ,  &  l'on 
y  coche  avçc  un  couteau  ,  un  chifre  oui  ] 
marque  la  quantité  des  fournitures  ;  tellci 
font  les  Tailles  des  Boulangers^ 

Ces  Tailles  tiennent  lieu  d'écritures  > 
&  font  une  efpecç  de  preuve  littérale  de 
la  quantité  des  marchandifes  fournies  f 
lorfque  celui  à  qui  elles  ont  été  fournies 
repréfentç  l'échantillon  pour  Iç  joindre  è 
la  Taille. 

Article    1 1 L 
Des  Copies, 

73 1.  C'eft  une  règle  commune  à  toil^ 
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tes  les  copies  ,  que  lorfque  le  titre  origi- 
nal fubfifte  ,  elles  ne  font  foi  que  de  ce 
^uî  fe  trouve  dans  le  titre  original  ;  les 
Notaires  ne  devant  pas ,  même  lous  pré- 
texte d'interprétation ,  rien  ajouter  dans 
les  grpffes  &  expéditions  ,  à  ce  qui  eft 
contenu  dans  la  minute  originale. 

C'eft  pourquoi  il  ne  peut  guéres  y  avoir 
de  queftîon ,  fur  la  foi  que  méritent  les 
copies ,  lorfque  le  titre  original  fubfifte  ; 
car  fi  on  doute  de  ce  qu'elles  contien- 
nent^ on  peut  avoir  recours  au  titre 
original. 

•  Il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  ,  lorf- 
que le  titre  original  eft  perdu ,  pour  fça- 
VoÎT  quelle  foi  peuvènrraire  en  ce  cas  les 
copies.  11  faut  d'abord  diftinguer  celles 
qui  ont  été  tirées  par  une  perfonne  publi- 
que ,  &  celles  qui  n'ont  pas  été  tirées  par 
une  perfonne  publique  ;  il  faut  encore  à 
l'égard  des  premières ,  en  diftinguer  trois 
efpeces;  i^.  Celles  qui  ont  été  faites  par 
autorité  du  juge ,  partie  prélente  ou  due- 
Inent  appellée.  1^.  Celles  qui  ont  été  fai- 
tes fans  l'autorité  du  juge  ,  mais  en  pré- 
fence  des  parties.  3^.  Celles  qui  ont  été 
faites  fans  préfence  des  parties  ,  &  fans 
qu'elles  y  ayent  été  appellées  de  l'auto- 
rité du  juge.  Nous  traiterons  de  ces  trois 
efpeces  dans  les  trois  premiers  paragra- 
phes :  le  regiftre  des  infinuations  renferme 

P  iij 
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des  copies ,  de  la  claiTe  de  celles  qui  foA 
tirées  par  un  officier  public;  nous  entra? 
terons  dans  un  quatrième  parag.  Nous 
traiterons  dans  le  cinquième  des  copiel 
qui  n'ont  pas  été  tirées  par  une  perfonoci 
publique ,  &c  dans  le  fîxieme  des  çopki 
de  copie. 

s.  I.    , 

Des  Copies  faites  par  P autorité  du  Jugt  \ 
partie  préfente  ou  duement  appdlée, 

732.  Celui  qui  veut  avoir  une  copie  de 
cette  efpece  qui  lui  tienne  lieu  de  Vok* 
ginal  donne  fa  requête  au  Jug« ,  au  bas  de 
laquelle  le  Juge  ordonne  que  copie  iem  ' 
tirée  fur  l'original  d'un  tel  aâe,  en  tel  lieUf 
tel  jour  à  telle  heure ,  &  que  les  parties 
intéreffées  feront  fommées  de  s'y  trouveri 
en  conféquence  de  cette  ordonnance  qu^ 
/ait  fîgni£er  aux  parties  ,  il  les  fait  parle 
même  aâe  fommer  de  fe  trouver  au  lieui 
jour  &  heure  indiqués. 

La  copie  qui  en  conséquence  eft  tirée 
fur  l'original  par  un  officier  public ,  foit 
en  préfence  des  parties ,  foit  en  leur  ab- 
fence  ,  après  qu'elles  ont  été ,  conune 
nous  l'avons  déjà  dit  ,  fommées  de  s'y 
trouver ,  eft  une  copie  qu'on  appelle  copie 
en  forme.  Lorfque  l'original  par  la  fuite 
eft  perdu ,  elle  fait  la  même  foi  contre 
l^s  parties  qui  y  ont  été  préfentes  oi 
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fommées  de  s'y  trouver ,  &  contre  leurs 
héritiers  &  fucceffeurs ,  que  feroit  l'ori- 
ginal même.  Molin.  in  conf.  par.  §.  8» 
%L  I.  «.  37. 

733.  Obfervez  que  lorfque  ces  copies 
font  encore  nouvelles  ,  renonciation  qui 
y  eft  faite  de  l'ordonnance  du  Juge  ,  & 
des  aiïîgnations  données  aux  parties ,  pour 
fe  trouver  au  lieu  ,  &  au  jour  &  heure 
auxquels .  fe  doit  tirer  la  copie ,  n'eft  pas 
une  preuve  fuffifante  ^  que  ces  formalité» 
ont  été  obfervées.  Q!^Vi  pourquoi  pour 
qu'à  défaut  de  l'original ,  la  copie  faffe  la 
preuve  entière,  que  l'original  auroit  fait , 
il  faut  que  celui  qui  s'en  fert ,  rapporte 
l'ordonnance  du  Juge  &  les  affignations. 

Mais  lorfque  ces  copias  font  anciennes 
cette  énonciation  de  robfervation  des  for- 
malités ,  eft  une  preuve  fuffifante  qu'elle» 
ont  été  obfervées  ,  fuivant  cette  règle  , 
tnunciadva  in  antïquis  probant ,  &  il  n'eft 
point  néceflaire  de  rapporter  ni  l'ordon- 
nance du  Juge  ,  ni  les  affignations. 

Pour  qu'une  copie  foit  réputée  ancien- 
ne,  à  l'effet  de  difpenfer  du  rapport  des 
procédures  qui  y  font  énoncées  ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  qu'elle  ait  une  antiquité  de 
trente  ou  quarante  uns ,  telle  que  celle 
qui  eft  requîfe  pour  fuppléer  ce  qui  man- 
que aux  aftes  pour  faire  une  pleine  foi , 
&  dont  nous  parlerons  infrà  ,  n.  737.  il 
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fufHt  qu'elle  ait  une  antiquité  de  dix  an£ 
C'eft  liir  ce  principe  qu'on  juge  qu'après 
dix  ans  ^  un  adjudicataire  par  décret  dont 
l'adjudication  eft  attaquée ,  n'eft  pas  ohE- 
gé  de  rapporter  les  procédures  fur  kf- 
quelles  eft  intervenu  le  décret. 

734.  Ces  copies  en  forme  qui  à  l'égard 
des  perfonnes  qui  y  ont  été  préfentes  ou 
duement  appellées  font  la  même  foi  que 
^'original ,  n'ont  à  Tégard  des  autres  p€^ 
ibnnés  qui  n'y  ont  été  ni  prcfcntes  ni  ap- 
pellées ,  que  l'effet  que  peuvent  avok 
celles  faites  fans  partie  préfentip  ni  appet 
lée ,  dont  nous  parlerons  infrà  §.  i.Molhk 
ibid^  d.  n.  yj^ 

§.  II. 

Des  copies  faîtes  en  prefence  des  P orties  i 
mais  fans  f  autorité  du  Juge^ 

735.  Ces  copies  ne  font  pas  propre- 
ment copies  enferme  ^  puifqu'elles  ne  font 
pas  faites  par  autorité  du  Juge  ;  néanmoins 
elles  ont  le  même  effet  entre  les  parties 
qui  y  ont  été  préfentes ,  leurs  héritiers 
ou  fucceffeurs ,  que  les  copies  en  forme; 
i&  elles  font  entre  ces  parties  comme  les 
copies  en  forme  ,  à  défaut  de  l'original  1 
la  même  foi  qu'auroit  fait  l'original. 

Elles  tirent  de  la  convention  des  parties 
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Mette  autorité  ;  car  les  parties  par  leur  pré* 
fence  ,  lorfque  ces  copies  ont  été  tirées  , 
font  tacitement  convenues  qu'elles  tien- 
droient  entr'elles  lieu  d'original.  Ces  co- 
pies ne  font  pas  néanmoins  toujours  la 
même  preuve  que  les  copies  en  forme  ; 
fcar  comme  elles  tirent  leur  force  de  la 
feule  convention  des  parties ,  il  fuit  de-là 
qu'elles  n'en  peuvent  avoir  dans  les  cho- 
tes  dont  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  parties 
de  convenir  ,  &  dont  ces  parties  n'ont 
pas  la  difpofition. 

C'eft  pourquoi ,  fi  fans  autorité  de  jufti- 
ce  ,  j'ai  tiré  copie  avec  un  titulaire  de  bé- 
néfice ,  d'un  bail  à  emphitéofe  d'un  héri- 
tage dépendant  de  ce  bénéfice  ,  &  des 
autres  pièces  contenant  les  formalités, 
qui  ont  dû  l'accompagner  ;  &  que  fon 
lucceffeur  revendique  fur  moi  cet  héri- 
tage ;  les  copies  que  j'ai  tirées  en  préfence 
de  fon  prédéceffeur ,  ne  feront  pas  con- 
tre le  fuccefleur ,  la  même  foi  qu'auroit 
faite  l'original  defdites  pièces,  qui  depuis 
ont  été  perdues  ;  ni  celles  qu'auroient 
faites  des  copies  en  forme  r  car  fon  pré- 
déceffeur qui  n'avoit  pas  la  libre  difpofi- 
tion des  héritages  de  fon  bénéfice ,  n'a 
pu ,  au  préjudice  de  (qs  fucceffeurs ,  con- 
venir que  les  copies  que  j'ai  tirées,  étoîent 
conformes  aux  originaux  des  aâes  qm 
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etabMoient  la  légitimité  de  l'aliénatlcif 
de  cet  héritage. 

§.  m- 

Des  Copies  faites  fans  préfcnce  de  Parties*^ 
&  fans  quelles  ayent  été  apgtllitsf0$ 
autorité  de  Jufiice. 

736.  Les  copies  qui  font  tirées  fur  IJori* 
ginal  hors  de  la  préfence  de  la  partie ,  & 
lans  qu'elle  y  foit  appellée ,  ne  font  pas 
ordinairement  une  preuve  entière  con- 
tr'elle  de  ce  qui  eft  contenu  en  Toriginal^ 
dans  le  cas  oi\  il  feroit  perdu  ;  cette  copie 
fait  feulement  im  indice  ou  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  qui  peut  faire 
admettre  la  preuve  teftimoniale  ,  pour 
fupléer  à  celle  qui  manque  à  cette  copie* 
.  Cette  décifion  a  lieu  ,  foit  que  cette 
copie  ait  été  tirée  fans  ordonnance  du 
Juge ,  ou  en  vertu  d\me  ordonnance  du 
Juge  ;  car  c^eft  la  même  chofe  ,  qu'il  y 
ait  eu  une  ordonnance  du  Juge ,  dont  oa 
n'ait  pas  fait  ufage  pour  appeller  la  partie  ^ 
pu  qu'il  n'y  en  ait  point  eu. 

Cette  décifion  a  lieu  félon  Dumou- 
lin ,  quand  même  la  copie  feroit  tirée  par 
le  même  Notaire  qui  a  reçu  l'original* 
Par  exemple  ,  j'ai  paffé  procuration  à 
Pierre  5  préfent  Gomet  Notaire,  pour 
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Vendre  ma  maifon  à  Jacques  ;  Pierre  vend 
ma  maifon  à  Jacques  en  vertu  de  cette 
procuration  ,  dont  la  copie  eft  inférée  en 
fin  du  contrat  de  vente ,  &  cette  copie  eft 
fignée  de  Gomet ,  qui  attefte  qu'il  l'a  co- 
piée mot  à  mot  fur  l'original  qu'il  a  reçu. 
Depuis ,  je  donne  la  demande  en  reven-» 
dication  contre  Jacques ,  &  l'original  de 
la  procuration  que  j'avais  donnée  à  Pierre 
pour  la  lui  vendre  étant  perdu  ,  on  n'a 
plus  que  cette  copie  à  m'oppofer  ;  cette 
copie  ne  fera  pas  une  preuve  pleine  & 
entierç  contre  moi ,  que  j'ai  donné  pou- 
voir de  vendre  ma  maifon  ;  la  raifon  eft 
que  cette  copie  prouve  bien  qu'il  y  a  un 
original ,  fur  laquelle  elle  a  été  tirée  ; 
mais  n'ayant  point  été  tirée  avec  moi  ^ 
elle  ne  prouve  point  contre  moi ,  que 
Foriginal  fur  lequel  elle  a  été  tirée  ,  & 
tju'on  ne  repréfente  point ,  avoit  tous  les 
carafteres  néceffaires  pour  faire  foi  :  elle 
ne  prouve  point ,  que  ma  fignature  qu'ott 
^ît  dans  cette  copie  ,  s'être  trouvée  au 
bas  de  cet  original ,  fut  efFeftivement  ma 
fignature  ;  il  eft  vrai  que  c'eft  le  Notaire 
qui  a  reçu  l'original ,  &  qui  m'a  vïifigner 
Toriginal,  quil'attefte  ;  mais,  dîtDumou- 
En ,  un  Notaire  ne  peut  attefter  &  faire 
pleine  foi ,  finon  des  chofes  qu'il  eft  requis 
d^attefter  par  les  parties  ;  nonpoufl  ujlari 
nifi  de  €0  de  quo  rogarur  àpartihus\  il  ne 
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peut  attefter  que  ce  qu'il  voit  &  enteni 
propriis  Jinjibus  au  tems  qu'il  l'atteftç  ;  or 
au  tems  qu'il  a  fait  cette  copie  ,  il  voyoit 
feulement  qu'il  y  avoit  un  original  ^  mais 
il  ne  me  voyoit  pas  le  figner  ;  il  n'étoit 
point  requis  par  moi  d'attefter  qu'il  y  eût 
un  original  en  règle  véritablement  ligné 
de  moi,  fur  lequel  il  a  tiré  la  copie, 
puifqu'on  la  fuppofe  tirée  en  mon  al> 
îence  ;  &  par  conféquent ,  il  n'a  pu  don^  ^ 
ner  à  cette  copie  la  foi  de  l'original.  Mo^ 
lin.  d.^.  8.  gl.  I./2.  48  ,  61^  6j,  64, &C, 

737.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  foufirc 
exception  à  l'égard  des  copies  anciennes; 
car  les  anciennes  copies  des  aftes  ,  foit 
qu^elles  foient  tirées  pa-r  le  même  Notaire 
qui  a  reçu  l'original  ,  ou  même  par  un 
autre ,  font  foi  contre  tous  à  défaut  de 
l'original  ;  parce  qu'elles  énpncent  qu'il 
y  a  eu  un  original  en  règle  ,  &  que  in 
fintiquis  enunciativci  probant, 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  ibii. 
72,  41»  Si  cxemplum  effet  antiquum  &  di 
înjlrumento  antiquo  ,  nan  enim  fuffictrtt 
originale  ftiijfe  antiquum  ,  fi  exemplum  cjfct 
recensa  •  »  Tunç  ratione  antJquitatis  puto 
quod  plene  probaret  contra  omncs  quantum 
ipjum  originale  probaret  :  ratio  ,  quia  habtt 
authenticum  tejiimonium  de  autoritate  & 
ténor e  original! s  ,  cui  antiquitas  loco  catti» 
rarum probationum  quarum  copiant  fujlulit^ 
autorifatetn  plena  fideifupptêt. 
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Une  copie  eft  ordinairement  réputée 
ancienne ,  lorfqii-elle  a  plus  de  trente  ou 
quarante  ans  ;  car  fuivant  Dumoulin  ;  ibid. 
12.  81.  6»  81.  hors  le  cas  des  matières  qui 
concernent  les  Droits  qui  n'admettent  que 
4a  poffeflion  immémoriale  &  centenaire  9 
-à  regard  defquellcs  un  afte  n'eft  réputé 
ancien  que  lorfqu'il  pafle  cent  ans  ;  dans 
toutes  les  autres  matières  ,  les  aftes  font 
réputés  anciens  lorfqu'ils  paffent  trente 
ou  quarante  ans.  Ils  peuvent  même  au 
bout  de  dix  ans  ,  fuivant  cet  Auteur  y 
-paiTer  pour  anciens  ad  foltmnitaum  prcs-^ 
Jumendam  ,  nijî  agatur  de  gravi  prajudidat 
alfcrius  ,  ibid.  ;».  83. 

§.  IV. 

Du  Regijïre  des  injînuations, 

738.  La  copie  d'une  donation  qui  eft 
tranfcrite  dans  le  regiftre  des  Infinuations*, 
ne  fait  pas  foi  de  la  donation  :  autrement 
il  feroit  au  pouvoir  d'une  perfonne  dé 
mauvaife  foi ,  de  fuppofer  une  faufle  do- 
nation qu'elle  feroit  tranfcrire  fur  le  regif- 
tre- des  Infniuations ,  &  d'éluder  la  preu- 
ve qu'on  pourroit  faire  de  la  faufl^^^' 
en  uipprimant  l'original.  Mais  Bojççgy 
p.  I.  cL  II.  penfe  que  ce  regiftre  fait  an 
moins  un  commencement  de  preuve  par 


tço  Tr.  bes  Oblig. 
«crit ,  qiii  doit  faire  admettre  la  preuve 
teftimoniale  de  la  donation.  Danty  penfc 
que  cette  décifion  foufFre  beaucoup  de 
difficulté.  Pour  que.  cette  preuve  fût  ai- 
mife  ,  je  voudrois  au  moin*  que  deux 
ehofes  concouruffent ,  i^.  qu'il  fut  conf- 
iant que  les  minutes  de  tous  les  aftes  paf- 
{es  par  le  Notaire  dans  Tannée  dans  la- 
quelle on  prétend  que  la  donation  a  été 
faite  j  ne  fe  trouvent  point  ;  car  s'il  n'y 
evoit  que  la  minute  de  cette  prétendue 
donation ,  qui  ne  s'y  trouvât  pas  ,  il  en 
réfulteroit  des  foupçoris  d'affeftation  dans 
la  fuppreffion  de  cet  afte ,  qui  feroicnt 
douter  de  la  vérité  ou  de  la  forme  de  cet 
aâe ,  &  empêcheroient  qu'on  en  dût  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins.  i^^Je  penfe 
qu'il  faudroit  que  le  donataire  offrît  de 
faire  la  preuve  de  la  donation  par  des 
témoins  qui  auroient  été  préfens  lorfque 
i'aâe  a  été  fait ,  ou  du  moins  qui  auroient 
entendu  le  donateur  en  convenir;  &il- 
•ne  fuffiroit  pas  que  le  donataire  prouvât 
qu'on  a  vu  l'aâe  de  donation  entre  les 
mains  du  donataire  ;  car  ces  témoins  qui 
voyent  cet  aâe ,  ne  fçavent  pas  fi  cet 
aûe  eil  véritable  ,  ni  s'il  eft  revêtu  de 
(es  formes. 

.  739.  Si  l'infînuation  avoit  été  feite  à  I« 
jecuête  du  donateur ,  &  qu'il  eût  fouf' 
^t  fiu:  le  regiilre  des  loûnuations^  Boir 
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ceau  décide  qu'en  ce  cas  rinfiouation  te- 
roit  foi  de  la  donation ,  par  la  même  rai« 
fon  qu'il  a  été  dit  ci-deffus ,  que  les  co- 
pies judiciaires  faites  en  préfence  des  par- 
ties ,  font  la  même  foi  que  l'original  vis- 
à-vis  de  la  partie  qui  y  a  été  préfente». 

V  $'   V. 

Des  Copies  tout^à-fait  informes  qui  m  font 
pas  tirées  par  une  perfonne  publique. 

740.  Les  copies  qui  ne  font  pas  tirées 
par  une  perfonne  publique ,  font  celles 
qu'on  appelle  abfolument  informes  :  elles 
ne  forment  aucime  preuve ,  quoiqu'an- 
cîennes  ;  elles  ne  peuvent  tout  au  plus 
que  former  quelque  indice  très-léger. 

Néanmoins  fi  quelqu'un  avoit  pr©duît 
cette  copie  informe  pour  en  tirer  quelque 
indice ,  l'autre  partie  pourroit  s'en  fervir 
contre  lui  ;  &  elle  feroit  foi  contre  lui  ^ 
parce  qu'en  la  produifant  lui-même  ,  il 
^ft  cenfé  en  avoir  reconnu  la  vérité  :  car 
on  ne  doit  produire  que  des  pièces  qu'on 
croit  vraies. 

Lorfqu'une  copie  a  été  tirée  à  la  vérité 
par  une  perfonne  publique ,  comme  eft  im 
Notaire ,  mais  qui  ne  s'eft  point  fait  aflîf- 
ter  de  témoins  ou  d'un  autre  Notaire  ;  elle 
9e  pafle  point  pour  être  tirée  par  uneper-j 
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fonne  publique  ,  ^  elle  eft  auffi  abfola* 
inent  informe ,  que  fi  elle  eût  été  tirée  par 
un  particulier  ;  car  une  perfonne  publique 
qui  ne  fe  comporte  point  en  perfonne 
publique  ,  n'eft  point  réputée  pour  telle; 
Perfona  publica ,  dit  Dumoulin ,  agenscott- 
trà  officium  perfonœ  publicœ ,  non  cji  dignâ 
fpcUari  ut  pcrfona  publica. 

§.     V  I. 

Des  Copies  de  Copies. 

741.  Il  eft  évident  que  la  copie  tirée; 
non  fur  Toriginal ,  mais  fur  une  précédente 
copie ,  quoique  iixétfervato  juris  ordint , 
ne  peut  faire  que  la  même  preuve  qu'au- 
roit  pu  faire  la  précédente  copie  lur  la- 
quelle  elle  a  été  tirée ,  &  contre  les  per- 
fonnes  feulement ,  contre  lefquèlles  b 
précédente  copie  auroit  pu  faire  preuve. 

Quelquefois  même  ,  quoique  cette  fé- 
conde copie  tirée  fur  une  première ,  ait 
été  Xirét  fervato  Juris  ordine^  elle  ne  fait 
pas  la  même  preuve  contre  la  même  per- 
fonne ,  qu'auroit  fait  la  précédente  copie; 
ce  qui  a  lieu ,  lorfque  la  perfonne  à  qui 
on  Toppofe  ,  n'avoir  pas  les  mêmes  rai* 
fons  de  contefler  Toriginal ,  lorlqu'on  a 
tiré  avec  elle  la  première  copie  ,  qu?elle 
a  aiijourd'hui  de  le  contefter  ,  à  l'égard 
de  celui  qui  a  fait  tirer  la  fecoade» 
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•    Dumoulin,  §.  S.  gl.  i.  n,  34.  apporte 
cet  exemple  :  Pierre  ,  domeftique  d'un  de 
mes  parens  dont  je  fuis  héritier  ,  a  fait , 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Juge ,  en  la 
préfence  de  mon  procureur ,  tirer  copie 
entière  du  teftament  de  ce  parent  ;  après 
quoi  il  s'eft  fait  faifir  par  moi  d'un  legs 
de  cent  écus  ,  qui  lui  étoit  fait  parle  tefta- 
ment ;  cette  copie  a  été  tirée  fur  l'origi- 
nal qui  étoit  dépofé  chez  un  Notaire  :  de- 
puis furvient  Jacques  qui  demande  la  dé- 
livrance d'un  legs  de  dix  mille  écus ,  porté 
par  le  même  teftament  ;  &  comme  l'ori- 
ginal a  été  depuis  égare ,  il  donne  requête 
au  Juge  pour  en  être  tiré  copie  en  ma  pré- 
fence ,  ou  moi  dûment  appelle ,  fur  celle 
qui  en  avoit  été  tirée  par  Pierre.  Dumou- 
lin dÉjtoue  cette  copie  tirée  par  Jacques 
iiir  cène  tirée  par  Pierre ,  ne  fait  pas  con- 
f re  moi  une  preuve  entière ,  telle  que  fai- 
ioit  en  faveur  de  Pierre ,  celle  que  Pierre 
a  tirée  fur  l'original ,  parce  que ,  dit-il , . 
jiova  contradicendi  caufafubefi  :  j'ai  aujour- 
d'hui des  raifons  de  contredire  &  de  con- 
tefter  l'original  que  je  n'avois  pas,  lorfque 
Pierre  a  fait  tirer  fa  copie  ;  le  legs  que 
Pierre  me  demandoit  ,  étoit  un  legs  mor 
dique  de  cent  ccus  ,   il  ne  valoit  pas  la 
peine  que  je  conteftafTe  l'original  du  tefta-r 
ment  ;  c'cft  pourquoi  j'ai  pu  négliger  les 
moyens  que  j'avois  lors  de  le  contefter  i 
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mais  aujourd'hui  que  Jacqutsme  demande 
dix  mille  écus ,  j'ai  un  grand  intérêt  d'exti 
miner  fi  l'original  du  teilament  eft  €ui  regle« 
C'eft  pourquoi  de  ce  que  j'ai  bien  voub 
paffer  la  copie  de  Pierre  pour  la  cojpiè 
d'un  teftament  en  règle ,  il  ne  s'enltiit 
pas  que  je  doive  reconnoître  la  même 
^hofe  à  l'égard  de  la  copie  de  Jacques^ 
tirée  fur  celle  de  Pierre.  » 

Article    IV. 

De  la  dijlinUion  des  Titres  en  primord*uM 
&  récognitifs. 

741.  Le  titre  primordial  »  iiûvant  qut 
le  nom  le  fait  entendre  y  eft  le  premier 
titre  qui  a  été  pafie  entre  les  partiî|A|  en- 
tre lefquelles  une  obligation  a  ère  coo» 
traâée  ,  &  qui  renferme  cette  obligatiofl* 
Par  exemple ,  le  titre  primordial  d'une 
rente  efl  le  contrat  par  lequel  elle  a  été 
conflituée.  Les  titres  récognitifs  font  ceux 
qui  ont  été  paffés  depuis  par  les  débi- 
teurs ,  leurs  héritiers  ou  fuccefTeurs. 

743. Dumoulin^.  §.  8.  n.  88.  difKngue 
deux  efpeces  de  titres  récognitifs  ou  rtcon* 
noidances  ;  celles  qui  font  dans*  la  forme 
qu'il  appelle  ex  certâ  fcientiâ ,  &  celles 
qu'on  appelle  in  forma  communia 

Les  reconnoiflances  ex  certd  fcieniidf 
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qU^  appelle  aufli  in  forma  fpeciaU&  dij^ 
fofieivd ,  n.  89.  font  celles  oîi  la  teneur 
du  titre  primordial  efl  relatée.  Ces  recon- 
noiflances  ont  cela  de  particulier  j  qu*el« 
ks  équipoUent  au  titre  primordial  j  au  cas 
qu'il  fût  perdu ,  &  en  prouvent  Texiftence 
contre  la  perfonne  reconnoiffante ,  pourvu 
qu'elle  ait  la  difpofition  de  ks  droits, 
&  contre  fes  héritiers  &  fucceffeurs  ;  & 
tiirpenfe  par  conféquent  le  créancier  de 
le  rapporter  ,  dans  le  cas  auquel  il  fe 
trouveroit  perdu  ,  Mol.  ibid.  n.  89. 

Les  reconnoiflances  in  formd  communi 
font  celles  oii  la  teneur  du  titre  primor- 
dial n'eft  point  relatée.  Ces  reconnoiflan* 
ces  fervent  feulement  à  confirmer  le  titr» 
primordial^  &  à  interrompre  la  prefcrip- 
ticm  ;  .mais  elles  ne  conùrment  le  titre 
primordial  j  qu'autant  qu'il  efl  vrai  ;  elles 
n'en  prouvent  point  l'exiflence  y  &c  elles 
ne  diipenfent  point  le  créancier  de  le  rap«. 
Itorter.  Ibid. 

Néanmoins  s'il  y  avoit  plufieurs  recon* 
noiflances  conformes ,  dont  quelqu'une 
fiit  ancienne ,  ou  même  une  feule  ancien- 
ne,  &  foutenue  de  la  poffeflîon ,  elles 
pourroient  équipoUer  au  titre  primordial  ^ 
&  difpenfer  le  créancier  de  le  rapporter  j 
ce  qui  a  liçu  lur-tout  lorfque  le  titre  pri-* 
mordial  eft  très-ancien ,  ibid.  n.  90. 
.  744.  Les  reconaoiâances  de  l'une  & 
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l'autre  efpece  ont  cela  de  commun ,  qu^et 
les  font  relatives  au  titre  primordial ,  que 
le  reconnoiffant  par  ces  reconnoiffanccs 
n'eft  pas  cenfé  vouloir  contrafter  aucune 
nouvelle  obligation ,  mais  feulement  rc- 
connoître  l'ancienne  qui  a  été  contraâée 
par  le  titre  primordial.  Ceft  pourquoi 
fi  par  la  reconnoiffance  il  s'eft  reconnu 
obligé  à  quelque  chofe  de  plus  ou  de  dif- 
férent de  ce  qui  eft  porté  par  le  titre  pri- 
mordial ;  en  rapportant  le»  titre  primoN 
dial ,  &  faifant  connoître  Terreur  qui  s*eft 
gliiTée  dans  la  reconnoiffance ,  il  en  fera 
déchargé. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même 
l'erreur  fe  trouveroit  dans  une  longue 
fuite  de  reconnoiffanccs  ,  il  en  faudra 
toujours  revenir  au  titre  primordial ,  lorf- 
qu'il  fera  rapporté. 

•  Hoc  tantàm  inurejl  ,  dit  Dumoulin , 
îbid,  n,  88.  inter  confirmationcm  in  formA 
communi  ,  &  confirmatiorUm  ,  tx  certi 
fcientiâ  ^  quod  illa  (  informa  commuta) 
tanquam  condiùonalis  &  prœfuppoJuivA 
non  probat  confirmatum  ;  hoc  (  tx  certi 
fcientid  ^fidem  de  eofacit^  non  tamen  illui 
in  aliquo  auget  vel  extendit ,  fed  ad  iUui 
commtnfuratur  ^  &  ad  tjus  fines  &  limita 
refiringitur  ^  fi'c.  Et  ailleurs  §.  i8.  gU\* 
n.  19.  il  dit  en  général  des  reconnoiffan- 
ccs, Q^^non  interponuntur  anima  façicnd^ 
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a  obligatîonis  ,  fed  folitm  aninio  rtco-* 
Çctndi  ;  unde  JimpUx  titulus  novus  non 
iifpojîtorius. 

'45.  Si  les  reconnoiffans  au  contraire 
reconnu  pour  moins  qu'il  n'eft  porté 
le  titre  primordial  ;  s'il  y  a  plufieurs 
jnnoiffances  conformes ,  &  qui  re- 
lient à  trente  ans  ,  qui  eft  le  tems 
ifant  pour  opérer  la  prefcription  ,  ou 
uarante  ans ,  lorfque  le  créancier  eft 
/ilégié  ,  le  créancier  en  rapportant  le 
B  primordial  ne  pourra  pas  prétendre 
5  qu'il  n'eft  porté  par  les  reconnoiffan* 
,  parce  qu'il  y  a  prefcription  acquife 
ir  le  furplus. 

Article     V. 

Dis  quittances* 

74^.  De  même  qu'on  paffe  des  aâies 

ur  la  preuve  des  engagemens ,  on  en 

Qfe  auffi  pour  la  preuve  des  payemens, 

1  appelle  ceux-ci  Quittances. 

Une  quittance  fait  foi  de  ce  qu'elle  con- 

nt,  contre  le  créancier  qui  l'a  donnée, 

;  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  ,  foit 

'elle  foit  paffée  devant  Notaires  ,  foit 

'elle  foit  paffée  fous  la  fignature  privée 

i  créancier. 

[lyameme  certains  cas  dans  lefquelsune 


35*       Tr.   des   Oblic. 

quittance  eft  valable  &  fai  foi  fans  qu'elle 
ait  été  paffée  devant  Notaire  ,  ni  fignéc 
<lii  créancien  l^oyei  ces  cas  fupra  n. 
714,725,  726,  717,  718. 

Les  quittances  ,  ou  expriment  la  fbm- 
me  qui  a  été  payée  £ans  exprimer  la  caufe 
de  la  dette  ;  ou  elles  expriment  la  caufe 
de  la  dette  ,  fans  exprimer  la  fomme 
payée  ;  ou  elles  n^expriment  ni  la  fomme 
qui  a  été  payée ,  ni  la  caufe  de  la  dette  ; 
ou  elles  expriment  Tune  &  Tautre. 

Les  Quittances  qui  expriment  la  fomme 
qui  a  été  payée  ,  quoiqu'elles  n'expri- 
ment pas  la  caufe  de  la  dette  ,  ne  laiilent 
pas  d'être  valables;  comme  lorfqu'elles ■ 
font  ainfi  conçues  :  J^ai  reçu  ifun  tel  la 
fomme  de  tant^  fait  tel  jour ,  &c.  &  en  ce 
cas  lorfque  le  créancier  qui  l'a  donnée 
avoit  au  tems  de  la  quittance  plufieurs 
créances  contre  le  débiteur  à  qui  il  l'a 
donnée  ;  ce  débiteur  en  peut  foire  Km- 
putadon  fur  celle  qu'il  avoit  le  plus  d^n- 
térêt  d'acquitter ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  ,  part.  '^.ch.  i .  art. 7. 

747.  Les  quittances  qui  n'expriment 
que  la  caufe  de  la  dette  ,  (ans  exprimer  la 
iomme  qui  a  été  payée  ,  font  pareille- 
ment valables  ;  &  elles  font  foi  du  paye- 
ment de  tout  ce  qui  étoit  du  pour  la  caufe 
exprimée  par  la  quittance  au  tems  de  la 
quittance.  Par  exemple  ,  fi  elle  eft  ainii 
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conçue ,  /  tfi  reçu  d'un  tel  ce  quil  me  doit^ 
pour  le  vin  de  ma  maifon  de  S*  Denis  que 
je  lui  di  vendu  :  telle  quittance  fait  foi  du 
payement  de  ce  qu'il  me  devoit  pour  le 
prix  du  vin  de  cette  maifon ,  foit  du  to- 
tal, s'il  me  devoit  le  total,  (bit  de  ce  qui 
ea  reftoit  dû. 

Mais  cette  quittance  ne  s^étend  pas  è 
ce  qui  m'eft  dû  pour  d'autres  caufes ,  que 
celle  qui  eft  exprimée ,  &  il  n'eft  pas  be- 
foin  que  j'en  faffe  une  réferve  expreffe. 
Par  exemple,  la  quittance  que  je  vous  au- 
lois  donnée ,  telle  qu'elle  efl  conçue  dans 
Teipece  ci-deffus  propofée ,  ne  renferme 
eue  ce  que  vous  me  devez  pour  le  prix 
ou  vin  de  ma  maifon  de  S.  Denis  ,  & 
vous  ne  pouvez  pas  l'oppofer  contre  mes 
Créances  pour  le  prix  du  vin  de  mes  au- 
tres maifons,  que  je  vous  aurois  pareille- 
ment vendu. 

Lorfque  la  dette  dont  la  caufe  eft  ex- 
ptimée  par  la  quittance ,  eft  une  dette 
qui  confifte  en  arrérages ,  rentes ,  loyers 
ou  fermes  ;  elle  fait  foi  du  payement  de 
tout  ce  qui  a  couru  jufqu'au  dernier  ter- 
me d'échéance  qui  a  précédé  la  date  de 
la  quiuance  ;  mais  elle  ne  s'étend  pas  à 
ce  qui  a  couru  depuis.  Par  exemple  ,  fi 
vous  êtes  le  locataire  d'une  maifon  qui 
m'appartient ,  dont  les  loyers  fe  payent  k 
U  S.  Jfean ,  ou  débiteur  envers  moi  d'une 
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rente  payable  par  chacun  an  à  la  S.  Jean  J 
la  quittance  que  je  vous  aurai  donné  en 
ces  termes  :  Tai  reçu  <ïun  tel  ce  qi^il  mi 
doit  pour  loyers  ;  ou  bien',  ce  qu^il  me  doit 
pour  arrérages  de  refîtes.  Fait  ce  dix  Di* 
cemhre  1760.  eft  valable  pour  tous  les  ar* 
rérages  ou  loyers ,  courus  jufqu'au  terme 
de  la  S.  Jean  1760.  mais  elle  ne  s'étend 
pas  à  ce  qui  en  a  couru  depuis. 

Quid.  Si  la  quittance  n'étoit  pas  datée? 
Le  défaut  de  date  empêchant  en  ce  cas 
qu'on  puiffe  fçavoir  en  quel  tems  la  quit- 
tance a  été  donnée;  le  débiteur  ne  peut 
prouver  par  cette  quittance  quel  eft  le 
terme  qui  a  précédé  le  tems  de  la  quit- 
tance, &  jufqu'auquel  il  a  payé  :  dans 
cette  incertitude  cette  quittance  ne  prou* 
ve  autre  chofe  fmon  que  le  débiteur  a 
payé  au  moins  un  terme  ;  &  par  confé- 
quent ,  il  ne  peut  la  faire  valoir  que  pour 
un  terme.  Si  c'étoit  l'héritier  du  créancier 
qui  eût  donné  la  quittance  ,  elle  vaudroit 
pour  tous  les  termes  échus  du  vivant  du 
défunt  ;  car  il  n'eft  pas  douteux  que  ces 
termes  ont  précédé  le  tems  de  la  quittan- 
ce ,  l'héritier  n'ayant  pu  la  donner  que 
depuis  qu'il  eft  devenu  héritier  ,  &  par 
conféquent  depuis  la  mort  du  défunt. 

Lorfque  la  dette  dont  la  caufe  eft  expri- 
mée par  la  quittance  ,  eft  la  dette  d'une 
fomme  partagée  en  plufieurs  termes  de 

payement; 
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payement;  comme  lorfque  mon  beau- 
père  m'a  promis  pour  la  dot  de  fa  fille 
que  j'ai  époufée  une  dot  de  loooo.  livres^ 
payable  en  C[uatre  payemens  d'année  en 
année  ;  la  quittance  que  je  lui  donne  fansc 
expreffion  de  fomme  en  ces  termes  :  Ta£ 
reçu  Je  mon  keau-pcre  ce  qiCil  me  doit  pour, 
ta  dot  de  ma  femme ,  ne  doit  pareillement^ 
comprendre  que  les  termes  qui  étoh^nt 
^chus  lors  de  la  quittance ,  &  ne  doit  pasi 
s'étendre  à  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  enco-t 
re  ;  car  quoiqu'une  fomme  dont  le  termeî 
de  payement  n'eft  pas  encore  échu,  ne^ 
laiflTe  pas  d'ctre  duc  dans  un  fens  très-vé- 
ritable ;  néanmoins  dans  le  (^\\s  du  langages 
ordinaire  qui  eft  celui  dans  lequel  la  quit-n 
tance  doit  être  entendue  ;  ces  termes  ca, 
qu^il  doit,  ne  s'entendent  que  de  ce  qui 
peut  s'exiger  >  &  dont  le  terme  de  paye-* 
ment  eft  échu  ;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'ont 
dit  vulgairement  Qui  A  terme  ng, 
DOIT  RiEii ,  Loyfel.  D'ailleurs  on  nei 
préfume  pas  qu'un  débiteur  paye  avant  let 
terme. 

Il  y  auroit  beaucoup  plus  de  difficulté 
fi  la  quittance  étoit  conçue  en  ces  termes  i 
raireçitla  dot  de  mafemmt  ;  ces  termes? 
généraux  &  indéfinis  paroiffent  compren* 
dre  toute  la  dot ,  &  par  conféquent  même 
les  portions  dont  les  termes  de  payement 
Tome  II.  Q 
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n'étoîcnt  pas  encore  échus  au  texDS  de  h 
quittance.    - 

748.  Lorfque  la  quittance  n'exprime 
ni  la  fomme  qui  a  été  payée  9  ni  la  caufe 
de  la  dette  oui  a  été  acquittée  ;  comme 
lorfqu'elle  eu  conçue  en  ces  termes  :  foi 
reçu  d'un  tel  ce  qu*il  me  doit.  Fait ,  &ci 
Cette  quittance  eft  une  quittance  générale^ 
qui  comprend  toutes  les  diflférentes  dettes 
qui  étoient  dues  au  tems  de  cette  quit- 
tance à  celui  qui  l'a  donnée  ,  par  celui  à 
qui  elle  a  été  donnée.  Si  entre  ces  dettes  ^ 
il  y  en  avoit  qui  fuffeUt  exigibles  au  tems 
de  la  date  de  la  quittance ,  &  d'autres 
dont  le  terme  de  payement  ne  fïit  pas  en;* 
core  échu;  la  quittance  ne  s'étendroit  pa^ 
à  celles-ci ,  par  les  raifons  que  nous  avons 
déjà  déduites  ci-deffus. 

A  plus  forte  raifon  ,  la  quittance  ne 
doit  pas  s'étendre  aux'  principaux  des  ren- 
tes dues  par  le  débiteur;  elle  ne  comprend 
que  les  arrérages  échus  jufqu'au  dernier 
terme ,  qui  a  précédé  la  datte  de  la  quit- 
tance. 

On  doit  encore  excepter  de  cette  quit- 
tance les  dettes ,  dont  le  créancier  qui  l'a 
donnée  n'avoit  pas  encore  vraifRnblable* 
ment  de  connoiflance.  Par  exemple ,  fi 
au  tems  de  la  quittance ,  vous  étiez  de 
votre  chef  mon .  créancier  de  certaines 
fommes ,  &  d'autres  fommes  comme  h^ 
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ritier  de  Pierre  dont  la  fucceffion  vous 
étoit  déjà  échue ,  mais  dont  l'inventaire 
n*étoit  pas  encore  fait  ;  la'quittance  géné- 
rale qiie  vous  m'avez  donnée  en  ces  ter- 
mes :  /W  reçu  iTun  tel  et  qtCil  me  doit ,  nô 
comprend  pas  ce  que  jç  dois  à  la  fuccef- 
.  fion  de  Pierre  ;  cai"  comme  dans  le  tems 
de  votre  quittance ,  vous  n'aviez  pas  en-^ 
.core  connoiffance  des  effets  de  la  fuccef- 
fion de  Pierre  ,  quoiqu'elle  vous  fïit  déjà 
échue  ;  vous  ne  devez  pas  être  cenfé  avoir 
.compris  dans  cette  quittance  la  dette  que 
je  vo|Lis  devois  en  votre  qualité  d'héritier 
de  Pierre,  dont vraifemblablement vous 
n'aviez  pas  connoiffance. 

Si  je  vous  devois  certaines  fommes  de 
mon  chef,  &  d'autres ,  comme  caution 
d'une  autre  perfonne  ;  ces  termes  de  la 
quittance  que  vous  m'avez  donnée ,  fai 
reçu  cCun  td  et  quil  mt  doit ,  comprennent- 
.îls  les  fommes  que  je  vous  devois  comme 
caution  ?  La  raifon  de  douter ,  eft  que 
ces  termes,  et  qu'il  me  doity  pris  littéra- 
.lement  dans  leur  généralité ,  femblent  les 
comprendre  ;  car  je  dois  véritablement 
xe  que. je  dois  comme  caution;  néan- 
•moins  je  penfe  qu'on  doit  préfumer  que 
vous  n'avez  entendu  par  ces  termes  et  qu'il 
me  doit ,  que  ce  que  je  dois  proprio  nomine^ 
&  «on  ce  que  je  vous  devois  comme  eau- 
don  :  i^.  parce  que  pouvant  me  défendre 
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de  payer  ce  que  je  vous  devois  comsaé 
caution ,  jufqu^après  la  difcuilîon  desprin» 
cipaux  débiteurs  ,  je  ne  le  devois  pas  en 
quelque  façon  9  &  dans  le  fensdu  langs^e 
ordinaire ,  avant  la  difcuflion  &  au  tems 
de  k  quittance  ;  i^.  parce  qu'ayant  un 
^  recours  à  exercer  pour  ce  que  jo  vous  an- 
rois  payé  pour  ceux  que  j^ai  cautionné»^ 
il  n'eft  pas  préfumable  qu'en  payant  pour 
•  eux ,  je  n'eufle  pas  ti^é  des  auittances 
particulières  des  fommes  aue  je  payoîs 
pour  eux ,  &  que  je,  me  mffe  contenté 
d'une  quittance  auffi  générale. 

Si  parmi  les  fommes  que  je  vous  devok 
hu  tems  de  la  quittance  générale  qiie  vous 
m*avez  donnée ,  il  y  en  avpit  une  portée 
par  un  billet  qui  ftit  refté  en  votre  pof- 
îeffion ,  y  feroit-elle  comprife  ?  La  raifon 
de  douter  fe  tire  de  la  rétention  du  bil* 
let ,  que  vous  m'auriez  dû  rendre  ,& 
qui  n'auroit  pas  dii  refter  par  devers  vous  ^ 
fi  je  Teuffe  acquitté  ;  la  raifon  de  décider 
qu'elle  Y  eft  comprife  ,  fe  tire  de  la  gé^ 
néralité  de  ces  termes ,  cê  qu^il  me  doài 
qui  comprennent  toutes  les  dettes  que 
je  vous  devois  lors  :  il  peut  fe  faire  que 
me  fiant  à  ma  quittance  générale,  j'aie 
négligé  de  retirer  mon  billet ,  que  vous 
aviez  peut-être  alors  égaré. 

74Ç.  La  quatrième  efpece  de  quittan* 
ce,  efl  celle  cl^ns  lacjuelle  oaaixpnaiéi 
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tant  la  fomme  qui  a  été  payée  que  la  caufe 
de  la  dette  acquittée**  celle-ci  ne  peut* 
ÉEieres  donner  lieu  ,  à  aucune  difficulté* 
S  là  fomme  payée  excédoit  celle  qniétoit  * 
dùé  pour  la  caufe  exprimée  par  la  quit- 
.  lance  j  le  débiteur ,  fuppofé  qu'il  ne  dût 
■  nen  autre  chofe,  auroit  la  répétition  de  cet' 
-  fbccédant  fpercondiHioncm indebiti:  s'il  étoit  ^ 
débiteur  pour  d'autres  caufes ,  il  impute- 
mit  cet  excédant  fur  celle  qu'il  a  le  plus 
^intérêt  d'acquitter.    . 

La  queâion  fi  les  quittances  d'une  ou 
de  pluueors  années  d'arrérajges  font  pré- 
fiimer  le  payement  des  précédentes,  eft 
traitée  Infrà^  ck.  '^.fccl.,  1.  art.  z. 


CHAPITRE     IL 

"  Ps      LA      PREUVE      VOCALE 

'•^  OU  uJtimoniaU. 

^  T  A  preuve  vocale  ou  teftlmoniale  eft 
I  JLicelle  qui  fe  fait  par  la  dépofition  àcs 
I  t&noins. 

'^       Article    premier. 

fiincipes   généraux  fur  les  cas  auxquels' 
cette  preuve  ejl  admife. 

:  j^o.  La  corruption  des  moeurs  ^  ôcles 
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temples  fréquents  de   fubornation  dd^ 
•  témoins  nous  ont  rendus  beaucoup  plus 
difficiles  à  admettre  la  preuve  te Aimoniale 
que  ne  Tétoient  les  Romains.  Pour  préve- 
nir cette  fubornation  de  témoins  ,  l*Or-» 
donnance  de  Moulins  de  Tan  1 566.  are. 
54.  ordonne  que  de  toutes  les  chofes 
excédantes  la  valeur  de  cent  livres  foient* 
pafFés  contrats  par  lefguels  feulement  fera 
reçue  toute  preuve  défaites  matières ,  fanr 
recevoir  aucune  preuve  par  témoins ,  oii*' 
tre  le  contenu  auxdits  contrats. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par 
rOrdonnance  de  1667  lii.  lo.  are.  i.  oui* 
s'exprime  ainfi  :  »  feront  paffés  aûes  dc*^ 
y>  vant  Notaires  ou  fous  fignature  privée, 
»  de  toutes  chofes  excédantes  la  Valeuf 
»  de  cent  livres;  &  ne  fera  reçue aucu- 
»  ne  preuve  par  témoins  contre  &  outre 
>>le  contenu  des  aôes,  encore  qu'il  s'a- 
»  gît  d'une  fomme  moindre  de  cent  li- 
»  vres.  » 

Dans  l'article  fuivant  l'Ordonnance  e»» 
cepte  les  cas  d'accidens  imprévus  ,  8t 
les  cas  auquel  il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit, 

II  y  a  auflî  dans  le  premier  article  une 
exception  à  l'égard  de  ce  qui  s'obfervç 
d'ans  les  Jurifdiftions  des  Confuls. 

De  ces  difpofitions  de  l'Ordonnance , 
on  peut  tirer  quatre  principes  généraux 


Part.  IV-   Chap.  II.    ^S^ 
*quî  décident  les  cas  dans  lefquels  la  preu- 
ve teftimoniale  doit  être  admife  ou  rejettée. 
Ces  principes  font  i®.  Celui  qui  a  pu 
fc  procurer  une  preuve  littérale  ,  n'eft 

SIS  admis  a  faire  preuve  teflimoniale  > 
rfque  la  chofe  excède  cent  livres ,  s'il 
tfa  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

tP.  Lorfqu'il  y  a  un  afte  par  écrit , 
tcux  qui  ont  été  parties  ni  leurs  héritiers 
ic  fucceffeurs  ^  ne  peuvent  être  admis  à 
la  preuve  teftimoniale  contre  &. outre 
cet  afte  ,  quand  même  la  chofe  n'excé-» 
deroit  pas  cent  livres ,  s'ils  n*ont  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit*.- 

3®.  On  eft  admis  à  la  preuve  teftimo- 
niale des  chofes  dont  on  n'a  pu  fè  procu- 
rer une  preuve  littérale  ,  à  quelques  fom- 
ilies  qu'elles  puiffent  monter. 
•  4®.  Pareillement  lôrfque  par  un  cas 
fortuit  &  imprévu ,  avoué  entre  les  par- 
ties ,  ou  prouvé  ,  la  preuve  littérale  a 
été  perdue  ,  on  eft  admis  à  la  preuve 
feftimoniale  à  quelque  fomme  que  la  chofe 
puifle  monter. 

««SI 
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Article      IL 

Premier  Principe.  Celui  qui  apu^ 
procurer  une  prtuve  par  écrit ,  litfi  poi 
admis  à  la  preuve  tëfiimoniale  ^  pourlu 
chofes  qui  exeédent  cent  livres. 

751.  L'Ordonnance  de  Moulins  £t| 
m  ordonnons  que  de  toutes  chofes  excé* 
»  dant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres, 
»  pour  wne  fois  payer  feront  pafies  cou- 
>»tratS9  &c. 

L'Ordohnance  de  16^7.  ûi.  %o.  art.  i. 
dit  »  feront  paiTés  aâes  de  toutes  chofes 
>>  excédant  la  valeur  de  cent  livres. 

Quoique  l'Ordonnance  de  Moulins 
,n'eut  pas  dit  de  toutes  conventions ,  mais  fe 
fut  fervie  du  terme  de  çhojes  ,  qui  eft  ull 
^terme  plus  général  que  celui  de  convenu 
jtions  ;  néanmoins  les  commentateurs  dc 
cette  Ordonnance  penfoient  qu'elle  ne 
renfermoit  fous  fa  difpofition  que  les  con- 
ventions ;  parce  que  cette  Ordonnance 
dit  feront  pafles  contrats ,  &  que  ce  terme 
de  contrats  ne  renferme  que  les  conven- 
tions, 

L'Ordonnance  de  1 667.  ayant  évité  dc 
fe  fervir  de  ce  terme  de  contrats ,  &  ajraiit 
iS\t  feront pajfes  actes  de  toutes  chofes  ^  onoe 
doit  pas  douter  que  fa  difpofition  renfo: 
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ÎQie  non-feulement  les  conventions ,  mali 
généralement  toutes  les  chofes  dont  celui 
qui  demandç  à  faire  preuve ,  a  pu  s'en  pro<» 
curer  une  par  écrit*  Par  exemple ,  quoi- 
que le  payement  d'une  dette  ne  foit  pas 
une  convention  ;  néanmoins  le  débiteur  qui 
le  fait,  pouvant  en  retirer  un  aâe  par 
écrit,  c'eû-à-dire  une  quittance  ;  lorfque 
ce  payement  excède  cent  livres  ,  il  n'eft 
pas  admis  à  en  faire  la  preuve  par  té- 
moins. 

•  751.  On  a  douté  avant  l'Ordonnance 
de  1667  fi  le  dépôt  volontaire  étoit  com- 
pris dans  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins ,  qui  ordonne  qu'il  fera  drefle 
aâe  de  toutes  chofes  excédant  cent  livres 
&  en  exciud  la  preuve  teftimoniale.  La 
caîfon  de  douter  étoit  qu'on  ne  fai^^s 
CMrdinairement  d'aûe  par  écrit  des  dépôts^ 

£e  celui  qui  prie  fon  ami  de  fe  charger 
la  garde  des  chofes  qu'il  lui  confie  , 
D^ofe  pas  ordinairement  demander  une 
reconnoiffancc  à  ce  dépofitaire ,  qui  ne  fe 
charge  de  ce  dépôt  que  pour  lui  faire  plaifir. 
Nonôbftant  ces  raifons  l'Ordonnance  de 
1-667.  ^'^'  ^^-  ^^''  ^*  ^  décidé  que  le  dépôt 
volontaire  étoit  compris  dans  la  règle 
^nérale  ,  &  que  la  preuve  par  témoins 
tf^  devoit  pas  être  admifé  ;  parce  q  le 
■■i.qui  a  fail  le  dépôt  a  du  ou  ne  poiit 
•y«.4^le  dépôt  que  rien  ne  l'obligeoit  de 

Q  V 
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faire  ,  ou  lorfqu'il  l'a  fait ,  en  demander 
une  reconnoiffance  au  dépofitaire  :  faute 
par  lui  de  le  faire,  il  doit  courir  les  rif- 
ques  de  la  foi  du  dépofitaire ,  &  il  doit 
s'imputer  d'avoir  eu  trop  facilement  coo* 
fiance  en  lui ,  s'il  lui  manque  de  fidélité. 

Quelques  Arrêts  avant  l'Ordonnance 
de  1667.  avoient  auffi  admis  la  preuve 
par  témoins  du  prêt  à  ufage  ,  parce  que 
ce  prêt  de  même  que  le  dépôt  fe  tait 
ordinairement  entre  amis ,  (ans  en  retirer 
de  reconnoiffance  par  écrit  ;  mais  l'Or- 
donnance de  1667.  ayant  déclaré  que  le 
dépôt  volontaire  étoit  compris  dans  la  loi 
générale  qui  exige  une  preuve  par  écrit; 
on  doit  conclure  à  plus  forte  raifon  la 
même  chofe  du  prêt  à  ufage ,  puifqu'on 
fe  fifiautant  à  celui  à  qui  on  fait  un  dépôt» 
qu'à  celui  à  qui  on  prête  ;  &  celui  qui 
fait  un  dépôt  a  encore  plus  lieu  de  craiiv- 
dre  d'offenfer  fon  ami ,  en  lui  deman- 
dant une  reconnoiffance  ,  que  celui  qui 
prête. 

753.  On  a  fait  auflî  la  queftion,  files 
marches  faits  dans  les  foires  &  marchés, 
doivent  être  compris  en  la  difpofition  de 
l'Ordonnance.  La  raifon  de  douter  étoit 
que  ces  marchés  fe  font  ordinairement, 
verbalement  ;  qu'on  n'a  pas  un  NocàÉ| 
préfent  lorfqu'on  les  fait,  pour  kf?  "^^™' 
ger  par  écrit.  Néanmoins  on  a.  i      ^- 
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"que  ces  marchés  doivent  y  être  compris  ; 
parce  que  y  ayant  aujourd'hui  des  Notai- 
res établis  dans  les  plus  petits  lieux ,  &c 
par  conféquent  dans  tous  les  lieux  ,  oh  fe 
tiennent  les  foires  ,  il  n'eft  pas  trop  dif- 
ficile aux  parties  lorfqu'elles  font  un  mar- 
ché à  crédit ,  d'appeller  un  Notaire  pour 
le  rédiger  fi  elles  ne  fçavent  pas  écrire  ; 
^eft  Tavis  de  Boiccau.  1.9. 
-  Obfervez  néanmoins  qu'à  Tégard  des 
marchés  -qui  fe  font  de  marchands  à  mar- 
chands ,  foit  dans  les  foires  ,  foit  hors 
des  foires ,  les  Juges  Confuls  qui  en  con- 
noifTent  ne  font  point  aflreints  à  la  difpo-> 
fition  de  l'Ordonnance ,  &  peuvent  félon 
les  circonftances  en  admettre  la  preuve 
par  témoins  ,  quoique  l'objet  excède  la 
lomme  de  100.  livres.  Il  paroît  par  le 
procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1667. 
oueles  Juges  Confuls  s'étoient maintenus 
aans  cet  ufage  malgré  l'Ordonnance  de 
Moulins  :  celle  de  1 667.  les  y  maintient 
expreffément  par  ces  termes  en  fin  de  rars. 
%./ans  rien  innover  â  ce  qui  s^obferve  en  là 
Juridiction  des  Confuls.  • 

754.  Lorfqu'une  perfonne  demande  des 
dommages  &  intérêts  qu'il  prétend  lui 
être  dûs  ,  pour  Tinexéciîtion  d'une  con- 
^ventiotn  verbale  ,  de  faire  ou  de  ne  pas' 
fillre -quelque  chofe;  &  qu'il  eft  incer-* 
taaa  &  la  valeur  de  ces  dommages  Se  in- 
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térêts  9  doit  monter  ou  non  à  une  (oWfi 
jjne  de  cent  livres ,  le  demandeur  ^  pour 
]être  admis  à  la  preuve  teftimoniale  de  la 
f:onvention  dont  l'inexécution  donne  Uqu 
aux  dommages  &  intérêts  prétendus , 
doit  reftreindre  fa  demande  à  une  fommc 
certaine  pour  lefdits  dommages  &  inté» 
a-êts  qui  n'excède  pas  celle  de  cent  livres: 
il  doit  même  la  reftreindre  d'abord  :  car 
^'il  avoir  une  fois  conclu  à  une  fommi 
plus  grande;  ayant  reconnu  luî-mên» 
iiuc  roh)et  de  la  convention  excédoit  cent 
Jivres  &  que  la  convention  étoît  par  con- 
séquent comprife  dans  la  difpohtion  de 
l'Ordonnance  ^  il  ne  feroit  pas ,  en  fc 
reftreignant  par  la  fuite  ,  recevable  à 
offrir  la  preuve  teftimoniale.  On  peut  tirer 
pour  cette  décifion  argument  d'un  Arrêl 
du  17.  Décembre  1638.  rapporté  par 
Bardet  VII.  46.  dans  Tefpece  duquel , 
un  tailleur  qui  avoit  demandé  une  fommc 
de  100.  livres  à  une  veuve ,  pour  four- 
nitures d'habits  à  fon  mari ,  fut  exclus  de 
la  preuve  teftimoniale  qu'il  ofFroit  de  faire 
que  cette  veuve  avoit  répondu  de  la  dette, 
quoiqu'il  fc  reftreîgnît  à  cent  livres. 

755.  Je  vous  demande  foixante  livres, 
reftant  du  prix  d*unc  chofe  que  je  pré- 
tends vous  avoir  vendue  pour  le  prix  de 
aoo.  livres  ,  vous  niez  avoir  rien  acheté 
de  moi^  dois-;e  être  admis  à  la  preuve 
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{Hrrfémoms  de  cette  vente  ?  Boiceau  i. 
1.8.  décide  pour  l'affirmative  ;  il  cite  des 
loix  qtiL  ne  me  paroiffent  pas  avoir  d'ap- 
pGcation;  il  eft  bien  -  vrsd  que  lorfqu'il 
&*agit  de. décider  de  la  compétence  d'un 
luge  qui  ne  peut  Juger  que  jufqu'à  une 
certaine  fomme  ,  quantum  pctatur  quœren* 
J^mefi  9  non  qumtkm  dtbeatur  ^  £.  19* 
%•  i^ff*  de  jurijdic.  parce  que  le  Juge  ne 
|iige  que  de  ce  qui  eu  demandé.  Mais  dans 
cette  efpece-ci ,  pour  fçavoir  fi  la  preuve 
4e  la  convention  doit  être  permife  au  de* 
mandeur ,  il  faut  fçavoir  fi  c'efi  une  con- 
vention dont  rOrdonnance  Tobligeoit  de 
Eure  dreffer  un  aâe  par  écrit  ;  or  cela  fe 
décide  par  ce  qui  faitoit  l'objet  delà  con- 
vention qui  excédoit  cent  livres  ,  &  non 
par  ce  qui  en  refte  dû  ;  il  ne  peut  donc 
pas  être  admis  à  b  prouver  par  témoins , 
quoiqu'il  ne  refte  dû  que  foîxante  livres  : 
c*eft  l'avis  du  conunentateur  fiir  Boîceau. 

Parla  même  raifon ,  fi  comme  héritier 
pour  un  quart  de  mon  père ,  je  vous  de- 
mande 50.  livres  pour  le  quart  d'une  fom* 
ne  de  100. 11  v.  que  je  prétends  vous  avoir 
été  prêtée  par  mon  père ,  je  ne  ferai  pas 
admis  à  la  preuve  par  témoins  du  prêt. 

756.  Mais  fi  dans  l'un  &  l'autre  cas^ 
le  demandeur  ofFroit  la  preuve  teftimo- 
SHale  9  non  de  la  vente  faite  pour  le  prix 
de  deux  cents  livres  ^  non  du  prêt  de  deux 
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;c^nts  livres  fait  par  le  défont ,  maïs  de  la* 
promeffe  que  lui  auroit  faite  le  défendeur 
de  lui  payer  les  foixante  livres  qui  ref- 
toient  dûs  du  prix  de  cette  vente  ,  ou 
les  cinquante  livres  qui  lui  étoient  dûs 
pour  fon  quart  ;  je  penfe  qu'il  devroit  être 
reçu  à  la  preuve  :  car  cette  promeffe  eft 
une  nouvelle  convention  confirmativc 
de*  la  première  ;  &  l'objet  de  cette  nou- 
velle convention  n'excédant  pas  cent  liv. 
rien  n'empêche  que  la  preuve  teftimonialc 
en  puiffe^être  admife. 

757*  Lorfque  plufieurs  créances  n'excè- 
dent pas  chacune  la  fomme  de  cent  livres, 
ipais  toutes  enfemble  l'excédent ,  la  preu- 
ve par  témoins  de  toutes  ces  créances 
eft-elle  recevable  ?  Il  fembleroit  qu'elle 
le  devroit  être  ;  car  l'Ordonnance  n  ayant 
ordonné  de  dreffer  des  aftes  que  des  cho- 
fes  qui  excédent  la  fomme  de  cent  livres, 
il  femble  qu'on  ne  peut  imputer  au  de- 
mandeur de  ne  s'en  être  pas  procuré  une 
preuve  par  écrit ,  &.  que  la  preuve  tef- 
timoniale  n'en  peut  être  refufée.  Néan- 
moins l'Ordonnance  de  1667.  an.  5.  dé- 
cide qu'elle  doit  être  reflifée  :  car  l'ef- 
prit  de  l'Ordonnance  en  défendant  cette 
preuve  ,  ayant  été  que  les  particuliers  ne 
fiiflent  pas  expofés  aux  rifques  de  la  fu- 
bomation  detémoins  pour  des  fommes 
eonfidérables ,  &  excédantes  cent  livresir 
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qui  leur  feroient  demandées  par  des  fri- 
pons ;  elle  doit  être  reftxfée  ,  foit  que 
cette  fomme  Ibît  prétendue  poiu*  une 
feule  ,  ou  poiu-  plutieurs  caufes  ;  étant 
aufli  facile  de  fiïbqrner  àts  témoins  qui 
dépofent  de  plufieurs  faufles  créances  , 
comme  d'en  fuborner  qui  dépofent  d'une 
feule.  A  regard  de  robiedioa,  la  réponfe 
eft  que  le  créancier  n'eft  pas  oMigé  de 
fe  procurer  une  preuve  littérale  tant  que 
fés  créances  n'excèdent  pas  cent  livres  ; 
mais  lorfqu'à  celles  qui  n'excèdent  pas 
cette  fomme ,  il  en  ajoute  une  nouvelle 
qui  fait  monter  le  total  de  toutes  fes 
créances  à  plus  de  cent  livres ,  il  doit  en 
fair^  dreffer  un  afte. 

L'Ordonnance  apporte  une  exception, 
fçavoir  lorfque  les  créances  ou  droits  pro- 
cèdent de  perfonnes  différentes.  C'eft 
pourquoi  je  peux  être  reçu  à  la  preuve 
d'un  prêt  de  foixante  livres  que  je  vous, 
demande  de  mon  chef,  &  d'un  autre  de 
80.  liv.  que  je  vous  demande  comme, 
héritier  de  mon  père  ,  par  qui  je  pré- 
tends que  cette  fomme  vous  a  été  prêtée  , 
quoique  ces  fommes  excédent  cent  liv« 
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Article    IIL 

Second  Principe.  Que  la  preuve  tcfi* 
moniale  n^ejl  pas  admife  contre  un  écrii^ 
ni  outre  ce  qui  y  ejl  contenu. 

758.  La  preuve  littérale  remporte  dam 
notre  Ilroit  fur  la  teftimoniale  ;  c'eft  pour- 
cpioi  rOrddnnance  défend  d'admettre  b 
preuve  teftimoniale  ,  contre  ce  qui  efi 
contenu  dans  un  écrit. 

Par  exemple  9  fi  j'ai  fait  mon  billet  par 
lequel  j'ai  reconnu  devoir  à  quelqu'ut 
foixante-fix  livres  qu'il  m'a  prêtées  ,  que 
je  promets  lui  rendre  dans  deux  ans  ;  jçDC 
ferai  pas  reçu  à  prouver  par  témoins  que 
je  n'en  ai  reçu  que  foixante  ,  &  que  le 
furplus  étoit  pour  des  intérêts  qu'U  m'a 
fait  comprendre  dans  mon  billet  ;  car  cette 
preuve  ferort  contraire  à  ce  qui  efl  con- 
tenu dans  un  écrit ,  je  dois  m'imputer 
d'avoir  fait  ou  écrit  ce  billet. 

759,  ^Ordonnance  nefe  contente  pas 
d'exclure  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui 
feroit  direôement.  contraire  à  un  aôe; 
elle  ne  permet  pas  de  l'admettre  outre 
le  contenu  des  aftes ,  ni  fur  ce  qui  fe- 
roit allégué  avoir  été  dît  lors ,  avant ,  ou 
depuis.  Car  puifqu'on  a  voit  drefle  un  aâc, 
la  partie  doit  s'imputer  de  n'y  avoir  pas 


Part.  IV.  Chap.  ÏL     3^ 

Gdt  alors  exprimer ,  ca  qu'elle  altégue  au" 
fourd'hui. 

Par  exemple ,  le  débiteur  ne  fera  pas 
reçu  à  prouver  par  témoins  qu'il  lui  a 
été  accordé  un  certain  terme  pour  le. 
payement ,  s'il  n'en  eft  rien  exprimé  dans 
raâe  ;  aucune  des  parties^ne  fera  reçue 
à  prouver  qu'on  eft  convenu  d'un  certain 
Ueu  pour  le  payement ,  fi  Taâe  n'en  porte 
rien. 

A  plus  forte  raifon  le  créancier  ne  fera 
pas  admis  à  prouver  par  témoins,  qu'il 
lui  eft  dû  plus  que  ce  qui  eft  porté  par 
l'aae. 

760.  Ce  feroit  vouloir  prouver  quel- 
que chofe  outre  le  contenu  d'un  aâe  , 
que  de  demander  à  prouver  ce  qui  eft 
contenu  dans  une  apoftiile  ou  renvoi  non 
figné  ,  ni  au  moins  paraphé  des  parties , 
quoiqu'écrit  de  la  main  du  Notaire  ;  car 
ces  apoftilles  ou  renvois  non  fignés  ni  au 
moins  paraphés ,  ne  peuvent  être  cenfés 
Êdre  partie  de  Tafte.  Putà^  fi  en  marge 
d'un  bail  à  ferme  par  lequel  le  preneur 
si'oblige  de  payer  fix  cents  livres  de  ferme 
par  cnaque  année ,  il  y  avoit  un  renvoi 
en  marge ,  plus  fix  chapons ,  le  bailleur  ne 
feroit  pas  reçu  à  prouver  par  témoins  que 
le  preneur  eft  convenu  de  lui  payer  lef- 
dits  chapons.  Daruy.  11.4.  in  fin. 

Quid;  û  le  renvoi  étoit  écrit  dç  la  maia 
en  preneur  ?  V.fiipà  n.  728. 
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-"'  761.  Xorfqu'il  y  a  un  aûe  par  écrit 
d'un  marché ,  &  qu'oh  n'y  a  pas  exprimé 
le  tems  &  le  lieu  où  il  a  été  fait  ;  peut 
on  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  du 
tems  &  du  lieu  ?  Par  exemple,  lorfqu'un 
débiteur  demande  à  être  admis  au  béné* 
fîce  de  ceffion ,  le  créancier  pour  Pcn 
faire  débouter  peut-il  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  le  marché  qui  fait  la 
caufe  de  fa  créance ,  &  dont  il  y  a  un.aâc 
par  écrit ,  a  été  fait  en  foire  ,  quoique 
Celanefoit  pas  exprimé  parFafte?  Danty. 
t.  9.  infint  décide  qu'il  peut  être  admis  à 
cette  preuve ,  &  que  cette  preuve  du  Keu 
cille  marché  s'eft  fait  n'eft  pas  une  preuve 
outre  le  contenu  de  Tafte  ;  le  lieu  &  le 
t«ms  auquel  un  marché  eft  fait  n'étant  que 
des  circonftances  extérieures  de  la  con- 
vention, &  ne  faifant  pas  partie  delà 
convention  contenue  dansl'afte.  Cette  dé- 
cifion  foufFre  difficulté. 

761.  Toute  preuve  teftimoniale  étant 
interdite  outre  le  contenu  d'un  afte ,  une 
partie  ne  feroit  pas  recevable  à  faire  en- 
tendre les  témoins  qui  ont  aflifté  à  l'aâe, 
ni  même  les  Notaires  qui  l'ont  reçu  pour 
expliquer  ce  qui  y  eft  contenu  ,  &  dépo- 
fer  de  ce  dont  on  eft  convenu  lors  de  fa 
confeftion.  Domat  p.  i.  /.  3.  /.  6.  ftB. 
2.  n.  j. 

763.  Cette  défenfe  de  la  preuve  teiti- 
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honîale  contre  &C  outre  le  contenu  ms^ 
siâes ,  a  lieu  indiftinâement  ^  quand  mê- 
me la  chofe  feroit  au  deffous  dç  la  valeur 
4b  cent  livres ,  TOrdonnance  de  1667. 
K  %o.  are.  1.  s'en  explique  formellement.. 
764.  Celui  qui  eft  débiteur  d'une  fom- 
tne  moindre  de  cent  livres  par  un  afte  ,- 
peut-il  être  reçu  à  prouver  par  témoins 
le  payement  de  cette  dette  ,  ou  de  par- 
tie ?  H  femble  qu'il  doit  être  admis ,  & 
3 lie  la  difpofition  de  l'Ordonnance  qui 
éfend  la  preirve  par  témoins  contre  & 
outre  le  contenu  aux  aftes  ,  ne  reçoit  ici 
aucune  application;  car  le  débiteur  en 
idemandant  à  prouver  ce  payement ,  ne 
demande  pas  à  prouver  rien  qui  foit  con- 
tre Taâe  qui  renferme  fon  obligation  ;  il 
D'attaque  point  cet  aâe ,  il  convient  de 
tout  ce  qui  y  eft  contenu  ;  ce  n'eft  donc 
point  une  preuve  contre  l'aâe  qu'il  de- 
mande à  faire  ,  de  laquelle  on  puiflè  dire 
qiie  l'Ordonnance  l'a  exclus  ;  cependant 
je  vois  que  dans  l'ufage  ,  fpit  par  une 
mauvaife  interprétation  qu'on  a  donrtée 
à"  l'Ordonnance ,  foit  pour  quelque  autre 
raifon ,  on  refufe  la  preuve  teftimoniale 
des  payemens  d'une  dette  ,  dont  il  y  a 
un  afte  par  écrit. 

76  5 .  Obfervez  que  l'Ordonnance  n'ex- 
dud  la  preuve  par  témoins  contre  le  con- 
tenu aux  aâes  j  que  parce  qu'il  a  été  au 
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pouvoir  des  parties  de  fe  procurer  ttflé . 
preuve  par  écrit  par  des  contre -lettres; 
i»ais  fi  une  partie  alléguoit  contre  un  aôe 
des  faits  de  violence  exercés  contre  elle, 
pour  la  contraindre  à  paiTer  l'aâe  ,  des 
faits  de  dolpar  laquelle  elle  prétendroit 
qu'on  auroit  furpris  fon  confentement  ou 
iafignature,  &  autres  faits  femblables; 
comme  il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  d'a- 
voir une  preuve  par^ritde  ces  faits, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  doit  être  ad- 
mife  à  les  prouver  par  témoins ,  quoioue 
te  foît  par  la  voye  civile  qu'elle  fe  loit 
pourvue  contre  Taûe. 

A  pUis  forte  raifon  lorfqu'il  y  a  lieu  de 
fe  pourvoir  par  la  voye  criminelle ,  com- 
ne  lorfqu'on  allègue  qu'un  aûe  renferme 
^quelqu'une  de  ces  ufures  énormes  ,  qui 
méritent  d'être  pourfuivies  extraordinai- 
rement. 

766.  Il  reftc  à  obferver  que  la  défenfc 
de  la  preuve  teftimoniale  contre  &  outre 
le  contenu  aux  aûes ,  ne  regarde  que  les 
perfonnes  qui  y  ont  été  parties ,  qui  doi- 
vent s'imputer  d'y  avoir  laiffé  comprcnr 
dre  ce  qui  y  eft  compris  ,  &  de  ne  s'être 
pas  fait  donner  une  contre-lettre ,  ou 
d'avoir  omis  quelque  chofe  de  ce  qiû 
devoit  y  être  compris  ;  mais  cette  dé- 
fenfe  ne  peut  concerner  les  tiers  en 
fraude  defjuels  on  pourroit  énoncer  dans 
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ces  aâes  des  chofes  contraires  à  la  yénté 
de  ce  qui  s'eft  paiTé  ;  car  rien  ne  pouvant 
être  imputé  à  ces  tiers  ^  on  ne  doit  pas 
leur  refufer  la  pteuve  teftimoniale  de  la 
fraude  qui  leiur  eft  faite  ^  n'ayant  pas  été 
.  en  leur  pouvoir  ,  d'en  avoir  une  autre. 
Ccft  pourquoi  un  Seigneur  peut  être 
reçu  à  prouver  par  témoins  contre  un 
contrat  de  vente  ^  que  l'héritage  a  été 
vendu  pour  un  prix  plus  confidérable  , 
que  n'efl  celui  qui  a  été  exprimé ,  dans 
la  vue  de  diminuer  les  profits  qui  lui  font 
dus.  Fia  verfa  un  lignager  fera  admis  à 
prouver  par  témoins  que  Thérîtage  a  été 
vendu  pour  un  prix  moins  confidérable , 
Gue  celui  qui  a  été  exprimé ,  &  grof&  en 
n^ude  du  droit  de  retrait.  On  peut  ap-* 
porter  beaucoup  d'autres  exemples  de  ces 
fraudes. 

Article    IV. 

Du  commencement  dû- preuve  par  écrit. 

^67.  Un  premier  genre  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  »  efl  lorfqu'on 
a  contre  quelqu'un  par  un  écrit  authenti- 
que oïl  il  étoit  partie ,  ou  par  un  écrit 
privé  écrit  ou  figné  de  fa  main  ,  la  preu- 
ve non  à  la  vérité  du  fait  total  qu'on  a 
avancé ,  mais  de  quelque  chofe  qui  y  con^ 
diût  ou  en  fait  particu 
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•Il  eft  laiffé  à  Tarbitrage  du  Juge ,  éî 
juger  du  degré  de  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  pour  fur  ce  degré  de 
preuve,  permettre  la  preuve  teftimoniale. 

Boiceau  rapporte  plufieurs  exemples 
de  ce  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Premier  exemple  :  vous  m'aflignez  pour 
délaiffer  un  héritage  dont  je  fuis  en  pof- 
feffion;  j'excipe  que  vous  me  Tavez  ven- 
du ,  &  que  je  vous  ai  payé  le  prix  ;  )e 
n'en  ai  d'autre  preuve  qu  un  écrit  figné 
de  vous ,  par  lequel  vous  m'avez  pro- 
mis de  me  le  vendre  pour  un  certain  prix; 
cet  afte  ne  prouve  pas  la  vente  ni  encore 
moins  le  payement  du  prix  ;  mais  cet 
aâe  joint  à  la  poiTefTion  en  laquelle  je 
me  trouve  de  l'héritage ,  forme  ,  fuivant 
.cet  auteur,  un  commencement  de  preuve 
fuffifant ,  pour  m'admettre  à  la  preuve 
teftimoniale  de  la  vente.  Boiceau  11.  lOj 

Danty  ibiJem  ,  obférve  que  cette  dé- 
cifion  doit  foufFrir  exception  ,  dans  le 
cas  auquel  la  promeffe  de  vendre  porte- 
roit  qu'il  feroit  paffé  contrat  de  vente 
devant  Notaire  ;  car  les  parties  ayant  dé- 
claré que  leur  volonté  étoit  qu'il  fût  paffé 
im  afte  devant  Notaires  ;  on  ne  doit  pas 
croire  que  la  vente  fe  foit  enfuivie ,  s'il 
n'en  paroit  un  afte  devant  Notaires. 

Je  penfe ,  que  même  dans  le  cas  auquel 
la  promeffe  de  vendre  ^  ne  porteroit  pas 
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qu'il  feroit  paffé  contrat  devant  Notaires  9 
le  Juge  devroit  être  très  -  refervé.  à  la 
regarder  comme  un  commencement  de 
preuve  teftimoniale  de  la  vente  ;  &  qu'il 
ne  devroit  pas  l'admettre  fi  l'héritage 
jétoit  un  peu  coftfidérable  ;  n'étant  pas 
.préfumable  qu'on  vende  \m  héritage  un 
peu  confidérable  verbalement ,  &  fans  ea 
faire  un  afte. 

Second  exemple  :  je  vous  demande 
cinquante  écus  pour  le  prix  de  certaines 
marchandifes ,  que  je  vous  ai  vendues  & 
livrées  ;  je  n'ai  d'autre  preuve  que  votre 
billet  qui  porte.  Je  promets  payer  à  un 
tel  la  fomme  de  160.  tiv.  pour  le  prix  de 
telles  marchandifes  qt^il  me  livrera  :  ce 
n'eft  pas  une  preuve  complette  de  ma 
créance ,  puifque  ceinllet  ne  prouve  pas 
que  j'aie  livré  les  marchandifes  ;  mais  c'eft 
un  commencement  de  preuve ,  qui  doit 
faire  admettre  la  preuve  teftimoniale  de 
la  livraifon.  Boiceau  ibid.  Danty. 

Troificme  exemple  :  vous  m'avez  paf- 
fé une  procuration  adrejîgnandum  de  vo- 
tre office  ;  avant  que  j'aie  obtenu  des  pro- 
vifions  vous  la  révoquez;  je  foutiens  que 
vous  m'avez  vendu  cet  office  ,  pour  la 
-fomme  de  tant  que  je  vous  ai  payée  ;  & 
qu'en  conféquence  vous  ne  pouvez  révo- 
quer votre  procuration,  qu'en  me  ren- 
dant ce  prix;  je  n'ai  d'autre  preuve  écri- 
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te  de  tout  ce  que  j'avance,  que  la  ph>^ 
curation  ad  rtjignandum  que  vous  m'a- 
vez paflee  :  cette  procuration  ne  forme 
pas  une  preuve  de  la  vente ,  ni  encore 
moins  de  la  numération  du  prix  ;  mais  c'éft 
la  preuve  d'un  fait  qui  y  a  rapport,  & 
qui  peut  pafler  par  conléquent  pour  uo 
commencement  de  preuve,  qui  doit. me 
faire  admettre  à  la  preuve  teiHmonialc 
de  la  vente  &  de  la  numération  du  prix» 
Ceft  l'avis  de  Loifeau  en  foh  traité  des  of- 
fices I.  II.  61.  cité i^zr Daney  II .  a.  14. 

768.  Quatrième  exemple  :  vous  m'a- 
vez écrit  une  lettre  par  laquelle  vous  mç 
{>riez  de  compter  à  votre  fils ,  porteur  delà 
ettre,  une  fomme  de  150  liv,  dont  il  a 
befoin  pour  fes  études  ;  je  vous  afligne 
pour  me  la  rendre  ;  j'ai  omis  de  tirer  un 
reçu  de  votre  fils  ;  mais  j'ai  votre  lettre 
qu'il  m'a  remife  ;  cette  lettre  dont  je  fuis 
porteur ,  ne  fait  pas  une  preuve  entière 
que  j'ai  compté  cette  fomme  fuivant  votre 
ordre  ;  mais  c'eft  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  qui  me  doit  faire  ad* 
mettre  à  la  preuve  par  témoins. 

Si  celui  à  qui  la  lettre  étoit  écrite,' 
n'ayant  pas  voulu  compter  la  fomme  ,  vo^ 
tre  fils  fe  fut  adreffé  à  un  autre  à  qui  il  au- 
roit  remis  la  lettre  &  qui  lui  auroit 
compté  la  fomme  ;  cette  lettre  dont  ce 
tiers  à  qui  elle  n'a  pas  été  écrite  ferok 

porteur, 
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porteur ,  feroit  une  moindre  preuve  que 
^ansrefpece  précédente  ;  néanmoins  Daa- 
ty.  II.  2.  II.  la  juge  même  dans  ce  cas 
fufEfante  pour  faire  admettre  ce  tiers  à 
la  preuve  par  témoins. 

Si  la  perfonne  à  qui  je  vous  ai  écrit 
de  compter  cette  fomme ,  étoit  une  per- 
fonne contre  qui  j'en  duffe  avoir  la  ré- 
pétition ;  faute  par  vous  d'en  avoir  tiré 
le  reçu,  vous  ne  ferez  pas  admis  à  la 
preuve  teftimoniale  contre  moi  ;  car  ea 
vous  accordant  que  vous  l'avez  comptée, 
vous  ne  pouvez  me  la  demander ,  faute 
d'avoir  retiré  le  reçu  qui  m'eft  néceffaire 
pour  la  répéter. 

769.  Si  j'ai  prêté  à  un  mineur  une  fom- 
me d'argent  dont  je  lui  demande  le  paye^ 
ment ,  prétendant  qu'elle  a  tourné  à  fon 
profit  ;  le  billet  que  j'ai  de  lui  qui  conf- 
tatc  le  prêt ,  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  un  commencement  de  preuve  fuf- 
fifant ,  pour  me  faire  admettre  à  la  preuve 
par  témoins  que  le  mineur  a  employé  uti* 
îement  la  fomme  ;  car  ce  feroit  donner  fa- 
cilité aux  ufuriers  de  prêter  de  l'argent 
aux  mineurs  ,  &  de  le  répéter  en  fuppo- 
fant  de  faux  témoins  qui  dépoferoient  de 
l'emploi.  Danty.  11  •  4.  3. 

770.  Un  fécond  genre  de  comm^ce- 
ment  de  preuve  par  écrit ,  eft  lorfque  j'ai 
contre  quelqu'un  par  un  écrit  authentique 

Tomt  IL  R 
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où  il  étoit  partie ,  ou  par  un  écrit  privé 
figné  de  lui ,  la  preuve  qu'il  eft  mon  dé- 
biteur ,  fans  avoir  la  preuve  de  lafomme: 
c'eft  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  doit  me  faire  admettre  à  la  preu- 
ve par  témoins ,  de  la  fomme. 

Premier  exemple  :  je  vous  demanda 
ie  payement  d'une  fomme  de  cent  écus  ; 
j'ai  votre  billet  qui  porte  :  Jt  promets 
payer  à  un  tel  lafomme  de  cent.  . .  qu'ilm^a 
prétée\  le  mot  à!écus  a  été  obmis  dans  le 
billet  ;  vous  prétendez  ne  m'avoir  em- 
prunté que  cent  fols  que  vous  m'offrez; 
votre  billet  eft  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  qui  doit  me  faire  ad- 
mettre à  la  preuve  teftimoniale  du  prêt 
de  cent  écus . 

Nota  que  faute  de  la  faire ,  Je  ne  pour- 
rois  demander  que  cent  fols ,  fuivant  la 
règle, yi/7//?er  in  ohfcuris  quod  minimum 
€fifequimur.  Obfervez  auffi  que  pour  que 
je  fois  admis  à  la  preuve  teftimoniale >  il 
faut  qu'il  y  ait  de  la  vraifemblance  dans 
la  fomme  que  je  prétends  vous  avoir  pré- 
fée  ;  c'ett  pourquoi  dans  l'efpece  propo- 
fée  je  ne  ferois  pas  admis  à  prouver  par 
témoins  que  je  vous  ai  prêté  une  (omme 
de  cent  mille  livres. 

Autre  exemple  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  je  vous  demande  cent 
piftoles  que  je  prétends  vovis  avoir  don* 
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nées  en  dépôt  ;  je  n'ai  point  d'afte  de 
ce  dépôt  ;  mais  j'ai- votre  billet  par  lequel 
vous  vous  reconnoiffez  mon  débiteur 
ûoàs  exprimer  de  quelle  fomme ,  par  ces 
termes ,  Je  vous  fatisfirai  fur  ce  que  vous 
fçAve[  ;  cette  lettre  ne  contient  pas  la 
preuve  du  dépôt  des  cent  piftoles  ,  mais 
elle  prouve  que  vous  èies  mon  débiteur; 
ce  qui  eft  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  qui  doit  me  foire  admettre  à 
la  preuve  teftimonîale.  Arrêt  rapporté  par 
Chajpinéey  &  cité  par  Danty  11.   i.   14, 

77 1 .  Les  écritures  privées  qui  ne  (ont 
pas  (ignées  forment ,  contre  celui  qui  les 
a  écrites ,  un  troifieme  genre  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  ce  qu'elles 
contiennent.  Par  exemple,  je  demande  à 
tjuelqu'ua  trente  piftoles  que  je  prétends 
lui  avoir  prêtées  ;  je  rapporte  un  billet 
par  lequel  il  reconnoît  le  prêt,  lequel  eft 
écrit  de  fo  main  &  daté ,  mais  n'eft  pas 
figné  ;  ce  billet  ne  fuffit  pas  pour  juftifier 
le  prêt  ;  mais  il  peut ,  fuivant  les  circons- 
tances ,  former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  dort  me  faire  admet- 
tre à  la  preuve  par  témoins. 

A  plus  forte  raifon  la  quittance  écrite 
de  la  main  du  créancier ,  quoique  non-fi- 
gnée ,  dont  le  débiteur  eft  en  poffeffion , 
^ftun  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  payement,  qui  doit  faire  admettre  le 
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débiteur  à  la  preuve  teftimoniale  ;  la  preu^ 
ve  de  la  libération  étant  encore  pliis  favo- 
rable ,  Danty  11.   i.  7. 

Obfervez  néanmoins  que  pour  qu'une 
quittance  pon-fignée  fafle  un  commence 
jnent  de  preuve  par  écrit  du  payement 
d'une  dette,  il  faut  que  la  dette  en  acquit 
de  laquelle  le  payement  eft  fait  9  y  10k 
exprimée  ;  un  reçu  vague  non-figné  ne 
fait  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit,  Danty  ibiJ. 

En  certains  cas,  même  la  quittance 
non-fignée  peut  faire  preuve  entière  f 
comme  lorfqu'elle  efl  écrite  fur  le  livre 
journal  du  créancier ,  ou  au  dos  de  la  pror 
jnefTe. 

772.  Suivant  les  principes  que  nou^ 
venons  d'expofer ,  le  commencement  dç 
preuve  par  écrit  doit  réfulter ,  ou  d'un 
aûe  public  où  celui  contre  qui  on  veut 
faire  la  preuve  ait  été  partie,  ou  d^uji 
aôe  privé  figné  de  lui  ou  du  moins  écrit 
de  fa  main. 

L'afte  écrit  par  celui  qui  demande  à 
faire  preuve  ,  ne  peut  pas  lui  fervir  de 
commencement  de  preuve ,  parce  qu*o? 
ne  peut  pas  fe  faire  des  titres  a  foi-même. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette 
décifion  les  livres  des  marchands ,  lefqueb 
Jorfqu'ils  font  en  règle  ,  font  im  commeur 
cernent  de  preuve  en  faveiir  de  ceux  q^i 
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les  ont  écrits ,  comme  nous  l'avons  ob* 
fervé  ci-deffus  ^ch.  ê.  art.  2.  §.  4. 
:  773 .  L'écrit  d'un  tiers  ne  peut  pas  faire 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  que 
<ijemande  l'Ordonnance  ;  car  ce  tiers  n'eft 
que  comme  un  témoin ,  &  ce  qu'il  a  dé- 
claré par  écrit  ne  peut  équipoUer  qu'à 
une  preuve  teftimoniale.  De-là  naît  la  dé- 
cifion  de  la  queftion,fila  reconnoiffance 
flu'uné  veuve  a  faite  par  fon  inventaire 
d'une  dette  de  communauté,  doit  être 
regardée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  les  héritiers  de 
fon  mari  ?  Je  ne  le  penfe  pas  ;  car  la  veuve 
ne  peut  être  regardée  que  comme  un  té- 
moin vis-à-vis  des  héritiers  du  mari ,  pour 
k  part  qui  leur  eft  demandée  ;  &  par  con- 
iëquent  la  reconnoiffance  qu'elle  fait  par 
l'inventaire ,  n'équipoUe  vis-à-vis  des  hé- 
ritiers ,  qu'à  une  dépofition  de  témoin  ,' 
&  ne  paroît  pas  devoir  former  contre  eux 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Néanmoins  Vrtvin^fur  tart.  54*  dt  VOr-- 
donnancc  de  Moulins ,  rapporte  un  Arrêt 
qui  en  conféquence  d'une  pareille  recon- 
Hoiffance  de  la  veuve  a  admis  à  la  preuve 
par  témoins  contre  les  héritiers  ;  mais  cet 
Arrêt  a  été  rendu  dans  un  tems  auquel 
les  efprits  n'étoient  pas  encore  bien  ac- 
coutumés à  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  qui  étoit  regardée  alors  com- 
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me  une  loi  qui,  étant  contraire  au  droîf 
commun ,  ne  pouvoit  être  trop  reftreinte. 
-Il  en  eft  de  même  de  la  reconnoiffance 
que  l'un  des  héritiers  feroit  de  la  dette  du 
déflint ,  elle  ne  fert  pas  de  commencement 
de  preuve  contre  fes  cojiéritiers. 

774.  De-là  naît  encore  la  décifion  de 
la  queftion  ,  fi  un  ade  reçu  par  un  No* 
taire  incompétent  fait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  ce  qui  y  eft  con- 
tenu j  contre  les  panies  qui  font  dites 
par  cet  aâe  avoir  contrafté  ,  lorfque  cet 
aâe  n'eft  pas  figné  par  les  parties  qui  ne 
fça voient  pas  figner?  Je  ne  le  penfe  pas; 
car  ce  Notaire  mcompérent  étant  perfon- 
ne  privée  dans  le  lieu  oh  il  a  inftrumenté^ 
fon  aâe  ne  peut  équipoUer  qu*à  une  dé- 
pofition  de  témoin,  lorfque  les  parties  ne 
l'ont  pas  foufcrit.  Si  les  parties  Tavoient 
foufcrit  ,  il  vaudroit  comme  écriture 
privée ,  fuivant  que  nous  Tavons  dit fupri. 

Je  penfe  qu'il  faut  dire  la  même  chofe 
lorfque  l'ade  pèche  dans  fa  forme  par  le 
défaut  de  quelque  formalité  ,  comme  fi 
le  Notaire  Ta  reçu  fans  fe  faire  afilifter 
de  témoins  ;  carie  Notaire  ne  s'étantpas 
comporté  comme  perfonne  publique ,  10» 
aâe  ne  peut  paffer  pour  Tatteftation  d'une 
perfonne  publique ,  &  il  n'équîpoUe  qu'à 
une  fimple  dépofition  de  témoin ,  yî(pri 
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Article    V. 

Troisième    Principe; 

'  Celui  qui  rCa  pas  pu  fc  procurer  une 
pnuvc  littiralt ,  doit  être  admis  à  la 
preuve  ujïtmoniale^ 

775.  L'Ordonnance  de  Moulins  confîr- 
lïice  par  celle  de  1667.  en  ordonnant 
qu'il  leroit  dreffé  des  Aftes ,  n*a  pas  en- 
tendu exiger  Timpoifible ,  ni  même  exi- 
ger des  chofes  trop  difficiles ,  &  qui  gê- 
neroient  &  empêcheroientle  commerce  ; 
c*eft  pourquoi  elle  n'a  interdit  la  preuve 
teiHmoniaîe  ,  qu'à  ceux  qui  ont  pu  s^en 
procurer  facilement  une  littérale. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  n'a  pas  été 
M  pouvoir  du  créancier  de  fe  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui 
É  été  contraftée  envers  lui ,  la  preuve 
teiHmoniale  du  iàit  qui  l'a  produite ,  ne 
peut  lui  être  reftifée ,  à  quelque  fomme 
jue  puiffe  monter  l'objet  de  cette  obli- 
gation. 

776.  Suivant  ce  principe  la  preuve 
:eitimoniale  des  délits  &  quafi-delits  ne 
>eut  jamais  être  refiifée  à  celui  envers 
jui  ils  ont  été  commis ,  à  quelque  fom- 
!Hê  que  puiffe  monter  la  réputation  par 
ai  prétendue  ;  car  il  efl  évident  qu'il  n'a 
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pu  être  en  fon  pouvoir  de  s'en  proctii 
rer  une  autre  preuve. 

777.  Par  la  même  raifon  chacun  eft 
admis  à  la  preuve  teflimoniale  des  fiaû* 
des  qu'on  lui  a  faites.  Par  exemple  ,  OA 
doit  permettre  la  preuve  par  témoins  des 

Eaâions  fecrettes  pour  faire  pafTer  les 
iens  d'un  défunt  à  une  perfonne  prohi» 
bée ,  en  fraude  de  fes  héritiers  ;  car  il 
efl  évident  qu'il  n'efl  pas  au  pouvoir  dei 
héritiers  d'avoir  la  preuve  par  écrit  de 
cette  fraude. 

778.  Il  en  efl  de  même  de  l'obligation 
qui  naît  d'un  quafî-contrat  :  comme  cette 
obligation  fe  contrafte  fans  le  fait  de  ce» 
lui  envers  qui  elle  efl  contraûée ,  &  quit 
n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  s'en  pro» 
curer  une  preuve  littérale  ;  on  ne  peut 
lui  refufer  la  preuve  teflimoniale  du  fait 
qui  l'a  produite. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  pendant 
mon  abfence  a  fait  valoir  mes  terres ,  t 
fait  la  moifTon,  les  vendanges,  a  vendu 
les  bleds  &  les  vins  qui  en  font  prove* 
nus  ;  il  doit  me  rendre  compte  de  cette 
adminiflration  ;  s'il  difconvient  de  cette 
adminiflration,  la  preuve  teflimoniale  ne 
m'en  peut  être  reflifée  ;  car  je  n'ai  pu 
m'en  procurer  une  autre  preuve. 

779.  Il  y  a  auflî  certaines  conventions 
qui  ie  font  en  de  certaines  circonflançes> 
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Si  Me  permettent  gueres  qu'on  en  puiffe 
re  un  aûe  par  écrit,  lorlbu'elles  inter- 
viennent, &  dont  en  confequence  TOr- 
doi^ancede  1667.  ^  Permis  la  preuve  tel- 
timoniale,  à  quelque  lomme  que  fe  monte 
ce  qui  en  fait  Tobjet. 

•  Tels  font  les  dépôts  néceffaires  en  cas 
d*incendie ,  ruine  ,  tumulte  ,  naufrage* 
L'Ordonnance  de  1667.  tu.  20.  an,  3» 
les  excepte  expreffément  de  la  difpoîi- 
tion  qui  exclud  la  preuve  par  témoins  ^ 
au-delà  de  cent  livres. 

Par  exemple ,  fi  dans  l'accident  d'un 
incendie ,  ou  de  la  ruine  d'une  maifon 
qui  vient  à  écrouler,  celui  qui  Thabite 
dépofe  avec  précipitation  chez  fes  voi- 
fins ,  les  meubles  qu'il  a  fauves  des  flam- 
çies  ou  de  la  ruine,  &  que  fes  voifins 
difconviennent  du  dépôt  ;  il  fera  admis  à 
la  preuve  par  témoins  des  chofes  qu'il 
leur  a  confiées ,  à  quelque  fomme  que 
puifle  en  monter  la  valeur.  Car  la  préci- 
pitation avec  laquelle  il  a  été  obligé  dé 
taire  ce  dépôt ,  ne  lui  a  pas  permis  de 
s'en  procurer  une  preuve  par  écrit. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  dans  le  tems 
d'une  émeute  ou  d'une  incurfion  d'enne- 
mis ,  je  détourne  par  une  porte  de  der- 
rière mes  meubles  ,  que  je  confie  au  pre- 
mier venu  pour  les  fauver  du  pillage  des 
ennemis  ou  des  féditieux  prêts  à  entrer 
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daçis  ma  malfon  ;  ou  lorfqu'un  yaifleatf 
étant  échoué  fur  le  rivage ,  je  confie  mes 
marchandifes  à  la  hâte  à  ceux  aui  fe  pré* 
lêntent  :  en  tous  ces  cas  il  eft  éviaent 
qu'on  n'a  pas  pu  fe  procurer  une  preuve 
par  écrit  de  ces  dépôts  :  c'eft  pour  cet 
que  rOrdonance  de  1667.  en  permet  h 
preuve  par  témoins. 

780.  Par  une  raifon  femblable ,  la  mê- 
me Ordonnance  au  même  titre  atu  4* 
permet  la  preuve  par  témoins  des  dépâff 
faits  par  les  voyageurs  aux  hôtes  &  h^ 
teffes  des  hôtelleries  où  ils  logent  ;  car 
on  ne  dreffe  point  d'aâes  par  écrit  de  cet 
dépôts  ;  un  hôte  n'auroit  pas  le  loifîr  de 
faire  inventaire  de  toutes  les  chofes  que 
lui  confient  les  voyageurs  qui  arrivent 
tous  les  jours  &  à  tous  momens  chez  luû 

Article    VL 

Quatrième  Principe. 
Celui  qui  a  perdu  par  un  cas  formii 
la  preuve  littérale ,  doit  être  a^mis  à  U 
preuve  tejiimoniale. 

781.  La  même  raifon  qui  oblige  à  ad» 
mettre  à  la  preuve  tcftimonlale ,  celui  qui 
n'a  pu  s'en  procurer  une  littérale ,  oblige 
auffi  à  y  admettre  celui  cui  par  un  cas 
fortuit  &  imprévu ,  a  perdu  le  titre  cpiî 
lui  fervoit  de  preuve  littérale. 
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Par  exemple ,  fi  dans  Tincendie  ou  dans 
le  pillage  de  ma  maifon  ,  fai  perdu  mes 
papiers  parmi  lefquels  étoîent  des  billets 
de  mes  débiteurs  à  qui  J'avois  prêté  de 
l'argent,  ou  des  quittances  des  fommes 
que  j'avois  payées  à  mes  créanciers  ;  à 
quelque  fomme  que  puiffent  monter  ces 
mllets  &  ces  quittances ,  je  dois  être  ad- 
mis à  la  preuve  par  témoins  des  fom- 
mes que  j'ai  prêtées ,  ou  que  j*ai  payées  , 
parce  que  c'eft  par  un  cas  fortuit  &  im- 
prévu ^  &  fans  ma  faute ,  que  j'ai  perdu 
lés  billets  &  les  quittances  qui  formoient 
la  preuve  littérale. 

.  Je  peuxfaire  cette  preuve  partémoins,quî 
dépoferontavoir  vu  entre  mes  mains,avant 
Fincendie  ,les  billets  de  mes  débiteurs ,  ou 
les  quittances  de  mes  créanciers  dont  ils 
connoiffent  l'écriture ,  &  fe  fouvenir  de  I3 
teneur  ;  ou  qui  dépoferont  avoir  quelque 
connoiflance  de  la  dette  ou  du  payement; 

Mais  pour  que  le  juge  puifle  admet- 
tre cette  preuve  ,  il  faut  que  le  cas  fortuit 
oui  a  donné  lieu  à  la  perte  des  titres  qui 
fe>rmoient  la  preuve  littérale  foit  confiant. 
Par  exemple ,  dans  l'efpece  ci-deffus  pro- 
pofée,  il  faut  quil  foît  avoué  entre  leç 
parties  que  ma  maifon  a  éré  incendiée 
ou  pillée ,  ou  que  je  fois  en  état  de  le 
prouver  ,  pour  que  je  puiffe  être  aJnw$ 
à*  la  preuve  teftimoniale  des  prêts  d'ar- 
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gent  5  ou  des  payements  dont  je  prétencfo 
avoir  perdu  les  billets ,  ou  les  quittances 
dans  rincendie  ouïe  pillage  de  mamaifoiu 
Si  celui  qui  demande  â  être  reçu  à  la 
preuve  teftimoniale  allègue  feulement 
qu'il  a  perdu  fes  titres  ^  fans  qu'il  y  ait  aii- 
cun  fiait  de  force  majeure  conftaté  parle* 
quel  il  les  ait  perdus  ,  il  ne  peut  être  re- 
çu à  la  preuve  teftimoniale  que  ces  titres, 
ont  exifté  ;  autrement  l'Ordonnance  qui 
défend  la  preuve  par  témoins ,  pour  pré» 
venir  la  fubornation  des  témoins ,  de* 
viendroit  illufoire  ;  car  il  ne  feroit  pas 
plus  difficile  à  quelqu'un  qui  voudroit 
faire  la  preuve  par  témoins  de  quelque 
prêt  ou  de  quelque  payement  qu'il  n'au* 
xoit  pas  fait,  de  fuborner  des  témoins  qui 
diroient  qu'ils  ont  vu  entre  fes  mains  des 
obligations  ou  des  quittances  ,  comme 
d'en  fuborner  qui  diroient  qu'ils  ont  vu 
compter  l'argent. 

Article     VIL 

Comment  fc  fait  la  preuve  tejlimoniak^ 

781.  Lorfqu'un  créancier  demande  à 
faire  preuve  de  l'oWigation  qu'il  prétend 
que  l'autre  partie  a  contraûée  envers  lui; 
&  pareillement  lorfqu'un  débite  lu"  offre 
la  preuve  dupayement  qu'il  prétend  avoir 
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£iît  de  la  fomme  qui  lui  eft  demandée  ; 
lÇ,  fuivant  les  principes  établis  dans  les 
articles  précédens,  la  preuve  eft  admifli- 
ble ,  le  Juge  rend  une  fentence  interlocu- 
toire par  laquelle  il  permet  à  la  partie  de 
fisdre  la  preuve  teftimoniale  qu'elle  a  offert 
4e  faire  y  fauf  à  l'autre  partie  à  faire  la 
preuve  du  contraire. 
.  Cette  fentence  s'appelle  un  appointe- 
ment  à  faire  enquêtes.  En  exécution  de 
cette  fentence  ,  les  parties  doivent  dans 
le  tems  &  félon  les  formes  prefcrites  par 
^Ordonnance  de  1667.  ri/.  22..  produire 
&  faire  entendre-par  le  Juge  ou  Commif- 
t$xrc  les  témoins ,  &  il  eft  drefte  un  aâe 
de  leiu*  dépofition  qu'on  appelle  Entête. 
.783.  Pour  que  l'enquête  contienne  une 
preuve  teftimoniale  du  fait  que  la  partie 
s'eft  chargée  de  prouver ,  il  faut  qu'il  foit 
attefté  par  les  dépofitions  de  deux  témoins 
au  moins,  dont  les  dépofitions  foient  va- 
lables. 

Le  témoignage  d'un  feul  témoin  ne  peut 
faire  une  preuve  ,  quelque  digne  de  foi 
qu'il  foit  &  en  quelque  dignité  qu'il  foit 
conftitué  ,  ctiamji  prœdarœ,  curiœ  honore 
prtzfulgcdt  yl.c).  coi.  de  tejlih.  mais  un  té- 
moin unique  fait  une  femi-preuve,  la- 
quelle étant  foLitenue  du  ferment  peut 
quelquefois  dans  des  matiere&très-Legéres 
compléter  la  preuve* 
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C*eft  fur  ce  principe  que  notre  Coà^ 
tume  d'Orléans  ^  art.  ij6.  décide  que  , 
lorfque  quelqu'un  a  laifle  paître  fes  bêtes 
dans  rhéntage  d'autruy ,  &  qu'elles  y  ont 
fait  dommage ,  la  preuve  de  l'obligation 
rcfultante  de  ce  dommage  peut  fe  faire  par 
uni  témoin  &  le  ferment  du  demandeur  ^ 
pourvfi  qu'il  ne  prétende  pas  plus  de  lOt 
ibis ,  fi  le  dommage  a  été  fait  de  jour , 
&  de  quarante  fols  il  le  dommage  a  été 
fait  de  nuit.  Voyti^  les  articles  i6o.  &  i6r«^ 

Lorfqu'une  perfonne  prétend  avoir 
deux  difterentes  créances  à  la  preuve  def* 
quelles  il  a  été  admis  ,  il  faut  qu'il  prouve 
chaque  créance  y  parla  dépofition  de  deux 
témoins  :  s'il  avoit  fait  entendre  deux 
témoins  ,  dont  l'un  en  atteflât  une  ,  & 
l'autre  atteflât  l'autre ,  chacune  n'étant  at- 
teftée  que  par  un  témoin  unique  >il  n'au- 
roit  fait  la  preuve  d'aucune* 

Il  en  feroit  de  même  fi  un  débiteur 
avoit  été  admis  à  la  preuve  de  différents 
payements  ;  il  faudroit  que  chaque  paye» 
ment  fut  prouvé  par  deux  témoins. 

Quid  ;  fi  j'ai  été  admis  à  la  preuve 
d'une  feule  créance ,  &  que  pour  la  prou- 
ver,  j'aie  fait  entendre  plufieurs  témoins, 
qui  dépofent  chacun  de  faits  différents 
juflificatifs  de  cette  créance  ,  &  que  cha- 
cun defdits  faits  ne  foit  attefté  que  par 
un  témoin  unique  ;  la  réunion  de  tous 
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ces  témoins  fingulîers  de  chaque  feit  for* 
mera-t  çUe  une  preuve  complette  de  la 
créance  ?  Par  exemple ,  fi  j'ai  été  admîs 
à  prouver  que  je  vous  ai  prêté  dix  pifto- 
les  ,  qu'un  témoin  dépofe  avoir  été  pré- 
fent  au  prêt  &  m'avoîr  vu  vous  cojnpter 
l'argent ,  qu'un  fécond  dépofe  vous  avoir 
entendu  me  faire  l'aveu  de  la  dette  ;  ces 
deux  témoins  finguliers  de  chaque  fait 
formeront-ils  une  preuve  du  prêt  ?  Cravetn 
de  antiq.  umporum ,  au  17*^.  Tom,  de  Trac-* 
au.  /^.  175.  n.  15.  fi*  fcqq.  décide  pour 
Paffirmative.  Laraifon  eft,  que  l'aveii  que 
^  vous  m'avez  fait  du  prêt ,  fuppofant  le 
prêt  ;  la  dépofition  du  fécond  témoin  conf- 
pire  avec  le  premier  pour  attefter  le  prêt. 
Ils  dépofentî'un  &. l'autre  avoir  connoif- 
fance  du  prêt  ;  le  prêt  qui  eft  l'unique  fait 
à  la  preuve  duquel  j'ai  été  admis ,  fe  trou^ 
Ve  donc  attefté  par  deux  témoins ,  &  par 
conféquent  pleinement  prouvé. 

Il  en  feroit  de  même  fi  aucun  des  té- 
moins n'avoit  été  préfentau  prêt,  &  que 
le  premier  témcnn  déposât  d'un  aveu  que 
vous  m'avez  fait  de  ce  prêt  en  fa  préfence 
dans  un  certain  tems ,  &  le  fécond  d\in 
autre  aveu  que  vous  m'en  avez  fait  en  fa 
préfence  dans  un  autre  temps  ;  le  prêt 
feroit  pleinement  prouvé  par  les  dépofi- 
tions  des  deux  témoins  ;  car  ils  fe  réunif- 
fent  l'un  &  l'autre  à  dépofer  qu'ils  ont 
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çonnoiffance  de  ce  prêt  ;  le  temps  dans  le- 
quel vous  en  avez  fait  Taveu ,  étant  in- 
différent pour  la  foi  qu'il  doit  feire  du 
prêt,  il  doit  être  indifférent  qu'ils  dépo-, 
fent  d'un  aveu  fiiit  dans  le  même  temps, 
ou  qu'ils  dépofent  de  différents  aveux  fait$ 
en  différens  tems  ;  il  fuffit  qu'ils  dépofent 
Fun  &  l'autre  qu'ils  ont  çonnoiffance  du 
prêt  ;  il  eft  indifférent  de  quelle  manière 
ils  ont  eu  cette  çonnoiffance  ;  il  eft  in- 
différent que  ce  foit  un  même  aveu  fait  eo 
leur  préfence  ,  ou  différents  aveux  £ùts 
en  la  préfence  de  chacun  d'eux ,  qui  leur 
ayent  procuré  cette  çonnoiffance. 

784.  Quoique  deux  témoins  fufHfent 
pour  faire  la  preuve  d'un  fait ,  néanmoins 
comme  la  partie  qui  a  étéadmîfe  à  la 
preuve  n'eft  pas  affurée  de  ce  que  les  té- 
moins dépoferont ,  elle  en  peut  faire  en- 
tendre julqu'à  dix  fur  un  même  fait;  l'au- 
dition de  ceux  qu'elle  auroit  fait  entendre 
au-delà  de  ce  nombre  ne  doit  pas  paffer 
dans  la  taxe  des  dépens  qui  lui  auroient 
été  adjugés.  Ordor?n,  de  1667./.  zz.are.  11. 

785.  Pour  qu'une  dépolîtion  foit  va- 
lable ,  il  faut  r\  qu'elle  ne  pèche  pas  dans 
laforme;autrement  elle  eft  déclarée  nulle, 
&  le  Juge  n'y  a  aucun  égard,  f^oyci,  fur 
ces  formes ,  l'Ordonnance  de  1667. 1. 11. 

Obfervez  que  lorfque  la  dépofition  du 
témoin  a  été  déclarée  nulle  par  Le  fait  dû 
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Juge  qui  a  manqué  à  quelqu'une  des  for- 
mes prefcrites  pour  Taudition  des  té- 
moins ;  la  partie  qui  a  produit  ce  témoin 
e&  admife  à  le  faire  entendre  de  nouveau, 
r.  12.  are.  36.  mais  lorfque  la  nullité  pro- 
cède de  la  partie  qui  a  manqué  à  quel- 
qu'une des  procédures  prefcrites  pour  la 
ConfeéHon  des  enquêtes,  elle  ne  peut 
plus  le  faire  entendre. 
■  Pour  qu'une  dépolition  foit  valable , 
il  faut,  1^.  qu'elle  n'ait  .pas  été  re- 
jettée  pour  quelque  caufe  de  reproche 
contre  la  perionne  du  témoin  ;  nous  ver- 
rons en  l'article  fuivant  quelles  font  les 
caufes  de  reproche. 

.  786.  Pour  qu'une  dépolition  foit  va- 
lable, il  faut  5^.  qu'elle  ne  contienne  rien 
en  elle-même  qui  en  faffe  fufpeâer  la  fîn- 
cérité.  C'eft  pourquoi  ime  dépofition  doit 
être  rejettée  ,  lorfqu'elle  contient  des 
contradiaions  ou  des  chofes  hors  de  vrai- 
ièmblance. 

11  faut  fur-tout ,  pour  qu'une  dépofition 
foit  valable ,  que  le  témoin  qui  dit  avoir 
ConnoiiTance  du  fait ,  explique  comment 
il  a  cette  connoiffance  ,  /.  4.  cod.  de  Tejl. 
Barth.  add.  L  Par  exemple  ,  fi  je  veux 
prouver  que  vous  m'avez  vendu  une  telle 
chofe  ,  il  ne  fufBt  pas  que  le  témoin  dife  • 
«n  termes  values ,  qu'il  a  connoiflance 
jçue  vous  m'avez  vendu  cette  chofe  i  il 
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faut  qu'il  explique  comment  il  a  cette  corf 
noiffance ,  en  difant ,  par  exemple ,  quil 
étoit  préfent  au  marché  y  ou  en  difant 
qu'il  vous  a  entendu  dire  que  vous  m'a- 
vez fait  cette  vente  ;  s'il  difoit  qu'il  le 
içait  pour  l'avoir  entendu  dire  à  un  tiers, 
fa  dépofition  ne  feroit  pas  de  preuve. 

787.  La  preuve  qu'une  partie  a  feîtc 
par  la^dépofition  de  deux  ou  plufieurs  té- 
moins qui  ont   attefté  le  Êiit  par  elle 
avancé ,  n'eft  valable  qu'autant  qu'elle  ne 
fe  trouve  pas  détniite  par  l'enquête  de 
l'autre  partie ,  qui  de  fon  côté  a  prodwt 
des  témoins  qui  ont  attefté  le  contraire,   j 
Par  exemple ,  fi  fur  une  demande  en  ré- 
paration d'injures ,  j'ai  fait  entendre  des 
témoins  qui  ont  dit  qu'ils  étoient  pré- 
sents à  la  querelle  ,  &  que  vous  m'avez 
dit  telles  &  telles  injures  que  je  n'ai  pas 
repouffées  ;  &  que  de  votre  côté  vous 
en  ayez  fait  entendre  qui  ont  dit  que  c'eft 
moi  qui  vous  ai  dit  des  injures  que  vous 
n'avez  pas  repouffées  ;  les  enquêtes  en  ce 
cas  fe  détruifent  mutuellement  &  il  n'en 
réfulte  de  part  &  d'autre  aucune  preuve. 
Mais  fi  mes  témoins  étoient  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  que  les  vôtres  ; 
ou  bien  fi  les  miens  étoient  de  bons  boiu*- 
•geois ,  gens  d'une  probité  reconnue  ;  & 
les  vôtres  étoient  des  gens  de  la  lie  du 
peiiple  ;  la  preuve  qui  réfulte  de  moa 
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enquête  devroit  prévaloir ,  &  ne  feroit 
pas  détruite  par  la  vôtre  ;  arg.  I.  3.  §.  1. 
^  de  tejl.  numerus  tejiium ,  dignitas  &  au^ 
foriias  confirmât  ni  de  qud  quœriturfidem. 

Article     VII  L 

De  la  €iualité  des  témoins  &  des  reproches 
qt^on  peut  propofer  contre  leurs  perfonnes. 

788.  On  n'exige  pas  dans  les  témoins 
qui  font  produits  en  juftice ,  pour  faire  la 
preuve  d'un  fait ,  toutes  les  qualités  qui 
fontrequifes  dans  ceux  qu'on  appelle  pour 
être  prefents  à  la  confeâion  des  aftes,  pour 
la  folemnité  de  Taâe  ;  les  femmes ,  les 
étrangers  non  naturalifés,  les  religieux 
profès  font  admis  à  dépofer  en  juftice  ; 
ta  raifon  de  cette  différence  eft  ,  qu'on  a 
le  choix  des  témoins  qu'on  appelle  pour 
bi  folemnité  des  aâes ,  au  lieu  qu'on  ne 
peut  produire  pour  dépofer  d'un  feit ,  que 
ceux  qui  en  ont  connoiffance. 

Les  caufcs  de  reproche  qu'on  peut  op- 
pofer  contre  la  perfonne  d'un  témoin  pour 
(aire  rejetter  (a  dépofition ,  peuvent  fe 
rapporter  à  quatre  chefs  ;  le  défaut  de 
raiion  ,  le  défaut  de  bonne  famé ,  la  fufpi* 
:ion  de  partialité ,  &  la  fufpicion  de  île 
>ornation. 
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Du  défaut  de  Raifon. 

789.  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  dépo** 
fition  d'un  enfant  &  celle  d'un  infenfé 
doivent  être  rejettées. 

A  regard  des  impubères  qui  approchent 
de  la  puberté ,  &  qui  par  conféquent  com- 
mencent  à  avoir  quelque  ufage  de  raifoOy 
leurs  dépofitions  ne  doivent  pas  être  re- 
j[ettées  indiftinâement,  mais  cela  doit  être 
laifle  à  la  prudence  du  Juge  qui  peut  ad- 
mettre la  dépofition  de  ces  perfonnes, 
lorfqu'elle  eft  bien  circonftanciée,  &  que  I 
le  fait  fur  lequel  elles  ont  rendu  témoi- 
gnage ,  n'eft  pas  au-deffus  de  la  portée 
de  leur  jugement. 

Ceux  qui  prétendent  rejetter  indiftinc- 
tement  la  dépofition  des  impubères,  fe 
fondent  fur  la  loi  3.  §•  5.  ffl de  lejîibus  ({\n 
défend  d'admettre  la  dépofition  des  im-. 
pubères  dans  l'accufation  capitale  de  vio- 
lence publique  ;  mais  je  nepenfe  pas  qu'on 
çn  doive  faire  une  décifion  générale ,  & 
rétendre  aux  matières  civiles. 

Du  défaut  de  bonne  famé. 

790.  Les  dépofitions  de  ceux  qui  ont 
encouru  l'infamie  par  quelque  condamna- 
tion ,  doivent  être  rejettées,  L'Ordon? 
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lance  de  1667.  /.  23.  an.  i.  le  fuppofe. 

Non  -  feulement  la  perte  de  Pétat  de 
x>nne  famé ,  mais  la  fimple  rufpenfion  de 
:et  état  qiii  réfulte  d'un  décret  de  prife 
le  corps  rendu  contre  une  perfonne, 
doit  faire  rejetter  fa  dépofition  ;  parce 
que ,  pour  qu'un  témoin  foit  digne  de  foi  ^ 
une  fuffitpas  qu'il  foit  exempt  de  crime; 
U  faut  encore  qu'il  foit  exempt  de  tout 
foupçon  légitime. 

Il  en  eft  de  même  d'un  décret  d'ajour- 
nement perfonnel ,  lorfque  le  titre  d'ac- 
cufation  fur  lequel  il  eft  rendu ,  peut  être 
fufceptible  d'une  peine  infamante. 

L'Ordonnance  de  1667.  ^^  l'article  ci- 
deffus  cité  ,  met  les  décrets  ,  aufli  bien 
que  les  condamnations ,  au  rang  des  a£^es 
oui  fervent  de  fondement  aux  reproches 
oes  témoins. 

Du  foupçon  de  partialité. 

791.  Le  foupçon  de  partialité  eft  une 
jufte  caufe  du  reproche  qui  fait  rejetter 
la  dépofition  des  témoins  ;  les  témoins 
pour  être  dignes  d'une  pleine  foi ,  doivent 
être  entièrement  défintérefiés. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'on  rejette  les 
dépofitions ,  i  ^.  de  ceux  qui  ont  quelque 
intérêt  perfonnel  à  la  décifion  de  la  eau- 
U  9  quoiqu'ils  ne  foient  pas  parties  au 
procès. 
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domeftlque  ;  tels  font  un  Jardinier  ou  un 
Garde-chafTe  qu^un  homme  domicilié  ea 
ville  a  dans  (es  terres  ;  ils  ne  font  pas  pro- 
prement fes  domeftîques ,  puifqu'ils  ne 
demeurent  pas  avec  lui ,  &  ne  lont  pas 
à  fa  table  ;  mais  ils  font  fes  ferviteurt , 
puifqu'il  les  a  à  fes  gages  ,  &  qu'il  peut 
leur  commander ,  lorfqu'il  eft  à  fa  terre^ 
de  lui  rendre  tous  les  fervices  auxquels 
ils  peuvent  être  propres. 

En  cela,  ces  perfonnes  différent  de 
ceux  avec  qui  nous  avons  un  marché  pour 
nous  faire  un  certain  ouvrage  pour  une 
certaine  fomme  ,  tels  que  font  nos  vigne- 
rons :  ceux-ci  ne  font  p?.s  proprementnos 
ferviteurs,  &  nous  n'avons  pas  droit  de 
leur  commander,  ni  d'exiger  d'eux  autre 
chofe  que  l'ouvrage  qu'ils  font  obligés  de 
faire.  C'eft  pourquoi  dans  l'ufage  on  reçoit 
le  témoignage  des  vignerons  d'une  partie. 

On  appelle  Dom^iques ,  les  perfonnes 
qui  demeurent  en  notre  maifon'&  man- 
gent notre  pain  ,  foit  que  ces  perfonnes 
foient  en  même  tems  nos  ferviteurs ,  tels 
que  font  des  laquais  ,  des  cochers  ,  cuifi- 
niers,  valets  de  chambre,  maîtres  d'hô- 
tel, &c.  foit  que  ces  perfonnes  ne  foient 
pas  proprement  des  ferviteurs ,  pourvu 
que  nous  ayons  néanmoins  fur  eux  quel- 
que autorité ,  tels  que  font  des  apprentife^ 
des  clercs  de  procureur ,  &c. 
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•  .Les  dépolitions  des  ferviteurs  ou  des 
lômeftiques  font  fur-tout  rejettées ,  lorf-? 
qu'ils  font  entendus ,  pour  &  à  la  requête 
le  leurs  maîtres  ;  on  cite  à  cet  égard  la 
loi  6.  ^  de  tejl.  qui  dit  idonei  non  viden-* 
kir  effi  ujies^  quibusimperati  potejl  ut  tcjles 
fiam.  Cette  loi  ne  reçoit  pas  néanmoins 
une  application  parfaite  ;  cela  eft  dit  des 
efclaves  &  des  fils  de  famille ,  qui  étoient 
fournis  à  une  puiffance  à  laquelle  il  n'e- 
toit  pas  en  leur  pouvoir  de  fe  fouftraire , 
au  lieu  que  nos  ferviteurs  font  des  per- 
Ibnnes  liiSres, 

Ceft  fur  le  même  fondement  de  foup- 
çori  de  partialité  qu'on  ne  doit  pas  re- 
cevoir dans  une  caiife  le  témoignage  de 
Favocat  ni  du  procureur  de  l'une  oudefau- 
tre  des  parties  ,  L  i^.ff.  de  Teji. 

Leur  témoignage  feroit  fufpeâde  par- 
tialit-é ,  s'ils  étoient  témoins  en  faveur  da 
leurs  parties ,  &  il  y  auroit  de  l'indécence 
à  les  admettre  à  être  témoins  contre  leurs 
parties. 

Par  la  même  raifon  un  tuteur ,  un  cu- 
rateur qui  eft  partie  en  cette  qualité  pour 
fon  mineur  ou  interdit ,  ne  peut  être  té- 
moin ni  pour  ni  contre  lui  ;  des  fabriciers , 
des  adminiftrateurs  d'hôpitavix,  &  autres 
perfonnes  femblables  ,  ne  peuvent  êtr^ 
témoins  ni  pour  ni  contre  la  fabrique  ou 
Phôpital. 

Tome  //.  S 
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Mais  les  parens ,  même  les  enfàns  de  ces 
personnes  qui  ne  font  parties  qu'en  non 
qualifié  de  tuteurs  ou  curateurs ,  ou  adm^ 
niftrateurs,  &  pareillement  leurs  fervi» 
teurs  &  leurs  domeftiques  peuvent  être 
témoins  ;  car  ces  perfonnes  ne  font  pas 
proprement  parties  ;  c'eft  le  mineur  ^  Vut* 
terdit ,  la  fabrique  ,  l'hôpital ,  qui  eâpa^ 
tie  par  leur  miniftere» 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'un  cocps  etf 
partie  >  les  membres  de  ce  corps  ne  doi- 
yent  pas  être  reçus  à  porter  témoignage  } 
ce  témoignage  feroit  fufpeâ  de  partialité  « 
s'ils  étoient  témoins  pour  leur  corps ,  &  il 
feroit  indécent  qu'on  les  obligeât  à  être 
témoins  contre  leur  corps. 

Mais  comme  chaque  membre  d'un 
coYps  ^  étant  une  perfonne  qui  eft  diffio- 
guée  du  corps ,  fuivant  la  règle  univerfitas 
dijîat  àjingulis^  ^«y*  §•  ^'ff*  q^t-od  cuj.  univm 
ne  peut  être  cenfée  partie ,  rien  n'empê- 
che que  les  parens  ^  allies ,  ferviteurs  & 
domeiliques  de  chacun  des  membres  du 
corps ,  puifTent  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage dan^  les  caufes  ,  où  le  corps  cft 
partie. 

79 5^  5^  Le  foupçon  de  partialité  ait 
aufli  re  jetter  ordinairement  les  dépofitioos 
des  témoins  qui  feroient  en  procès  avec 
la  partie  contre  qui  ils  font  produits  ;  la 
raifon  eft  quVn  plaide    rarement  fiuB 


""Part.  VI.  Chàp.  II.  411 
;reur,  &  qiie  les  procès  caiifent  ordi- 
îrement  des  inimitiés  entre  les  parties 
lidames. 

Comme  ce  font  for-tout  les  procès  cri- 
iiels  qui  caufent  de  grandes  inimitiçs  ; 
n'eft  pas  douteux  qu'on  doit  rejetter  la 
pofition  d'un  témoin  qui  a  un  procès 
iminel^  foit  comme  accufé  ^  foit  com- 
e  accufateur  contre  la  partie ,  contre  la- 
lelle  il  eft  produit  ;  cela  eft  conforme 
la  novelfe   90.  cap.  7.  A  l'égard  des 
ocès  civils ,  je  penîe  qu'on  ne  doit  pas 
s  regarder  îndiftindement  comme  une 
trie  fuffifante  de  reproche  ;  iî  le  Icgifla- 
ur  l'eût  voulu,  il  s'en  feroît  expliqué  , 
>mme  il  a  fait  à  Tégard  des  parentes  & 
Hances  ;  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  eft  à  pré- 
mer  qu'il  a  voulu  laiffer  à  la  prudence 
i.Juge  à  admettre  ou  non  le  reproche 
ivant  les  circonftances.  Par  exemple , 
admettra  le  reproche  ,  fi  le  procès  eft 
a  procès  oîi  il  s'agiffe  de  toute  la  fortu- 
t^  Us  de  omnibus  bonis  ;  car   l'aigreur 
ui  rëfolte  des  procès  eft  ordinairement 
'autant  plus  grande,  que  l'intérêt   eft 
rand.  Le  reproche  doit  être  encore  ad*' 
lis ,  quoiaue  l'objet  du.  procès  ne  foit 
as  confiderable  ,  fi  c*eft  un  procès  dans 
rqucl  on  attaque  la  bonne  foi ,  &  la  pro- 
ké  d'une  partie  ;  mais  lorfqu'un  procès 
ft  de  peu  de  çonféqiience ,  que  la  probici 

Sij 
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des  parties  n'eft  point  attaquée  ,  &  qull 
ne  roule  que  fur  (Je  fimples  quêtions  4? 
droit  ;  je  ne  penfe  pas  qu'il  doiye  êttf 
une  caufe  fuffifante  de  reproche  contre  le 
témoin  qui  a  ce  procès  ayecla  partie  conr 
tre  laquelle  il  eu  produit  :  de  tels  procès 
ne  font  pas  de.  nature  à  caufer  des  ini- 
initics ,  6^  quand  ils  cauferoient  quelque 
aigreur,  ce  nepourroit  être  qu'une  aigreur 
légère ,  &  ce  feroit  bien  mal  préfumer 
des  hommes  que  de  foiipçonner  qu'une 
aigreur  légère  qu'auroit  un  témoin  contre 
«ne  partie ,  pût  altérer  la  fincérité  de  foa 
témoignage  qu'il  rend  fous  la  religion  dii 
ferment. 

Le  Juge  doit  fur-tout  faire  grande  atf 
tcntion  fi  le  procès  que  la  partie  contre 
laquelle  le  témoin  eft  produit  a  contre  ce 
témoin ,  &  dont  elle  veut  faire  contre 
hii  xm  moyen  dç  reproche ,  n'eft  pas  ua  • 
procès  qu'elle  paroifle  avoir  afFeôé  de 
faire  à  ce  témoin  ,  dans  un  tems  auquel 
elle  prévoyoit  qu'on  le  feroit  entendre 
contre  elle  ,  dans  la  vue  de  s'en  faire  un 
moyen  de  reproche.  Lorfque  cela  paroit, 
le  Jugç  ne  doit  ayoir  «aucun  égard  à  ce  re* 
proche. 

Si  le  procès  que  le  témoin  a  contre  la  pa^ 
tie  conrte  laquelle  il  eft  produit ,  eft  fou? 
yent  une  caufe  de  reproche  ;  par  la  même 
;^'^ifon  c'en  eft  une  ^  fi  ce  témpii)  eflf^âj; 
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exécuté  en  fes  biens  par  cette  partie;  cai^ 
maie  telle  faifie  eft  encore  plus  propre 
<]u'un  procès  à  caufer  une  inimitié, 

Dufoupçon  dcfuhornation. 

^96,  Le  foupçon  légitime  de  fiiSor- 
nation  eft  aufli  une  jufte  caufe  de  repro- 
che ^  qui  doit  faire  rejettef  la  dépolition 
d'un  témoin  :  il  y  a  lieu  à  ce  foupçon ,  & 
Ton  rejette  la  d.épofition  de  ce  témoin  , 
.  Jorfqu'il  eft  prouvé  &  avoué  que  la  par- 
tic  qui  le  produit ,  lui  a  fait  depuis  Tâp- 
pointement  quelque  préfent  ,  ou  lui  a 
GOnné  à  manger  &  à  boire  chez  elle ,  ou 
au  cabaret  à  fes  dépens  ;  mais  fi  le  té- 
moin âvoit  mangé  avec  la  partie  ,  fans 
être  défrayé  ,  il  n'y  aiu-oit  pas  lieu  à  ce 
reproche. 

C'eft  aufli  une  forte  préfomption  de 
fubornation  ,  lorfqu'il  eft  prouvé  que  la 

rtie  qui  produit  le  témoin ,  lui  a  dref- 
par  écrit  fa  dépofition.  Foyc[  r Arrêt 
au  cinquième  tome  du  Journ.  cité  par  Af. 
JmJJe ,  fur  Part.  i.  du  t.  2^.  de  VOrd.  de 
1667. 
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CHAPITRE    III. 

De      la      CtfNFESSlOH^ 

Des  Prifomptions  ^  &  du  Strmeni. 

Section  premier £• 
Di  la  Confeffion. 

LA  confeflion  eft  ou  judiciaire  ^  dI 
extrajudiciatre. 

S-   I. 

Dt  la  ConfJJîon  Judiciaire^ 

7^7.  La  confcflîon  judiciaire  eft  rayèti 
girune  partie  fait  devant  le  Juge ,  d'un 
tait  fur  lequel  elle  eft  interrogée,  &  dont 
le  Juge  donne  afte. 

Les  confeflîons  ou  avetix  que  font  les 
parties ,  par  des  aâes  de  procédure  fign»- 
fiés  dans  le  cours  d'une  inftancc  ^  pett- 
vent  aiiffi  paffer  pour  une  efpece  de  con* 
feflîon  judiciaire ,  lorfque  le  Procureur  a 
un  pouvoir  de  fa  partie  de  les  faire  ;  &il 
eft  cenfé  l'avoir ,  tant  qu'il  n'eft  pas  défi- 
voué. 

798.  La  confelîîon  judiciaire  faite  par 
une  peifoime  capable  d'efter  en  jugemctf 
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feît  une  pleine  foi  du  fait  qui  eft  confefle , 
&  décharge  Taiitre  partie  d'en  faire  la 
preuve,    Ceft  pourquoi  fi  un  débiteur 
affigné    pour  payer  une  dette  cbnfeffe 
devoir  la  chofe  ou  la  fomme  qui  lui  eft 
demandée;  le  créancier  deciand^ir  eft 
déchargé  de  faire  la  preuve  de  la  dette  :, 
&  il  peut ,  fur  cette  confeffion ,  obtenir 
contre  fon  débiteur  un  jugement  de  con- 
damnation, yicc  versa  ^  fi  le  créancier  qui 
a  un  titre  de  créance ,  eft  convenu  en  ju- 
«ment  des  payements  que  le  débiteur 
loutient  hii  avoir  faits ,  ces  payements 
demeurent  pour  confiants,  &  le  débiteur 
«Il  déchargé  d'en  faire  la  preuve. 
799,  Obfervez  que  lorfque  je  n'ai  d'autre 

Sreuve  que  votre  confeffion,  je  ne  peux  la 
îvîfer.  Suppofons ,  par  exemple ,  que 
3*aîc  donné  une  demande  contre  vous , 
pour  une  fomme  de  deux  cents  livres  que 
je  foutiens  vous  avoir  prêtée  ^  &  dont  je 
vous  demande  le  payement  ;  fi  fur  cette 
«demande,  votis  êtes  convenu  en  juflice  du 
prêt^  en  ajoutant  que  vous  m'avez  rendu 
cette  fomme  ;  je  ne  peux  tirer  de  votre 
confeffion  une  preuve  du  prêt ,  qu'elle 
ne  (siKt  en  même  tems  foi  du  payement  ; 
car  Je  ne  peux  m'en  fervir  contre  vous  , 
qu'en  la  prenant  telle  qu'elle  eft ,  &  en 
ton  entier.  Si  quîs  confeffiontm  advcrfarti 
mllcgat^  vtl  depojitionem  ujiis  ^  Jichim  cum 

S  iv 
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fudquamitate  approhartUnttur.  Bruntnuuf^ 
adl.xS.ff.  depacl. 

&O0.  La  preuve  qui  réfulte  de  la  cofr- 
feffian  contre  celui  qui  Ta  faite ,  n'eft  pas 
tcUe  qu  il  ne  puiffe  la  détruire  ^  en  prou- 
vant Terreur  qui  y  a  donné  lieu  ;  &  e« 
cela  cette  preuve  eft  moindre  que  celle . 
qui  réfulte  de  la  préfomption  juris  &  ù 
jurt ,  dont  nous  traiterons  dans  les  Sec- 
tions fuivantes,  laquelle  exclut  toute  preur 
ve  du  contraire^ 

Si ,  par  exemple  ;  je  vous  ai  demandé 
en  Kiftice  une  fonune  de  deux  cents  livres 
que  je  prétendois  avoir  prêtées  à  votre 
père ,  duquel  prêt  je  ne  produifoîs  pour 
toute  preuve  qu'une  lettre ,  par  laquelle 
votre  père  m'avoit  prié  de  lui  faire  ce 
prêt ,  &  que  fur  cette  demande  vous  foyex- 
convenu  me  devoir  cette  fômme  ;  cette 
confeffion  forme  contre  vous  une  preuve 
de  cette  dette  ;  &  au  lieu  qu'avant  cette 
confeffion  vous  pouviez  obtenir  congé  de 
ma  demande  fans  rien  prouver,  en  difant 
fimplement  que  vous  n'avez  aucune  cofr 
noiflance  du  prêt ,  que  la  lettre  par  moi 
produite  ne  juftifie  pas  fuffifamment  ;  au 
contraire  depuis  votre  confeffion ,  j'â 
contre  vous  par  votre  confeffion,  une  preu- 
ve fuffifante  pour  vous  faire  condamner 
à  me  payer  cette  fomme  ;  à  moins  que 
de  votre  part  vous  ne  rapportiez  des  preu- 
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tes  qiie  le  prêt  n'a  pas  été  fait ,  &  que  c*efl: 
par  erreur  que  vous  en  êtes  demeuré  d'ac- 
cord :  comnie  fi ,  par  exemple ,  vous  f  ap* 
portez  ma  lettre  par  laquelle  j'aurois  ré^ 
pondu  à  votre  père  que  je  ne  pou  vols  pas 
lui  faire  le  prêt  qu'il  me  demandoit ,  &  que 
vous  affuraifïïez  ne  l'avoir  trouvée  que  de- 
puis votre  coflfeffionjFerreur  de  votï  e  con-- 
leffion  étant  juftifiée  par  cette  rettre,détruit 
cette  confeflion  &  la  preuve  qui  en  réfuf ^ 
toit  ;  carde  même  qu'un  confententent  for- 
mé par  l'erreur ,  n'eft  pas  un  vrai  confente-- 
ment  y  fuivant  cette  regl^  de  Droit ,  now 
.  videmur  qui  trrant  conjenfire^  L,  f  1 6^.  § .  i. 
ff.  de  R.  J.  I>e  même  une  confeffion  à 
laquelle  l'erreur  a:  donné  lieu,  n'eft  paS' 
mne  vraie  confeflîon:  :  Non  farceur  qui  crraty 
Li  l.de  Cort/eJ^s"/ 

Obfervez  que  Terreur  d\me  confefïîorr 
Be  peut  être  juftifiée ,  que  par  la  preuve 
de  quelque  fait  dont  la  connoifFance  n'efl: 
fiirvenue  à  celui  qui  1%  faite  ,  que  depuis 
qu'il  l'a  faite,  comme  dans*  l'efpece  ci»^ 
deflus  rapportée  ;  mais  celui  qui  a  fait  une' 
confeffion  ne  peut  là  détruire  ,  en  allé- 
guant que  c'eft  une  ignorance  de  droit 
en  laquelle  il  étoit  lorlqu'il  a  fait  la  con*-- 
feffion  qui  y  a  donné  lieu  ;  car  c^efl  fa; 
feute  de  ne  s^être  pas  fait  inftruire^  aupa- 
»vant;  c'eft  pourquoi  la  loi  x.  cî-defliisi 
-'   .  S  V 


cela  cette  preuve  cft  -  '^^^  ^ 
qui  réfiilte  de  la  pre^  -cepteiu 
jure ,  dont  nous  îrar  /^  depuis  Ci 
tionsfuivaiites,Iaqt  ^*^^"^  portan 
ve  du  contraire,.  Mion  à  laque 
Si,  par  exem,M^^-  quiefti; 
en  Juftice une  f  .-io^^ie  lieu ,  fera 
que  je  prétenyp'^P^sété  revoqu 
père ,  duque,''i.W  q«f  c*eft  par  ej 
tome  preuve  ^^^*^^^  ^  ibmme 
votre  per/y,/afce  qvi'il  ignoroit  ^ 
prct,&  ^  ^;^^aii^^  mineurs  de  légi 
conveD'  /i^tfs;  cette  erreur  par  lui 
confcP  /5f  erreur  de  droit,  Ur 
de  ce  /^jfepropofer;  &  la  preu 
cnnf  ^'V^  confeflîon  fiibiiftera, 
,nin  v.^iL^ï'^fl'e  à  obferver,  que 
J\r.  ijr  qui  a  confeiTé  dcyo 

no  .y;  lui  eft  demandée  veu 
p^^^^tîc  fa  conf  cffioa ,  fi  la  p 
"*  fqiiels  il  veut  iiiffifo 
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"^xr  ;  car  jufqu'à  ce  qu'il  ait 

C^  -»<;  faits  ^  la  preuve  qui 

:^^'///  fubfifte,  &  doit 

^^sJ^^ûM.  ^O-  /au  demandeur* 


I. 


c^  jnfeffion  extrajudiciaire  eu 

•  fait  hors  Juftice. 

.l'entendons  pas  parler  ici  de  la 
jn  que  font  les  parties  de  leurs 
.dons  par  Pafte  du  contrat  d*o{i 
j  naiffent ,  eu  par  des  aûes  de  titre 
ivel  &  de  reconnoiffance ,  qui  font 
'es  exprès  pour  cela.  Nous  avons  traité 
iiapitre  premier  de  la  preuve  que  font 
aâes. 

.es  confeffions  de  la  tlette  dont  nous 
!ons"ici^  font  celles  que  fait  le  débi- 
•^  foit  dans  une  converfation ,  foit  par 
lettre  miffive ,  ou  qui  fe  trouvetrtia- 
^mment  dans  quelque  aâe  qui  n'a  pas 
paffé  exprès  pour  cela.  Dumoulinïlif- 
|uè  celles  que  jnon  débiteur  a  faites  à 
rmême^  &. celles  qull  a  faites  à  des 
s  hors  de  ma  préfence. 
.orfqu«  c'eft  à  moi-même  que  le  .fle- 
ur a  confeffé  ia  dette ,  ^  que  ik  jcoa- 
ûn  exprii;acla£aufei£  la  dette ,  ^csstt 
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citée ,  après  avoir  dit  nonfatcturqtd  errat^ 
ajoute  niji  jus  ignoravit. 

Cette  iiftinaîon  entre  Ferreur  de  drok 
•&  Terreur  de  fait ,  paroîtra  par  l'exemple 
fuivant.  Suppofons  qu'un  mineur  en  âge 
de  teAer  a  légué  une  fomme  conûdérable 
À  fon  précepteur  ;  l'héritier  aflîgaé  «ft 
convenu  dcyoir  à  ce  précepteur  la  fomme 
portée  au  teâament  ;  fi  depuis  cet  hérider 
a  recouvré  un  codicille  portant  revocar 
tion  du  legs,faconfeffion  à  laauelle  figoo^ 
Tance  de  ce  codicille,  qui  eu  une  erreur 
défait,  avoit  donné  lieu,  fera  détruite; 
mais  fi  le  legs  n'a  pas  été  révoqué.,  &  qu'A 
dife  feulement  que  c'eft  par  erreur  qu^i 
*efi  convenu  devoir  la  fomme  ponée  aa 
teftament ,  parce  qu'il  ignoroit  alors  la  loi 
C|ui  défend  aux  mineurs  de  léguer  à  leurs 
précepteurs  ;  cette  erreur  par  lui  alléguée, 
^tant  une  erreur  de  droit ,  il  ne  fera  pas 
«coûté  à  la  propofer  ;  &  la  preuve  cpii  ré- 
ililte  de  fa  confefldon  fubfiftera, 

îl  nous  refte  à  obferver ,  que  lorfqif ui 
^défendeur  qui  a  confeffé  devoir  la  fom- 
me qui  lui  eft  demandée  veut  prouver 
Terreur  de  fa  confeflîon ,  fi  la  preuve  des 
faits  par  lefquels  il  veut  juffifier  cette  er- 
reur ^  atefoin  d'une  longue  difcufiloA, 
le  demandeur  peut  leialre  condamner  à 
payer  provifionneHement  la  fomoie  ^ï 
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WL  confeffé  devoir  ;  car  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  la  preuve  de  ces  faits  ^  la  preuve  qui 
réfiike  de  la  confeflion  fubfifte ,  &  dok 
feire  accorder  la  provifion  au  demandeur 

s.    il. 

De  la  -Ci^nfijffion  txtrajudiciaire^ 

Soi.  La  Confeffion  extrajudiciaire  eil 
celle  qui  fe  fait  hors  Juftice. 

Nous  n'entendons  pas  parler  ici  de  la 
confeffion  que  font  les  parties  de  leurs 
obligations  par  Fafte  du  contrat  d*oi)i 
«lies  nàiffent ,  on  par  des  aftes  de  titre 
nouvel  &  de  reconnoiffance ,  qui  font 
jpaiTés  exprès  pour  cela.  Nous  avons  traité 
au  chapitre  premier  de  la  preuve  que  font 
ces  aâes. 

Les  confefSons  de  k  4ette  dom  nau5 
3)arlons  ici  ^  font  celles  que  fait  le  débi- 
teur^ foit  dans  une  converfation,  foit  par 
aine  lettre  miffive ,  ou  qui  fe  trouvetit  ia- 
cidemment  dans  quelque  aâe  qui  n'a  pas 
«été  pafle  exprès  pour  cela.  Dumoulin^dif- 
tingue  celles  que  jnon  débiteur  a  faites  à 
•moiTinême^  &  celles  qull  a  fàkesà  des 
^ers  hors  de  ma  préfence. 

l-orfque  c'e*ft  à  moi-jnême  que  3e  .flé- 
iiîteur  a  confeffé  ia  .dette ,  ^  que  ik  jcom- 
&ilxan  npripielaxaufe^  la  jdette ,  cent 
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confeffion  fait  une  preuve  complette  de 
la  dette  ;  mais  fi  elle  a  été  faite  d'une  ma- 
nière vague ,  &  fans  exprimer  la  caufei 
elle  ne  forme ,  félon  cet  Auteur ,  qu'une 
preuve  imparfaite  qui  a  befoïn  d'être 
complettée  parle  ferment fupplétoire que 
le  Juge  doit  me  déférer. 

Lorfque  la  confeffion  a  été  faite  à  quel* 
qu'un  qui  me  repréfentoit ,  comme  à  mon 
tuteur ,  à  mon  curateur,  à  mon  procureur, 
&c.  c'eft  la  même  chofe  que  fi  elle  avcà 
été  faite  à  moi-même^ 

Lorfqu'elle  a  été  faite  à  un  tiers  hois 
ma  prélence  ^  elle  ne  fait  qu'une  preuve 
imparfaite;  qui  doit  être  complettée  parle 
ferment  fupplétoire  :  telles  font  les  dit 
tinâîonsque  fait  DvimoMliti  ad  L.  ycoL 
de  reb.  cred. 

Ces  principes  de  Dumoulin  me  paroîf- 
fent  encore  avoir  befoin  d'une  diftinûion;. 
lorfque  mon  débiteur  qui  eft  convenu  hors 
Juflice  me  devoir  une  certaine  fomme^ 
affigné  pour  la  payer,  nie  avoir  contrafté 
envers  moi  la  dette  de  cette  fomme  ;  la 
confeffion  qu'il  en  a  faite  ci-devant  le 
convainc  de  menfonge ,  &  établit  la  preur 
ve  de  la  dette  dont  je  lui  demande  le  paye- 
ment ,  fans  qu'il  puifTe  être  enfuite  écouté 
à  alléguer  faos  preuve  qu'il  a  payé  cette 
fomme ,  dont  il  a  d'abord  nié  avoir  jamais 
été  débiteur. 
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Mais  fi  mon  débiteur  affigné  eft  convetm 
m'avoir  efFeûivement  dû  cette  fomme  , 
mais  foutient  me  Tavoir  payée  depuis 
qu'il  eft  convenu  me  la  devoir  ;.  foit  oue 
fa  confeffion  ait  été  faite  à  un  tiers ,  loit 
qu'elle  ait  été  faite  à  moi-même  ,  foit 
qu'elle  ait  été  faite  dans  une  conversation, 
foit  qu'elle  fe  trouve  dans  une  lettre  mrffi- 
ve ,  ou  dans  quelqu'autre  afte  qui  n'ait 

Î>as  été  fait  pour  me  fervir  de  preuve  de 
a  dette ,  eUe  ne  fera  aucune  preuve  que 
la  fomme  me  foit  encore  due  aujourd'hui/ 

Obfervez  à  l'égard  de  ce  que  dit  Du- 
moulin ,  que  la  confeffion  faite  à  un  tiers 
ne  fait  qu'une  preuve  imparfeite  de  la 
dette,  qu'il  y  a  certains  cas  auxquels  elle 
doit,  en  faire  une  preuve  complette. 

Guthierez,  de  contr.jura.  Q.  54.  N.  5» 
rapporte  pour  exemple  le  cas  auquel  le 
débiteur  en  faifant  cet  aveu  à  des  tiers  , 
dit  qu'il  le  fait  pour  la  décharge  de  fa 
confcience.  Par  exemple ,  fi  un  malade 
fait  venir  deux  perfonnes  auxquelles,  dans 
la  crainte  oii  il  eft  d'être  furpris  par  la 
mort ,  il  déclare  qu'il  me  doit  une  fom- 
me de  cent  livres  que  je  lui  ai  prêtée  fans 
billet;  une  telle  confeffion  quoique  faite 
à  des  tiers ,  me  paroît  faire  une  preuve 
complette  de  la  dette. 

Lorfque  mon  débiteur  dans  un  inven- 
taire ,  pour  diffoudre  une  fociété ,  coair 
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prend  dans  le  paflif  la  dette  dont  il  eft 
tenu  envers  moi ,  cett-e  confelEon  ^  quoi* 
<iue  faite  iiors  de  ma  préfence ,  me  parok 
âufli  devoir  faire  ime  preuve  complette 
«de  la  dette. 

Si  la  confeffion  extrajudiciaire  que  le 
«débiteur  a  faite  de  la  dette  en  préfence  & 
fur  le  requis  du  créancier,  ^itune  preuve 
complette  de  la  dette  ;  à  plus  forte  raifoa 
la  confeflîon  extrajudiciaire  du  payement 
faite  par  le  créancier  en  préfence  &  £ur  le 
requis  du  débiteur ,  iait  une  preuve  par- 
faite du  payement  ;  car  la  libération  étant 
ikvorable^  elle  doit  fe  prouver  plus  faci- 
lement que  l'obligation.  Il  en  eft  de  même» 
fi  cet  aveu  a  été  fait  par  le  créancier ,  en 
préfence  de  quelqu'un  qui  Tavoit  requis 
'de  la  part  du  débiteur  ;  car  c'eft  comme 
s'il  ^voit  été  fait  en  préfence  de  la  per» 
fonne  même  du  débiteur.:  Guthien^  ibieL 

Il  y  a  même  des  Dofteurs  cités  par 
CurhiereE ,  qui  penfent  que  la  confeffioa 
extrajudiciaire  du  payement  faite  par  le 
créancier ,  quoiqu'on  Tabfence  du  débi- 
teur ,  fait  une  preuve  complette  du  paye- 
ment ;  mais  Guthierez  penfe  qu'elle  ne 
"feit  qu^'une  preuve  imparfaite.  Cela  doit 
â>eaucoup  dépendre  des  circonfïances. 

801-  C'efl  â  celui  qui  prétend  prouver 
la  demande  par  la  confefîîon  extra judicîai- 
itcevdie  la  iiette^  «oufes  iléfenfes  par  xeSf 
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^*il  prétend  que  le  demandeur  à  faite  du 
payement  ou  de  la  remife  de  la  dette ,  à 
ijwftifier  cette  confeflion  ;  elle  peutfe  jut- 
tifier  0u  par  quelque  écrit ,  ou  par  des 
témoins.  Si  néanmoins  le  fait  xpxe  fen- 
tends  prouver  par  votre  confeffion  extra- 
judicaire  étoit  un  fait  dont  la  preuve  tefti- 
moniale  ne  fut  pas  admîflîble ,  je  ne  pour* 
rois  être  admis  â  la  preuve  teôimoniale  de 
-votre  confeffion.  Par  exemple ,  fi  je  vous 
demande  la  reflitution  d'un  certain  livre 
<le  la  valeur  de  plus  de  loo  L  que  je  pré- 
tends vous  avoir  prêté,  &  que  je  mette 
«n  fait  que  vous  êtes  convenu  du  prêt  en 
prëfence  de  témoins,  ^e  ne  ferai  pas  ad- 
anis  à  prouver  par  témoins  cette  confef- 
fion ;  parce  que  ce  feroit  m'admettre  in- 
«direftement  à  la  preuve  teflîmonîale  du 
jwrêt  cl'une  chofe  de  valeur  au-deffus  de 
cent  livres ,  que  FOrdonnance  défend, 

803*  Pour  que  la  confeffion  faffe  aine 
preuve  contre  celui  qui  fa  faite ,  il  faut 
ijue  celui  qui  Ta  faite  foit  capable  de  s^o- 
3)liger  ;  la  confeffion  d'une  femme  non  au- 
torifée  de  fon  mari,  ou  d'un  mineur^  ne 
iàit  pas  de  preuve. 

804.  La  confeffion  fait  preuve  non^feu- 
lementt  contre  celui  qui  Ta  feite  ,  m^s 
encore  contre  fes  héritiers;  néanmoins 
S  quelqu'un  avoit  ronfeffé  devoir  â  une 
jpenonne  â  ç[ui  les  Ioi;i  défendent  le  dûjft* 
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ner ,  cette  confeffion  ne  fera  pas  cont/eux 
preuve  de  la  dette ,  à  moins  que  les  caufes 
de  la  dette  ne  faient  bien  circonftanciées. 
C'eft  le  cas  de  ta  maxime  qui  nonp^tefl  do* 
narc ,  non  potcji  confiteri. 

805.  La  confeffion  tacite  doit  avoir  le 
même  effet  que  la  confeffion  expreflcr 
C'efl:  pourquoi  le  payement  que  fait  une 
perfonne  ,  étant  une  confeffion  tacite  de 
fa  part  qu'il  devoit  la  chofe  qu'il  a  payée  j 
il  réfuite  de  ce  payement  une  preuve  con- 
tre lui ,  que  la  chofe  qu'il  a  payée  étœl 
cffeâivement  due. 

Si  donc  il  veut  répéter  cette  chofe  com- 
me l'ayant  payée  indûment ,  celui  qui  l'a 
reçue  n'efl  point  chargé  de  prouver  qu'elle 
lui  fîit  due  efFeftivement ,  il  en  a  une  preu- 
ve fuffifante  qui  réâilte  de  la  confeflîo» 
tacite  que  renferme  le  payement  qui  lur 
a  été  fait  ;  c'eft  à  celui  qui  a  fait  le  paye- 
ment à  juftifier  Terreur.  C'efl  la  décifion 
de  la  loi  25»  fF»  de  probat. 

Néanmoins  Paul  de  qui  efl  cette  loi ,  y 
apporte  deux  exceptions,  La  première  effi 
que,  fi  celui  à  qui  k chofe  a  été  payée ,  af- 
fîgné  en  répétition  a  commencé  pardenier 
le  payement  qui  lui  en  a  été  fait ,  lequel 
ait  été  depuis  juflifré  ;  il  dort  être  obligé 
à  prouver  que  la  chofe  qui  lui  a  été  payée, 
lui  étoit  effeftivementdiie.  Laraifonde 
c^ite  exception  efl  que  la  préfomptioa 
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fcontre  la  vérité  de  la  dette  qui  réfulte  de 
la  fâuffe  dénégation  qu'il  a  faite  du  paye- 
ment qui  lui  en  a  été  fait,  détruit  la  pré- 
fomption  de  la.  vérité  de  cette  dette  qui  ré- 
iultoit  du  payement. 

Paul  rapporte  une  féconde  exception 
en  faveur  des  mineurs,  des  femmes ,  des 
ibldats ,  des  gens  de  campagne.  Comme 
ces  gens  font  faciles  à  furprendre ,  il  trou- 
ve à  propos  que  celui  qui  a  reçu  d'eux 
3uelque  chofe  en  payement ,  foit  tenit 
e  prouver  que  la  chofe  étoit  efFeftive- 
ment  due.  Cette  exception  ne  me  paroît 
-pas  devoir  être  admife  indiftinftement  ; 
elle  doit  beaucoup  dépendre  des  circonf- 
tances. 

Section    II. 

Des  Préfomptions. 

806.  On  peut  définir  la  préfomptîon,  un 
jugement  que  la  loi ,  ou  l'homme  partent 
îur  la  vérité  d'une  chofe ,  par  une  con- 
féquence  tirée  d'une  autre  chofe.  Ces 
conféquences  font  fondées  fur  ce  qui  ar- 
rive communément  &  ordinairement  : 
Prœfumptio  ex  eo  quod plerumque  fit  Cujac* 
in  parât,  ad  tit,  cod.  de  probat.   &  prœf. 

Par  exemple ,  la  loi  préfume  qu'ime 
dette  a  été  payée  lorfque  le  créancier  a 
rendu  au  débiteur  fon  billet  ;  parce  que 
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communément  &  ordinairement  le  créan* 
cier  né  remet  au  débiteur  fon  billet ,  qu'a* 
près  le  payement  de  la  dette. 

Alciat  dit  que  ce  terme  prafumpnof  ri' 
Jompùon  dérive  à.e fumera  &cdepra ,  parce 
eue  sUMiTproPiro^  haket  pro  vero  ^  elle 
iait  tenir  quelque  chofe  pour  vrai ,  PKM 
idefiante  qtiÀm  aliundh probttur  ^  fans  quil 
foit  befo'm  d'en  faire  d'autre  preuve. 

.La  préfomptîon  diffère  de  la  preuve 
proprement  dite  :  celle-ci  fait  foi  direc- 
tement âf:  par  elle-même  d'une  chofe  ;  il 
prcfomption  en  ^it  foi  par  une  confé- 
«quence  tirée  d'une  autre  chofcT  :  ceci  s'é- 
claircira  par  des  exemples  ;  la  foi  que  fait 
l'aûe  portant  quittance  du  payement  d'une 
dette ,  eft  une  preuve  liturale  dupayement 
âe  celte  dette  :  la  foi  que  font  les  dépo- 
fitions  des  témoins  qui  ont  vu  le  créan- 
cier recevoir  de  fon  débiteur  la  fomme 
qui  lui  étoit  due ,  en  efl  une  preuxt  vocalei 
car  la  quittance  &  ces  dépofitions  de  té- 
moins font  foi  par  elles-mêmes  &c  direc- 
tement de  ce  payement.  Mais  la  foi  que 
les  quittances  des  trois  dernières  années 
Jie  ferme  ^  fiiît  du  payement  des  année$ 
précédentes ,  eft  une  préfomptîon ,  parce 
Cfue  ce  n'eu  pas  par  elles-mêmes  &  direc- 
tement que  ces  quittances  en  font  foi , 
mais  par  une  conféquence  que  la  loi  tire 
clu  payement  des  trois  dernières  année^f 
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t|\ie  les  précédentes  ont  été  payées ,  la- 
quelle conféquence  eft  fondée  fur  ce  qu'îl 
eft  ordinaire  de  payer  les  anciennes  fef« 
mes  avant  les  nouvelles. 

il  y  a  dans  h  matière  des  obligations 
différentes  efpeces  de  préfomptions  :  il  y 
«Il  a  qui  font  établies  par  une  loi  qu'on 
appelle  préfomptions  de  ^roi/ ,&  d'autres 
-qui  ne  font  étaJi^es  par  aucune  loi ,  qu'on 
appelle  prijomptions  JîmpUs.  Entre  les 
préfomptions  de  droit ,  il  y  en  a  qui  font 
-préfomptions  juris  &  de  jure  ,  les  autres 
îbnt  fimplement  préfomptions  de  droit  ^ 
frafumptiorus  juris^ 

s.    L 

Dts  Préfomptions  juris  &  de  jure* 

ïSoy.  Les  préfomptions/wz-w  &  dejure^orit 
celles  <iui  font  tellement  preuve ,  qu'elles 
^excluent  toute  preuve  qu'on  voudroît 
Élire  du  contraire;  Alciat  définît  la  pré- 
'fQmptiony//ri5  &  de  jurt  ainfi  :  tfi  difpo^ 
Jitio  legls  aliquid  pr  fumentis  «  &  Juper 
prœfumpto  tamquàm  /ibicomperto  fatuen  isi 
f\\e  eft^  dit  Menocb.  Tr.  dt  prxf  lib.  1. 
éQ^  3.  apipellée  prœfumptio  JURIS ,  parce 
<jue  â  f'ege  introd^uclà  efi\  £T  DE^  JURE  , 
parce  que  fuper  trH  pnzfumptif,ne  Ux  iz^- 
Jiukfirwum  jus ,  &  habit  tampro  yeritaUm 
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808.  Ces  préfompti(Mis /ttn5  &d€Jano(l 
quelque  chofe  de  plus  que  la  preuve  lit- 
térale ou  vocale  y  &  même  que  k  con- 
fellîon. 

La  preuve  littérale  auffi-bien  que  la  fo- 
cale ,  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire  ;  elle  n'exclud  pas  celui  contre 
qui  elle  milite^  d'être  écouté  &  reçu  à 
faire  s'il  le  peut ,  la  preuue  du  contraire* 

Par  exemple ,  fi  le  demandeur  qui  fc 
prétend  mon  créancier  d'une  fomme  de 
cent  livres  qu'il  prétend  m'avoir  prêtée^ 
produit  une  obligation  devant  Notairef, 
par  laquelle  j'ai  reconnu  qu'il  me  l'avoît 
prêtée  ;  la  preuve  littérale  qui  réfulte  de 
cette  obligation ,  peut  être  détruite  par 
une  preuve  contraire,  &  elle  ne  m'çxçlud 
pas  d'être  écouté  à  faire  fi  je  le  peux  la 
preuve  du  contraire  ,  putà  en  rapportant 
une  contre-lettre ,  par  laquelle  vous  au* 
riez  reconu  que  je  n'ai  pas  reçu  la  fomme 
portée  par  ladite  obligation. 

Il  en  eft  de  même  de  la  confeflîon  quoi- 
que faite  in  jure.  Nous  avons  vu  en  la 
Seftion  précédente  que  la  preuve  qui  en 
réfulte  peut  être  détruite  ,  par  la  preuve 
que  peut  faire  celui  qui  l'a  faite  ,  que  c'eft 
une  erreur  qui  y  a  donné  lieu. 

Au  contraire ,  les  préfomptions /«r/i  & 
de  jure  ne  peuvent  être  détruites ,  &  la 
partie  contre  qui  elles  militent  n'efi:  pa$ 
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îudmîfe  à  prouver  le  contraire  ,  comme 
nous  le  verrons  dans  les  SeSions  fui- 
vantes. 

La  principale  efpece  de  préfomptîon 
juris  &  de  jure  y  eft  celle  qui  naît  de  Tau- 
torité  de  la  chofe  jugée  :  comme  elle  mé^ 
rite  d'être  traitée  avec  étendue ,  nous  la 
traiterons  ex  profejfo^  dans  la  Seâion  fui- 
vante. 

La  préfomption  qui  naît  du  ferment  dé- 
"cifoire  ,  eft  auflî  une  efpece  de  préfomp- 
tion juris  &  de  jure  dont  nous  traiterons 
«n  la  quatrième  Seûion,  dix  nous  traite* 
rojîs  des  fermens. 

§.     II. 

Des  Précomptions  de  Droit. 

•809.  Les  préfomptîons  de  droit  font  auflî 
établies  fur  quelque  loi ,  ou  par  argument 
de  quelque  loi  ou  texte  de  droit,  &  font 
pour  cela  appellées  prxfumptiones  juris  : 
elles  font  la  même  foi  qu'une  preuve ,  & 
elles  difpenfent  la  partie  en  faveur  de  qui 
elles  militent ,  d'en  faire  aucune  pour  fon- 
der fa  demande  ou  ks  défenfes  :  mais ,  &C 
c'eft  en  cela  qu'elles  différent  des  préfomp- 
tions  juris  &  de  jure ,  elles  n'excluent  pas  la 
partie  contre  qui  elles  militent  d'être  re- 
ç\ie  à  faire  la  preuve  du  contraire  i  &  û 
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cette  partie  vienr  à  boiit  de  la  faire ,  elle 
détruira  la  prétomption. 

8 1  o.Lorfque  deux  perfonnesd'une  même 
province ,  dont  la  Coutume  admet  la  corn» 
munauté  de  biens  entre  homme  &  femme, 
y  ont  contraâé  mariage  >  il  y  a  une  pré- 
lomption  de  droit  qu'elles  font  convenues 
d^une  communauté  de  biens  telle. que  b 
Coutume  l'admet  ;  la  femme  qui  en  cott» 
féquence  demande  part  aux  héritiers  de 
ion  mari  dans  les  biens  qu  il  a  acquis ,  fl*a 
pas  befoin  de  faire  aucune  preuve  de  cette 
convention. 

Cette  préfomption  eft  établie  par  les 
difpofitions  des  Coutumes  ^  qui  portent 
que  homme  &  femme  font  uns  &  communs  y 
&c.  car  c'eft  comme  fî  elles  dlfoient, 
qu'ils  font  préfumés  être  convemrs  qu'ils 
leroient  i^n  &  communs  ,  &c.  elle  eft 
fondée  fur  ce  qu'il  eft  ordinaire  en  cette 
Province  que  les  perfonnes  qui  s'y  marient 
conviennent  d'une  communauté ,  d'où  la 
loi  a  tiré  la  conféquence ,  que  les  parties 
qui  s'étoient  mariéeS^,  fans  s'être  expli- 
quées ,  dévoient  être  préfumées  être  ta* 
citement  convenues  d'une  communauté; 
prrfumptio  emm  ab  eo  quod plerumque  fa* 
Cette  préfomption  n'étant  pas  juris  & 
de  jure  ^  elle  difperïfe  bien  de  iàire  la 
preuve  de  la  convention  de  communauté; 
mais  elle  n'exclud  pas  la  preuve  du  coa* 
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îraxre  qui  peut  fe  faire  par  un  contrat  de 
mariage  ,  qui  porte  une  claufe  d'exclu* 
fion  de  coiiimunauté. 

8 1 1 .  Ceâ  pareillementunepréromptloa 
de  Droit  que  dans  notre  ville  d'Orléans  ^ 
les  murs  lont  communs  entre  voifins  juf* 
qu'à  fept  pieds  au-defTus  de  terre.  Coufm 
a  Orléans  y  art.  234. 

Celui  donc  qui  veut  y  ap£uyer  quel* 
que  chofe  ,  n'en  peut  être  empêché  par 
ion  voifin  ;  &  il  n'eft  pas  obligé  d'ap- 
porter aucune  preuve  de  fon  droit  de 
communauté ,  qui  fc  trouve  fuififamment 
fondé  par  la  préiomption  établie  par  la 
Coutume  ;  mais  cette  préfomptîon  peut 
ête  détruite  par  la  preuve  que  le  voifia 
feroit ,  par  des  titres ,  que  le  mur  appar- 
tient à  lui  feul. 

8  i  1.  La  loi  3.  cod.  de  Apoch.  puhL  con- 
tient auffi  une  préfomptîon  de  Droit: 
£iivant  cette  loi ,  les  quittances  de  trois 
années  confécutives  de  tributs,  forment 
fine  préfomption  du  payement  des  années 
précédentes*  Quoique  cette  loi  n'ait  été 
faite  que  pour  les  tributs  ^  fa  décifion  a  aé 
étendue  aux  arrérages  de  rentesloitfo;icie- 
Ks  foit  conftituées ,  aux  loyers ,  aux  fer- 
mes ,  &  autres  femblablcs  d.ntes  annuel- 
les; nam  ubi  eademratio^idemjusjlatuendum 
eji.  Cette  décifion  eft  fondée  mr  ce  qu'é-t 
tant  ordinaire  d'exiger  les  anciennes  dettes 
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avant  les  nouvelles ,  les  payements  des 
nouveaux  arrérages  plufieurs  fois  répétés, 
doivent  faire  prefumer  le  payement  des 
anciens  ;  elle  eft  auflî  fondée  fur  ce  qu'on 
doit  fubvenir  aux  débiteurs ,  & .  ne  les 
pas  obliger  à  garder  trop  long-temps  des 
quittances  &  en  trop  grand  nombre  ^  de- 
peur  qu'ils  n'en  égarent  quelqu'une.  /'^ 
r^^  ad  d,  /.  cod. 

Il  y  en  a  qui  vont  jufqu'à  dire  que 
la  quittance  d'une  feule  année  doit  faire 
préfumer  le  payement  de  toutes  les  précé- 
dentes ;  mais  ce  fentiment  ne  paroît  pas 
autorifé. 

Cette  préfomption  n'a  lieu ,  que  lorf- 
que  les  arrérages  ou  fermes  des  années 
précédentes  ,  font  dues  à  la  même  peiv 
lonne  qui  a  donné  les  quittances  des  trois 
dernières,  &  par  les  mêmes  perfonnesà 
qui  on  les  a  données  :  elle  a  encore  d'au- 
tres exceptions.  Voyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  en  notre  Traité  du  contrat  de 
louage  ,  /?.  3.  cA.  I.  an.  j.  Cette  pré- 
fomption n'étant  pas  juris  &  de  jure ,  n'ex*. 
clud  pas  le  créancier  contre  qui  elle  mili- 
te ,  de  faire  la  preuve ,  que  les  anciens 
arrérages  lui  font  dûs  ;  &  que  dejniis  les 
quittances  des  trois  de  rnicres  années ,  le 
débiteur  a  reconnu  d.voir  ces  anciens 
arrérages. 
8 1 3 .  La  loi  2.  §.  I .  fF.  dt'paci.  nous  fournit 

contre 
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ncore  un  exemple  cTune  préfomptîon  de 
)roit.  Cette  loi  préfume  qu'une  dette  eft 
cquittée  ,  lorfcjue  le  créancier  a  rendu 
lu  débiteur  fon  nillet  ;  elle  eft  fondée  fur 
;e  qu'il  n*eû  ni  ordinaire  ni  vralfembla- 
4e  9  qu'un  créancier  rende  le  billet  avant 
m'U  foit  acquitté  :  n'étant  pas  juris  &  de 
fmrej  elle  n'exclut  pas  le  créancier  de 
faire  preuve  que  la  dette  n'a  pas  été  payée. 
Nous  avons  parlé  de  cette  préfomption 

La  préfomption  de  payement  qui  ré- 
fulte  de-  ce  que  le  billet  du  débiteur  fe 
trouve  barré ,  <hir0graphum  cancdlatum  , 
eft  femblai)le  à  la  précédente  ;  c^eft  une 

Eréfompûon  de  droit ,  la  loi  14.  fF.  dtprob. 
I  iupfK^e  ;  elle  eft  fondée  fur  ce  que 
c'eft  unÊgne  ordinaire  de  payement  lorf- 
qu^in  billet  fe  trouve  barre ,  elle  difpenfe 
le  débiteur  d'apporter  d'autres  preuves  du 

gyement  ;  mais  cette  préfomption  peut 
re  détruite ,  par  luie  preuve  que  le  créan- 
cier feroit  y  que  c'eft  par  une  errexu- ,  que 
le  billet  a  été  barré ,  &  qu'il  n'a  point  été 
réellement  acquitté ,  Z.  24.  ff.  dz  probat. 
J^ueà ,  fi  le  créancier  produlfoit  une  lettre, 
par  laquelle  le  débiteur  lui  écrivoit  en 
ces  termes  ;  «  je  vous  renvoyé  le  billet  de 
»  feu  mon  père  que  vous  m'avez  envoyé 
M  barre  ,  comptant  fur  la  parole  que  je 
»»  vous  avcis  donnée  de  l'acquitter ,  je 
Tom.  IL  T 
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>»  luis  au  dcrefpolrde  ne  pouvoir  la  tenir» 

8 1 4«  La  préfomption  du  payement  ou  de 
la  reaaile  des  profits ,  qui  réfuîte  de  la  ré- 
ception en  foi  faite  fans  referve ,  eil  une 
autre  efpece  de  préfomption  de  droit,  elle 
efl  établie  fur  l'art.  66.  de  Aotre  Coutume 
d'Orléans  ;  &  elle  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
eft  ordinaire  que  le  Seigneur  fàffe  cette 
referve ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  payé  des  pro- 
fits ,  &  qu'il  n'entend  pas  en  fàure  remife  ; 
cette  préfomption  diipenfe  le  vaflàl  de 
faire  d'autres  preuves  du  payement  des 
profits  y  &  d'en  rapporter  quittance  ;  mais 
elle  n'exclud  pas  le  créancier  de  faire  U 
preuve  que  les  profits  lui  font  encore  dûs, 
puiâ  par  des  lettres  par  lefquelles  le  vaflàl 
auroit  reconnu  en  être  débiteur. 

On  pourroit  rapporter  encore  plufieufS 
autres  exemples  ;  ceux  qu^on  a  rapportés 
fufiîfent. 

S-  ni. 

Des  Prifomptionsqui  nt  font  pas  étailiiS^ 
par  une  Loi»  rîV. 

\ 

8 1 5.  Il  y  a  quelqu'unes  de  ces  préfon^ 
tiens,  qui  fans  être  établies  par  aucune  loij 
font  affez  fortes  pour  faire  la  même  foi  que 
les  préfomptions  de  droit ,  fauf  à  la  partie 
contre  qui  elles  militent  à  faire  la  preuve 
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ilu  contraire  :  en  voici  un  exemple  affez 
ordinaire.  Lorfqu'iine  partie  défavoue  le 
Procureur  qui  a  occupe  pour  elle  fur  une 
demande ,  fi  le  Procureur  défavoué  eft 

Krteur  de  l'exploit  de  demanda,  &  que 
uiffier  qui  a  donné  l'exploit  ne  foit  pas 
défavoué  ;  cet  exploit  dont  il  eft  porteur 
forme  une  préfomption  en  faveur  du  Pro- 
cureur ,  qui  équipoUe  à  une  preuve  du 
mandat ,  &  fuffit  pour  lui  faire  donner 
congé  du  défaveo. 

La  préfomption  eft  encore  plus  forte , 
fi  le  Procureur  eft  auffi  porteur  des  titres 
de  la  partie  ,  fur  lefquels  on  a  fondé  la 
demande  ,  &  la  préfomption  qui  réfulte 
de  ces  titres ,  empêche  auffi  la  partie ,  de 
pouvoir  défavouer  l'huiffier.  Pareillement 
lorfque  le  Procureur  du  défendeur,  eft 
porteur  des  titres  de  fa  partie  qui  ont 
lervi  à  la  défenfe  de  la  caufe ,  ces  titres 
forment  une  preuve  du  mandat  qu'il  a  eu 
d**pccupen 

Ces  prcfomptions  difpenfent  bien  le 
Procureur  d'apporter  d'autres  preuves  du 
mandat  ;  mais  elles  n'excluent  pas  le  dé- 
savouant de  faire ,  s'il  le  peut ,  la  preuve 
qu'il  n'a  point  chargé  le  Procureur  d'oc- 
cuper. Comme  s'il  rapportoit  une  lettre 
de  ce  Procureur  conçue  en  ces  termes  : 
H  J'ai  reçu  les  titres  que  vous  m'avez  en-. 
H  voyé  poui-  confulter  nos  Avocats  ;  je 

Tij 
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>>  ne  ferai  rien  fans  avoir  vos  ordres.  »Une 
telle  lettre  qui  établit  que  les  titres  ne  lui 
ont  été  envoyés  que  pour  confulter  ,  & 
par  laquelle  il  fe  foumet  à  attendre  des 
ordres  pour  former  la  demande  ,  détniit 
la  préfomption  du  mandat  d'occuper,  qui 
réuiltoit  de  ce  qu'il  eft  porteur  des  titres. 

Obfervéz  à  Tégard  des  huiflîers  que  le 
titre  dont  rhuimer  étoit  porteur,  Èdt 
bien  une  préfomption  de  fon  mandat, 
pour  une  aflignation  qu'il  auroit  donnée 
en  conféquence  de  ce  titre ,  ou  pour  un 
fimple  commandement  qu'il  aura  fait  en 
vertu  de  ce  titre  ;  mais  il  eft  très-dan- 
gereux d'en  établir  une  préfomption  pour 
des  faiiies  exécutions  ,  &  ventes  qu'il 
auroit  faites  ;  car  nous  voyons  arriver  tous 
les  jours ,  que  des  huiffiers  abufant  d'une 
pièce  qu'on  leur  a  remife  pour  aire  un 
commandement ,  font ,  contre  le  gré  du 
créancier ,  des  faifies  qui  ruinent  en  frais- 
le  débiteur  &  quelquefois  le  créancier. 

Les  autres  préfomptioiis ,  que  nous  ap- 
pelions iimples ,  ne  rorment  pas  feules  & 
par  elles-mêmes  une  preuve  ;  elles  fer» 
vent  feulement  à  connrmer  &  à  complet- 
ter  la  preuve  qui  réfulte  d'ailleiu"s. 

8 16.  Quelquefois  pourtant  le  concours 
de  plufieurs  de  ces  préfomptions  réunies 
cnlemble,  équipolle  à  une  preuve.  Pa- 
pinien  m  la  loi  26".  S.  de  probat.  en  rap- 
porte un  exemple  :  une  fœur  étoit  char- 
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gee  envers  fon  frère  de  la  reftitiition  d'un 
ndéicommis  ;  après  la  mort  du  frère  il 
étoit  queilion  de  fçàvoir ,  fi  ce  fidéicom- 
mis  étoit  encore  dû  par  la  fœur  à  la  fuc- 
ceffion  du  frère.  Papinien  décide  qu'on 
doit  préfumer  que  le  frère  en  avoit  fait  la 
remiie  à  fa  fœur ,  &c  il  tire  la  préfomption 
de  la  remife ,  de  trois  circonftances  ;  i  ®.  de 
Tunion  entre  le  frère  &  la  fœur  ;  2^.  de 
ce  que  le  frère  avoit  vécu  fort  long-temps 
fans  le  demander;  3°.  de  ce  qu'on  rap- 
portoit  un  très-grand  nombre  de  comptes 
Êiîts  entre  le  frère  &  la  fœur,  fur  les 
aflaires  refpeftives  qu'ils  avoient  enfem- 
ble  y  dans  aucuns  defquels  il  n'y  en  avoît 
aucune  mention.  Chacune  de  ces  circonf- 
tances prife  féparement,  n'auroit  formé 
qu'une  fimple  préfomption  infufHfante 
pour  aire  décider  que  le  défunt  avoit  re- 
mis la  dette  ;  mais  leur  réunion  a  paru  à 
Papinien  former  une  preuve  fuffifante  dç 
cette  remife. 

Section     III. 

De  P autorité  de  la  chofe  jugée.  * 

L'efpece  particulière  de  préfomption 
wuris  &  i/e/Wquiréfulte  de  l'autorité  de 

*  Toute  cette  Seâion  a  été  ajoutée  dans  cette  nouvelle 
édition  ;  c'eft  pourquoi  nous  avons  difcontinué  l'ordre  def 
Muméros,  &  nous  l'avons  nunoérotée  pardes  Numéros  parti* 
ciiliers,afin  quedans'ce  qui  fu  vra  cette Seâion  les  mêmesNot. 
^Ic  croaventdaïuiaire.Edition  fe  rencontrent  dans  celle-ci. 

Tuj 
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la  chofe  jugée ,  nous  a  paru  mériter  d*êtfe 
traitée  en  partiailier^ans  cette  Seâion. 
Nous  y  verrons  ,  i^.  Quels  font  les 
Jugemens  qui  ont  Tautorité  de  la  chofe 
jugée  ;  i'.  Quels  font  les  Jugemens  qui 
font  nuls ,  &  ne  peuvent  par  conféquent 
avoir  cette  autorité;  3^.  Quelle  eftTau- 
torité  de  la  chofe  jugée  ;  4^,  A  l'égard 
de  quelles  chofes a-t-elle  lieu;  5^.  E^trc 
quelles  perfonnes* 

Article    premier. 

Quels  font  Us  jugemens  qui  ont  Cautond 
de  chofe  jugée. 

I.  Pour  qu'un  jugement  ait  rautorité  de 
chofe  jugée  &  même  pour  qu'il  puifle  en 
avoir  le  nom ,  il  faut  que  ce  foit  un  ju- 
gement définitif  qui  contienne  ou  une 
condamnation  ou  un  un  congé  de  deman- 
de :  Res  JUDICATA  dicitur  quce  fintm 
controverfîarum  pronuntiatione  judicis  acci' 
pit ,  quodvelcondemnatione  velahfolutbni 
contingit ,  Z.  i.ff.  de  re  jud. 

Un  jugement  qui  contient  une  condam- 
nation provifionnelle ,  ne  peut  donc  avoir 
ni  le  nom  ni  l'autorité  de  chofe  }ugée\  car 
quoiqu'il  donne  à  la  partie ,  qui  l'a  obtenu, 
le  droit  de  contraindre  la  partie  condam- 
née à  payer  par  provifion  la  fomme  ouïes 
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chofes  portées  par  la  condamnation ,  il  ne 
met  pas  fin  au  procès  ,  &  ne  forme  pas 
une  préfomption/z/m  &  dtjun  que  cette 
femme  ou  ces  chofes  font  dues  ;  puilque 
la  partie  condamnée ,  après  qu'elle  à  fa- 
tisrait  par  provifion  à  la  condamnation  , 
eft  reçue  dans  le  cours  du  procès  au  prin- 
cipal à  prouver  qu'elles  ne  font  pas  dues , 
&  peut  en  conféquence  faire  re voguer  le 
jugement.  A  plus  forte  raifon  les  {enten- 
tes ou  arrêts  interlocutoires  qui  ne  con- 
tiennent ni  condamnation  ni  congé  de 
demande  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de 
thoft  jugée  :  Non  vox  omnis  juiicls  ,  juH- 
catï  continu  autoritattm  ^  L.  i.  cod.  de 
ftnt.  &  îmeiloc. 

2.  L'Ordonnance  de  1667.  ^*  2.7- ^^^-  5- 
^  raporte  trois  casdans  lefquels  les  jugemens 
définitifs  ont  l'autorité  de  chofe  jugée. 
Il  y  eft  dit:  »  Les  fentences  &  jugemens 
»  qui  doivent  paffer  en  force  de  chofe  jngée 
»  font  ceux  rendus  en  dernier  reflbrt ,  & 
f>  dont  il  n'y  a  appel  ;  ou  dont  l'appel  n'eil 
H  pas  recevable  ,  foit  que  les  parties  y 
»  euffent  formellement  acquiefcé  ,  ou 
»  qu'elles  n'en  euffent  interjette  appel  dans 
M  le  temps  ;  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré 
n  péri  » 

.  Nous  traiterons  féparenient  de  ces  trois 
cas. 

Tiv 
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Premier     Cas. 

£>is  Jugimens  rendus  tn  dernier  report ,  & 
de  ceux  dont  il  ri  y  a  pas  (CappH^     .     j 

3.UOrdonnanceunîtdanscetamcleaux    \ 
jiigemens  rendus  en  dernier  reffort ,  ceux 
dont  il  n'y  a  pas  encore  d'appel  interjette}    | 
parce  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  d'ap- 
pel ,  ils  ont  de  même  que  ceux  rendus  en 
dernier  reffort ,  une  efpece  d'autorité  ée 
chofe  jugée  ,  qui  donne  à  la  partie  cftfr 
veur  de  qui  ils  ont  été  rendus  ^  k  droit 
d'en  pourfuivre  l'exécution ,  &  forme  une 
efpece  de  préfomptiony/zr/i  &  dejurt ,  qn. 
exclut  la  partie  contre  qui  ils  ont  été  ren- 
dus de  pouvoir  rien  propofer  contre ,  tant 
^u'il  n'y  a  pas  d'appel  interjette  ;  mais  cette 
autorité ,  &  la  préfomption  qui  en  réfute» 
-  fie  font  que  momentanées ,  &  font  détrui- 
tes aufli-tot  qu'il  y  a  im  appel  interjette. 
Cela  a  lieu  quand  même  la  fentencc 
feroit  du  nombre  de  celles  qui  doivent 
s'exécuter  par  provifion  nonobflant  l'ap- 
pel; car  cette  exécution  provifoire  ne 
donne  pendant  l'appel  à  ces  fentences, 
que  l'effet  des  jugemens  provifionnek , 
lefquels  comme  nous  l'avons  vu  ci-deffu$ 
n  ont  pas  l'autorité  de  chofe  jugée. 
4.  A  l'égard  des  jugemens  rendus  ender- 
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tiîer  reffort ,  tels  que  font  les  arrêts  des 
Cours  fouveraines ,  &  en  certains  cas  les 
fentences  des  Juges- Préfidiaux  &  des  Ju- 
ges-Confuls ,  lonqu'ils  font  définitifs ,  ils 
ont  une  autorité  de  chofe  jugée  fiable  & 
perpétuelle. 

Lorfque  le  jugement  en  dernier  reffort 
cft  contradiâoire ,  il  a  cette  autorité  auiS- 
.  tôt  qu'il  a  été  rendu  ;  mais  lorfqu'il  a  été 
rendu  par  défaut,  à  moins  que  ce  ne 
foit  à  tour  de  rôle ,  la  partie  défaillante 
contre  qui  il  a  été  rendu,  eft  reçue  ày 
former  oppofition  dans  la  huitaine  du  jour 
i&  lafignihcation  du  Jugement  faite  à  fon 
Procureur  ;  ou  fi  elle  n'avoit  pasconfti- 
tué  Procureur ,  du  Jour  de  la fignification 
£uteà  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile.  Cette 
oppofition  détruit  l'effet  du  Jugement, 
Ç'eft  pourquoi  ce  n'eft  qu'après  que  la 

C*e  défiiillante  à  laiffé  paffer  la  huitaine 
former  oppofition ,  que  les  jugemens 
rendus  par  défaut,  acquièrent  une  auto- 
rité de  choft  jugée  fiable  &  perpétuelle. 

çJLesarrêts&jugemensendemierreffort 
ne  peuvent  jamais  être  attaqués  par  la  voie 
orainaire  de  l'appel  ;  mais  les  arrêts  peu- 
vent l'être  en  certains  cas  par  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  requête  civile. 

Les  jugemens  Préfidiaux  rendus  en  der- 
nier reffort,  peuvent  pareillement  être  at- 
taqués daas  les  mêmes  cas  par  la  vote   Éê^ 
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d'une  fimple  requête  d'oppofition,  qiiieft 
aufli  une  voie  extraordinaire  ,  &  qui  ne 
diffère  de  la  requête  civile,  qu'en  ce 
qu'elle  n'exige  pas  les  mêmes  formalités 
qui  font  requifes  pour  la  requête  civile  ; 
telles  que  font  celles  de  configner  les 
amendes  portées  par  Varr.  i6.du  titre  dtr* 
nicrdcrOrdonnanudc  1667.  &  d'attacher 
à  la  requête  une  confultation  d'anciens 
Avocats,  fuivant  l'article  13. 

Ces  requêtes  n'arrêtant  point  l'exécu- 
tion des  arrêts  &  jugemens  en  dernier  ref- 
fort  (art.  18.)  &  la  partie  n'étant  reçue 
à  oppofer  contre  le  jugement ,    d'autres 
moyens  que  ceux  qui  fervent  de  fonde- 
ment à  la  requête  civile ,  fans  qu^elle 
puiff  e  être  écoutée  dans  aucuns  moyens  du 
fond ,  art.  3 1 .  3  7.  Il  s'enfuit  que  les  arrêts 
&  jugemens  qui  font  dans  quelqu'im  des 
cas  pour  lefquels  il  y  a  lieu  à  la  requête  ci- 
vile ,  ne  laiffent  pas  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  refcindés  par  cette  voie ,  d'avoir  une 
autorité  de  chofe  jugée ,  mais  qui  n'eft  pas 
fiable  &  perpétuelle  ,   puifqu'elle  peut 
être  détruite  par  la  refcifion  du   juge- 
ment ;  elle  ne  devient  telle  que  .lorique 
la  partie  a  laiffé  pafTer  le  tems ,  dans  le- 
quel on  doit  fe  pourvoir  par  cette  voie , 
ou  lorfqu'elle  en  a  été  déboutée  ,  n'étant 
plus  en  ce  cas  reçue  à  fe  poHrvoir  de 
nouveau,  art.  41, 
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6.  L'ordonnance  rapporte  les  difFérens 
cas  dans  lefquels  il  y  a  lieu  à  h  requête  ci- 
vile :  elle  diftingue  à  cet  égard  les  majeurs 
&  les  mineurs,  les  particuliers  &  TEglife. 

Les  caufes  pour  lefquelles  les  particu- 
liers ,  quoique  majeurs  ,  font  reçus  à  fe 
pourvoir  par  requête  civile ,  font  rappor- 
tées en  Van,  34.  du  titre  3^.  Il  y  eft  dit:' 
I»  Ne  feront  reçues  autres  ouvertures  de  requê' 
>>  tes  civiles  à  C égard  des  majeurs  que  i^. 
»  le  dol  perfonneL 

C'eft-àdire,  lorfque  la  partie  en  fa- 
yeur  de  qui  le  jugement  a  été  rendu  ,  a 
employé  le  dol  &  l'artifice  pour  le  faire 
rendre  ^  putà  en  fupprimant  des  pièces  dé- 
cifives ,  ou  en  employant  des  pièces  fauf- 
fes  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

%^.  Si  la  procédure  par  nous  ordonnée  rCa 
pas  étefuîvie ,  ce  vice  rend  nul  le  juge- 
ment. 

3  ^.  S^il  a  été  prononcé  fur  chofes  non  de- 
mandées ou  non  contefiées ,  &  s^il  a  été  plus 
adjugé  qîiU  fia  été  demandé  \  c'eft  encore 
un  vice  qui  rend  le  jugement  nul ,  &  dont 
nous  parlerons  en  l'article  fuivant. 

4^.  S^il  a  été  omis  de  prononcer  fur  F  un 
des  chefs  de  demande. 

5®.  S^ily  a  contrariété  d^arrêts  oujuge^ 
mens  en  dernier  rejfort  entre  les  mêmes  par^ 
lies  fur  Us  mimes  moyens^  &  en  mêmes  Cours 

X  vj  * 
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ou  Jurifdiclions  ;  fauf  en  cas  de  cotttrariid 
€71  difercnus  Cours  ouJurlfdicHons  àfipour* 
voir  en  notre  Grand--  ConfeiL 

6^.  Si  dans  un  même  arrêt  il  y  a  des  <fi/^ 
pojitions  contraires* 

7^.  Si  on  a  jugé  fur  pièces  fauffes^ 

Obfervez  qu'il  ne  fufEt  pas  pour  refcio- 
der  le  jugement  par  la  voie  de  la  requête 
civile  y  que  la  partie  au  profit  de  qui  il  a 
été  rendu  ait  produit  des  pièces  faufles  ; 
il  faut  qu'il  paroiffe  que  c'eft  fur  le  fonde-  ^ 
ment  de  ces  pièces  que  le  jugement  a  été 
rendu ,  Caufa  judicati  in  irritum  non  davih 
catur  ;  niji  probare  poteris  ettm  qui  judicê^ 
verai  ^fecumm  ejus  infirumenti  jidem  quoi 
falfum  èffe  conjliterit^dversùstepronuntiaffe* 
L.  3.  cod.  Jî  ex  falf.  infir. 

II  faut  auflî  que  ces  pièces  n'aient  pas 
déjà  été  attaquées  de  faux  dans  Hnilancc 
fur  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ;  ctf 
en  ce  cas  la  queftïon  fur  la  vérité  ou  fauf- 
fetéde  cette  pièce  feroit  une  qi>eftionqui 
auroit  été  déjà  jugée  parce  jugement,  & 
qui  par  conféquent  ne  pourroit  plus  ferc- 
nouveller ,  comme  Ta  fort  bien  obfervé 
M.  Jouffe  en  fon  Commentaire  fur  cet 
article. 

Au  refte  ,  quoique  la  partie  qui  veut 
fc  pourvoir  par  requête  civile,  eût  par 
erreur  reconnu  la  vérité  de  la  pièce ,  dont 
il  pr  Jllnd  avoir  découvert  depuis  la  faui- 
fcté,  il  n'en  doit  pas  moins  être  reçu  à 
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attaquer  cette  pièce  comme  faufle  >  &  le 
jugement  qui  a  été  rendu  fur  cette  pièce  y 
L»  II.  fF.  dcexcept. 

8  '.  Ou  fur  des%0es  ou  confcnument  qui 
aient  ité  dé/avouées  ^  &  le  défaveu  jugé  va^ 
table. 

Si  mon  Procureur  a  donné  un  confen- 
tement  ou  fait  des  offres ,  fiif  lefquelles 
j*ai  été  condamné ,  je  peux,  fi  je  prétends 
n'avoir  pas  donné  pouvoir  à  mon  Procu- 
reur de  faire  ces  ornes ,  me  pourvoir  par 
requête  civile  contre  Parrêt  ;  mais  pour 
y  être  reçu,  il  faut  que  je  forme  un  dé- 
lâveu  contre  mon  Procureur  ,  &  que  je 
lefàiTe  contre  lui  déclarer  valable. 

9^.  Ou  s^il  y  a  des  puces  décifivts  nou^ 
veflement  recouvrées  &  retenues  par  le  fait 
de  la  partie. 

C'efl  un  eKjKpple  du  dôl  perfonnel  de 
là  partie  en  faveurde  qui  le  jugement  a  été 
rendu ,  qui  dortïjjleu  à  la  requête  civik  ^ 
comme  il  a  été  St  ci-deflus. 

Le  recouvrement  des  pièces  décîfives, 
rf'cfl  pas  feul  fuffifant  pour  donner  ouver- 
ture à  la  requête  civile ,  &  faire  retrac- 
ter Tarrêt ,  comme  nous  le  verrons  înfrà 
art.  3.  Ceft  la  fuppreflîon  de  ces  pièces 
faite  parle  dol  de  ta  partie  qui  y  donne lieiu 

7.  Lorfque  c*eft  contre  des  mineurs ,  con^ 
tre  TEglife  ou  contre  des  Communautés 
que  Tarrêt  a  été  rendu ,  outre  les  cas  qu'on 
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vient  de  rapporter ,  il  y  a  encore  un  au- 
tre cas  qui  donne  ouverture  à  la  requête 
civile  ;  fçavoir ,  s* Us  r!ont  été  défendus^ 
ou  /ils  ne  Font  été  valabéitmcnt  ^  art.  35. 

Ces  termes  doivent  s'interpréter  parle 
|)rojet  de  Tarticle  36.  qui  fe  trouve  dans 
le  procès-verbal  de  TOrdonnance ,  pap 
463,  il  y  eft  dit  :  »  ce  que  deffus  aura  lieu 
»  à  regard  des  Eccléfiaftiques ,  des  Com- 
»  munautés ,  &  des  Mineurs,  Et  outre  ré- 
»  putons.encore  à  leur  égard  pour  ouver- 
»  ture  de  requête  civile  s'ils  n'ont  poiot 
»  été  défendus  ;  c'eft  à  fçavoir  que  lesar- 
^  rets  ou  jugemensen  dernier  reflbrt  aient 
>>  été  donnes  par  défaut  ou  par  forclufion: 
»  s'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus, 
»  en  cas  que  les  principales  défenfes  de 
»  fait  ou  de  droit  aient  été  omifes ,  quoi- 
»  que  ces  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
»  reflbrt  aient  été  contra  JWoires ,  ou  fur 
»  les  produâions  des|a|ties  ;  en  telle 
»  forte  néanmoins  qulP^aroifle  qu'ils 
»  n'ont  point  été  défendus ,  ou  non  vala- 
»  blement  défendus ,  &  que  le  défaut  des 
#>  défenfes  omifes  ait  donné  lieu  à  ce  q\û 
>>  a  été  juge. 

Le  procès-verbal  porte  que  ce  projet 
d'article  fut  trouvé  bon. 

D'oii  il  fuit  que  ce  n'efl  que  brevitatis  & 
compcndii  fiùdio  qu'il  a  été  retranché  9  & 
parce  qu'on  a  cru  que  tout  ce  qu'il  rcnfer* 
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ne  étoit  fufEfamment  renfermé  fous  la 
généralité  de  ces  termes  s^ Us  n*on£  été  de-* 
Rendus  ou  non  valablement  défendus. 

Obfervez  que  TEglife  eft  toujours  pré- 
!umée  n'avoir  pas  été  fuflîfammentdéfen- 
lue ,  Içrfque  TafFaire  n'a  pas  été  commu- 
[liquée  aux  Gens  du  Roi  :  Tart,  34.  en 
&it  une  caufe  de  requête  civile, 

Obfervez  auflî  que  l'Eglife  n'a  ces  droits 
que  lorfqu'il  s'^agit  du  fond  de  fon  domai- 
ne. Arrêt  du  27.  Nov.  l'joy  rapporté  par 
Augtard  Tom.  3 .  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des 
revenus ,  c'eft  plutôt  la  caufe  du  bénéfi- 
cier que  ce  n'eft  celle  de  l'Eglife. 
8,  La  partie  contre  qui  l'arrêt  a  étérendu , 
lorfqu'elle  fe  trouve  dans  quelqu'un  des 
cas  ci-deffus  rapportés  ,  doit  fe  pourvoir 
par  requête  civile  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  dans  les  fix  mois  de  la  fignifi- 
çation  de  l'arrêt  qui  lui  en  a  été  faite  de* 
puis  fa  majorité,  art.  5. 

Si  la  partie  eft  morte  dans  ledit  temps 
de  fix  mois ,  fes  héritiers  ont  un  nouveau 
délai  de  fix  mois  du  jour  d'une  nouvelle 
fignification  qui  leur  fera  faite  ;  &  s'ils 
font  mineurs ,  le  temps  ne  courra  que  du 
jour  de  la  fignification.  faite  depuis  leur 
majorité. 

L'Eglife ,  les  Communautés  tant  Laï-* 
ques  qu'Eccléfiaftiques ,  &  les  particuliers 
adbfents  du  Roy aiune  pour  caufe  publique^ 


44?         Tr.  des  Oblig. 

ont  un  an  depuis  la  fignifîcation  qoî  lenr 
cft  faite  de  l'arrêt ,  art.  7. 

Si  le  titulaire  de  bénéfice  meurt  dans 
ledit  délai  d'un  an ,  le  fucceffeur  autre- 
ment que  parréfignation,  a  un  nouveau 
délai  d'un  an  du  jour  d'une  noirvell^  figni- 
fîcation de  l'arrêt  qui  doit  lui  être  faite , 
art.  9.  à  l'égard  du  Réfignataire  ,  il  n'a 
pourfe  pouvoir  par  requête  civile  contre 
l'arrêt  rendu  contre  ion  Réfignant ,  que  le 
temps  qui  reftoit  à  fon  Réfignant ,  &  il 
n'eft  pas  néce flaire  de  lui  faire  une  nou- 
velle fignification  ;  il  efl  préfiimé  avoir 
été  inftruit  par  fon  Réfignant. 

9.  Lorfqu'onfe  pourvoit  pour  caufcde 
jugement  rendu  fiir  pièces  faufifes,  ou 
pour  caufe  de  pièces  nouvellement  dé- 
couvertes ,  le  délai  de  fix  mois  ou  d'un 
an  ne  court  que  depuis  la  découverte , 
/ottrv// ,  dit  l'Ordonnance ,  art.  17.  qu^Û 
y  ah  preuves  par  écrit  ^  &  non  autrement. 

Il  ne  me  fuffira  donc  pas ,  pour  être 
reçu  dans  ma  requête  civile  après  le  délai 
ordinaire  de  fix  moix ,  de  dire  que  je  n'ai 
découvert  la  pièce  ou  la  fàufTeté  de  la 
pièce  que  depuis  peu  ;  il  (dxix  que  j^aie  une 
preuve  par  écrit  du  tems  de  la  découverte. 

Par  exemple ,  fi  après  pliifieurs  années, 
la  partie  au  profit  de  qui  l'arrêt  a  été  ren- 
du contre  moi  vient  à  mourir ,  &  qu'il 
paroiflTe  par  l'inventaire  fait  après  Ùl  mort 
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des  papiers  trouvés  fous  les  fcellés ,  que 
la  pièce  décifive  du  procès  qu'il  avoitfup- 
primée  fe  foit  trouvée  ;  cet  inventaire  eu 
une  preuve  par  écrit ,  que  la  découverte 
de  cette  pièce  s'eft  faite  au  temps  de  Tin- 
ventaire. 

Pareillement ,  fi  la  partie  au  profit  de 
qui  l'arrêt  a  été  rendu  contre  moi  fur  une 
pièce  fàufle ,  produit  après  plufieiu-s  an- 
nées dans  un  autre  procès  contre  une  au- 
tre perfonne  la  même  pièce ,  qui  dans  le' 
cours  de  cette  inftance  foit  attaquée  de 
faux ,  le  jugement  qui  Taura  déclarée  fauf- 
fe  ,  fera  une  preuve  du  temps  de  la  dé- 
couverte de  cette  fauffeté. 

I  o.  Les  caufes  pour  lefquelles  on  peut  fe 
pourvoir  par  requête  contre  les  jugemens 

fjréfidiaux  rendus  en  dernier  reffort ,  font 
es  mêmes  que  celles  pour  lefquelles  on 
})eut  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre 
es  arrêts.  A  Tégard  du  temps  dans  lequel 
on  doit  fe  pourvoir ,  il  n'y  a  d'autre  diffé- 
rence 5  finon  qu'au  lieu  que  le  temps  de  fe 
pourvoir  contre  les  arrêts  eft  de  fix  mois 
a  l'égard  des  particuliers ,  &  d'un  an  à 
regard  4e  l'Eglife  ,  des  Communautés  & 
des  abfents ,  ni publicœ  causa;  celui  pour 
fe  pourvoir  contre  les  jugemens  préfidiaux 
n'eft  que  de  trois  mois  à  l'égard  des  parti- 
culiers ,  &  de  fix  mois  à  l'égard  de  l'E- 
glife 3  des  Communautés  &  défaits  abfents. 
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S-   II- 

Second    Cas. 

Des  Jugcmens  dont  F  appel  n^ejl  plus 
rcccvabU* 

1 1.  L'Ordonnance  rapporte  en  fécond 
lieu  parmi  les  jiigemens  qui  ont  la  force  de 
chofc  jugée ,  &  qui  forment  en  conféqueri* 
ce  la  préfomption/wr/V  &  de  jure  dont  nous 
traitons  ,  ceux  dont  l'appel  n'eft  plus  re- 
cevable^ 

Elle  rapporte  deux  chofes  pour  lefquet 
les  il  neTeft  plus  :  la  première  eft  lorlque 
les  parties  contre  qui  les  jugemens  ont  été 
rendus  ,  y  ont  formellement  acquiefcé. 

L'Ordonnance  par  ce  terme  formelle* 
ment ,  n'entend  pas  qu'il  foit  ncccffaire 
que  la  partie  pour  être  exclufe  de  l'appel, 
ait  acquiefcé  au  Jugement  en  termes  ex- 
près ,  &ait  pafle  un  aâe  d'acquiefcement; 
elle  a  feulement  voulu  dire  qu'il  falloit 
que  fon  acquiefcemént  ne  fîit  point  équi- 
voque. C'eft  poiuquoi  fi  pour  le  paye- 
ment de  la  fomme  à  laquelle  elle  a  été 
condamnée,  elle  a  requis  terme,  foit  lors 
du  jugement,  foit  depuis ,  il  n'eft  pas  dou-  » 
teuxqu'ellen'eflplus.recevableàappeller, 
la  requifition  d'un  terme  étant  une  marque 
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non  équivoque  de  fon  acquiefcement  au  ju- 
gement :  ad  folutionem  dilationem  peeentem 
acquiev/J/e  feneennœ  manifefih  probatur^  L. 
2 .  cod.  de  rejudic.  A  plus  forte  raifon  doit- 
elle  être  cenfée  avoir  acquiefcé,  lorC- 
qu'elle  eft  entrée  en  payement ,  foit  de 
la  fomme  portée  par  la  condamnation, 
foit  des  dépens  auxquels  elle  a  été  con- 
damnée ,  à  moins  que  dans  les  cas  aux- 
quels la  fentence  eu  exécutoire  par  pro- 
vifion ,  elle  ait  payé  en  vertu  de  contrain- 
te j  en  proteilant  qu'elle  ne  payoit  qu'en 
vçrtu  de  contrainte ,  fans  préjudice  à  l'ap- 
pel par  elle  interjette ,  ou  qu'elle  comp- 
toit  interjetter. 

Lôrfque  la  partie  qui  a  acquiefcé  à  la 
fentence  eft  dans  l?  cas<ie  pouvoir  fe  faire 
reftituer  contre  <on  acquiefcement ,  foit 
pour  caufe  de  minorité ,  foit  pour  caufe 
de  dol  ou  pour  quelque  autre  caufe ,  l'au- 
torité de  chofe jugée  que  le  jugement  avoit 
acquife  par  l'acquiefcement  à  la  fentence 
n'eft  pas  ftable  &  perpétuelle  ;  elle  fera 
détruite  ,  lorfque  la  partie  aura  été  refti* 
tuée  contre  fon  acquiefcement. 

1 2.  La  féconde  caufe  pour  laquelle  l'appel 
n'eft  plus  recevable  ;  c'eft  lorfque  la  par- 
tie contre  qui  le  jugement  a  été  rendu ,  a 
laiffé  paffer  le  temps  dans  lequel  l'appel 
devoit  être  interjette. 

Les  principes  de  notre  Droit  font  bien 
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difFérensfur  ce  temps  de  ceux  du  Droit 
Rpmain.  Par  le  Droit  Romain  ,  la  partie 
qui  fe  croyoit  léfée  par  la  fentence ,  pou- 
voit  le  jour  même  qu'elle  avoit  été  ren- 
due en  appeller  de  vive-voix  apud  aSu; 
c'eft-à-dire ,  au  Greffe  ou  fur  le  Barreau. 
Si  apud  acla  quis  appellavtrit ,  fatis  eritfi 
dicat  APPELLO^  i.  a.  ff.  de  appcU. 

L'appel  étant  une  voie  autorifée  parles 
Loix,  Les  magiftrats  Romains  ne  s'offeo- 
foient  pas  que  la  partie  qui  refufoit  d'ac- 
quiefcer  à  leur  jugement,  en  înterjéttâta» 
pel  en  leur  préfence ,  poiu^u  qu'elle  le  yt 
d'une  manière  refpeâueufe ,  fans  proférer 
aucuns  termes  injurieux  contre  lejjuge  Ott 
contre  la  fentencc.  L.  8.  ff.  dt  apptl. 

Lorfque  la  partie  n'avoit  pas  appelle 
le  jour  que  la  fentence  avoit  été  rendue  ^ 
l'appel  devoit  être  interjette  par  une  re- 
quête ,  que  l'appellant  préfentoit  au  Juge 
qui  avoit  rendu  la  fentence  :  cette  re- 
quête  devoit  contenir  les  noms  de  l'ap- 
pellant &  de  la  partie  contre  qui  on  ap- 
pelloit,  la  fentence  dont  on  appelloit,  & 
les  griefs  contre  cette  fentence  ;  elle  len- 
doit  à  ce  qu'il  plût  au  Juge  de  faire  ex- 
pédier les  lettres  qu'on  appelloit  ApofioU^ 
par  lefquelles  il  renvoyoit  la  caufe  devant 
le  Juge  d'appel.  La  partie  n'avoit  pour  in- 
terjetter  cet  appel ,  que  deux  jours  depuis 
la  fentence  lorfqu'elle  avoit  été  partie  ea 
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fon  nom ,  ou  trois  jours ,  lorfqu'elle  n'a- 
volt  été  partie  qu'en  nom  qualifié  de  Pro- 
cureur, Tuteur,  Curateur  ou  Adminiftra- 
teur.  L.  5  §.  5.  fF.  de  app.  L.  i.  §.  ii^ii. 
13.  S.  quand,  app. 

Ces  jours  étoient  utiles ,  c'eft-à-dire  , 
ifu'on  ne  comptoit  pas  les  jours  auxquels 
le  Juge  n'avoit  pas  donné  audience  publi- 
que, d.  L.  I.  §.  7.  §.  9. 

Juftinien  par  fa  Nov.  13.  cap,  1.  a  aug- 
menté ce  temps  ;  il  accorde  pour  inter- 
jetter  appel  un  délai  de  dix  jours ,  du  jour 
de  la  prononciation  de  la  fentence. 

Ces  principes  du  Droit  Romain ,  quoi- 
que bien  oppofés  aux  nôtres  ,  paroiffent 
bien  fages  &  bien  propres  à  conferver , 
en  abrégeant  les  procès ,  la  tranquillité 
des  citoyens  :  le  Roi  de  Pruffe  les  a  adop- 
tés dans  fon  Code  ;  il  n'accorde  pour  ap- 
peller  des  fentences  que  le  délai  de  dix 
jours  porté  par  la  Novelle.  La  partie  lé- 
fée  par  une  fentence  ne  fouffre  aucun  pré- 
judice de  ce  court  délai  :  dès  le  commen- 
cement que  la  caufe  a  été  portée  ^ÉliEint 
le  premier  Juge ,  cette  partie  a  pu  pré- 
voir qu'elle  pourroit  perdre  fa  caufe  ;  & 
pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  le  pro- 
cès ,  elle  a  eu  le  temps  de  délibérer  fur 
le  parti  qu'elle  auroit  à  prendre ,  dans  le 
cas  où  elle  perdroit  fon  procès. 

1 3 .  Suivant  les  principes  de  notre  Droit 
François  ,  la  partie  qui  fe  croit  léfée  par 
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unefentence,  lorfqu'^lle  n'a  faitauci» 
aâe  d'acquiefcement  à  cette  fentence ,  & 
qu'elle  n'a  pas  été  fommée  d'en  interjet- 
ter  appel ,  a  le  temps  de  dix  ans  entiers 
pour  en  interjetter  appel ,  lequel  temps  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
fignifîcatîon  de  la  fentence.  Ordonnant 
de  1667.  T.  17.  art.  ij. 

On  accorde  le  double  du  temps ,  c*cfl- 
â-dire  ,  le  temps  de  vingt  ans  à  l'Eglifei 
aux  Hôpitaux ,  Collèges ,  Unîverfités& 
Maladreries  ,  pour  interjetter  appel  des 
fentences  qu'ils  prétendent  leur  faire  grief 
par  rapport  à  quelqu'un  de  leurs  domai- 
nés  ,  &  ce  temps  court  pareillement  du 
jour  de  la  fignification  de  la  fentence, 
ibidem. 

Quelques  longs  que  foientces  délais, 
j'ai  ouï  dire  à  des  Praticiens ,  que  cette 
difpofition  de  l'Ordonnance  n'etoit  pas 
toujours  obfervée  au  Parlement  de  Paris, 
&  qu'on  y  recevoit  des  appels ,  après  le 
temps  de  ces  délais  expiré. 

lib  partie  au  profit  de  qui  la  fentence 
a  éterendue  peut  abréger  les  délais ,  en 
faifant  une  fommation  juridique  à  la  partie 
au  profit  de  qui  la  fentence  a  été  rendue, 
d'en  interjetter  appel  fi  bon  lui  femble  ; 
mais  cette  fommation  ne  peut  être  faite 
qu'au  bout  de  trois  ans  du  joiu:  de  la  iî- 
gnifîcation  de  la  fentence  fi  ce  font  des 
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particuliers  contre  qui  la  fentence  a  été 
rendue ,  &  au  bout  de  fix  ans ,  fi  c*efl:  con* 
tre  TEglife,  Hôpitaux,  Collèges,  Uni* 
verfités  &  Maladreries ,  pour  raifon  de 
quelques-uns  de  leurs  domaines,  Ordonn. 
it  lôôy,  d.  tit.  art.  12. 

L'effet  de  cette  fommation  eft  que  la 
partie  à  qui  elle  a  été  faite ,  n'a  plus  poiur 
-appeller  que  fix  moix  depuis  la  lomma-» 
tion,  art.   \x. 

Si  avant  l'expiration  de  ces  délais  de 
trois  ans  ou  de  fix  ans  ,  ou  de  celui  de 
iîx  mois  ,  la  partie  contre  qui  la  fentence 
a  été  rendue  décède ,  ou  lorfque  c'eft  un 
bénéficier ,  fi  elle  réfigne  fon  bénéfice  ; 
.fon  héritier  ou  légataire  univerfel ,  ou  fuc* 
.ceflTeur  tranquille  au  bénéfice  ,  doit  en- 
core avoiruné  année  de  délai  pour  in- 
tferjetter  appel ,  outre  tout  le  temps  qui 
refioit  du  délai  qu'avoit  celui  auquel  il  a 
fuccédé  ;  &  il  faut  au  bout  de  ce  nouveau 
délai  d'un  an ,  lui  faire  ime  fommation , 

3uand  même  on  en  auroit  déjà  fait  une  au 
éfunt  ouauprédécefleur,  &  du  jour  de 
cette  fommation  l'héritier  ou  fuccefl^eur 
n'aura  plus  que  fix  mois  pour  être  reçu 
àappeller,  art.  ii,  13.  ly. 

Ces  délais  ne  courent  pas  contre  les  mi« 
neurs,  tfr/,  i6,  mais  ils  courent  contre  les 
abfents  hors  le  Royaume  même  pour  le 
.fervice  du  Roi^ 
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S.  m. 

Troisième    Cas. 

DcsJugcmcns  dont  tappd  â  été  déclaré  pin. 

1 4.  L'Ordonnance  rapporte  en  troificme 
lieu  entre  les  jugemens  qui  ont  la  force 
de  chofe  jugée.  ^  ceux  dont  l'appel  a  été  dé- 
claré péri. 

L'appel  eft  péri ,  lorfque  rinftance  d'ap- 
pel eft  tombée  en  péremption ,  par  une 
difcontinuation  de  procédure  pendant 
trois  ans  ,  &  qu'il  eft  intervenu  un  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  péremption  acouife* 

Ce  jugement  qui  déclare  acquile  h 
péremption  de  Tinftance  d'appel ,  em- 
porte  la  confirmation  de  la  fentence  dont 
on  avoit  interjette  appel ,  &  lui  donne  la 
force  de  chofe  fugée  ;  Tappellant  quialaiffé 
périmer  l'inftance  d'appel ,  n'étant  plus 
recevable  à  appcller  de  nouveau. 

Cela  ne  foufFre  pas  de  difficulté  lorir 
que  le  Tribunal  où  étoit  pendante  IW- 
tance  d'appel  eft  un  Tribunal  de  dernier 
refTort  ;  îî  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que 
le  jii2,ement  de  ce  Tribunal ,  qui  déclare 
acquiie  la  péremption  de  l'infhmce  d'ap- 
pel, étant  un  jugement  en  dernier  refTort, 
donne  la  force  de  chofe  jugée  à  la  fentence 
dont  étoit  appel  qu'il  a  confirmée.  Lorf- 
que 
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'que  le  Tribunal  oii  Tinflance  d'appel  étoit 
pendante  n'eft  pas  un  Tribunal  de  dernier 
l-effort  ;  la  fentence  de  ce  Tribunal  qui 
aura  déclaré  la  péremption  acquife  n'étant 
pas  un  jugement  en  dernier  reffort ,  l'ap- 
pellant ,  contre  qui  elle  a  été  rendue , 

Îieùt  en  appeller  ;  mais  fur  cet  appel ,  les 
liges  ne  doivent  examiner  que  la  quef- 
tîon  de  fçavoir  s'il  y  a:voit  lieu  à  la  péremp- 
tion, que  le  Juge  dont  eft  appel  a  déclaré 
acc[uife  *;  &  s'il  leur  paroît  qu'il  y  avoit 
lieu ,  ils  doivent  fans  entrer  en  connoif- 
lance  du  fond  confirmer  la  fentence  ;  fi 
au  contraire  la  péremption  n'étoit  pas  ac- 
miife ,  en  prononçant  du  mal  jug^i  de  la 
rentence  qui  l'a  déclarée  acquife,  ils  ren- 
voteront  les  parties  à  procéder  au  fond. 
I  ç .  Les  inftances  d'apel  quoique  non  con- 
teft'ées  ,  peuvent  tomber  e^i  péremption 
iuffi  bien  que  celles  qui  ont  été  contef- 
tées. 

Ceft  l'exploit  d'affignation  devantf  e 
Jttce  d'appel  pour  procéder  ftir  Tappel , 
qui  introduit  oc  forme  l'inftance  d'appel , 
quand  même  il  n'auroii  été  fuivi  d'aucu- 
ne procédure  pas  même  de  préfentation  ; 
cet  exploit  feul  eft  cenfé  former  une  inf- 
tance  fujette  à  péremption  ,  que  la  par- 
'tie  au  profit  de  qui  la  fentence  a  été  ren- 
due ,  peut  faire  déclarer  acquife  au  bout 
de  trois  ans  depuis  cet  exploit  ;  c'eft  ce 
Tome  II.  V 
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qui  eft  porté  par  le  règlement  de  la  Coût 
du    18.  Mars  1691. 

Lorfque  Taffignation  a  été  fuivie  de  ' 
procédure ,  le  temps  de  trois  ans  pour  la 
péremption  ne  fe  compte  que  depuis  la 
dernière  procédure. 

Ce  temps  court  même  contre  les  nû»   ' 
neurs,  fauf  leur  recours  contre  leurtuteuft 
Bouchel  en  fa  Bibliothèque  vcrbo  ptrcmft* 
en  rapporte  plufieurs  arrêts. 

C  e  temps  peut  être  interronipti  de  plu- 
fieurs manières  par  la  mort  ou  le  chan- 
gement d'état  de  Tune  des  parties ,  par 
la  mort  de  Tun  des  Prociureurs  ,  &c. 

16.  Quoique  ce  temps  foit  accompli ,  la 
péremption  de  l'appel  n'eft  pas  acquife» 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  juçe« 
ment  qui  l'ait  déclarée  acquife  ;  &  fi  de- 
puis ce  temps  expiré  avant  que  le  juge* 
pient  foit  intervenu ,  il  a  été  fait  quelque 
procédure  de  la  part  de  la  partie  contre 
qui  l'appel  a  été  interjette  ,  &  qu'elle 
n'ait  pas  défavoué  fon  Procureur  «  la 
péremption  fera  couverte  &  ne  pount  - 
plus  être  oppofée  qu'au  bout  d'un  nou- 
veau temps  de  trois  ans  de  difcontinut»  ; 
tion  de  procédure. 

#  -1 
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Article    II. 

I^ES  Jugemens  qui  font  nuls  ^  &  qui  m 
f  cuvent  en  conféqutncc  avoir  t autorité  de 
chofe  jugée. 

1 7,  Il  y  a  une  grande  différence  entre  un 
tugement  nul  &  un  jugement  inique.  Un 
jugement  nul  eft  celui  qui  a  été  rendu 
contre  la  forme  judiciaire  ,  fententia  in* 
jufia  :  un  jugement  eft  inique  ,  fententia 
iniqua  ,  lorfque  le  juge  a  mal  jugé ,  putà 
.tn  condamnant  une  partie  à  payer  ce  que 
dans  la  vérité  elle  ne  devoit  pas ,  ou  en 
Isi  déchargeant  de  payer  ce  qu'elle  de  voit  : 
un  jugement  quoiqu'inique  ,  lorfqu'il  a 
été  rendu  félon  la  forme  judiciaire ,  peut 
«Voir  Tautorité  de  chofe  jugée ,  lorfqu'il 
eft  dans  quelqu'un  des  cas  de  l'article 
précédent  ;  &  quelque  inique  qu'il  foit , 
it  eft  réputé  équitable  fans  que  la  preii^e 
du  contraire  puiffe  être  reçue. 

Au  contraire  un  jugement  nul  qui  a  été 
rendu  contre  la  forme  judiciaire ,  ne  peut 
avoir  l'autorité  de  chofe  jugée  ^  à  moins 
que  la  nullité  n'en  ait  été  couverte. 

Un  jugement  peut  être  nul ,  ou  par  rap- 
port à  ce  qu'il  contient,  ou  par  rapport 
«ttx  perfonnes  entre  lefquelles  il  a  été 
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rendu,  ou  par  rapport  au  Juge  qui  fi 
rendu ,  ou  par  rinobferyation  de  quelcjpiU} 
/orme  judiciaire. 

$.  I. 

JDes  jugcmens  qui  font  nuls  par  rappM 
à  ce  qui  y  cjl  comtnu. 

18.  Un  jugement  eftnuUorfque  Fobjet  de 
la  condamnation  qu'il  prononce  eftinceT)- 
tain  ,  fenuntia  dcbct  cjfc  urta.  Par  exem- 
ple ,  fi  un  jugement  ëtoît  ainfi  ;iconçu; 
Nous  avons  condamné  U  defcmUur  àfoyit 
au  demandeur  tout  ce  qu*il  lui  doit.  11  eft 
évident  qu'un  tel  jugement  n'auroit  pa$ 
Tautorité  de  chofe  jugée  ^  &  feroitabfo- 
lument  nui  ;  car  ce  qui  eft  du  au  demaiv 
deur ,  n'étant  expliqué  ni  p^r  le  jugement^ 
ni  par-quelque  afte  auquel  il  fe  rapportCi 
le  jugement  ne  contient  rien  de  certain; 
c'eft  ce  que  décide  la  loi  3.  cod.  de  fent, 
,quœjine  certâ  qua^nt.  Hdcfint^ntia  omneil 
debiti  quantitatem  cumufuris  competco* 
tibus  folve ,  judicati  actianem  prtefiare  noM 
poteji ,  cùm.ita  demumjine  certâ  quantita» 
faSa  coademnatio  autoritate  rei  judicatê 
cenfeatur ,  fi  parte  fiUqud  oBorum  certa  fi 
.quanti(as  comprchenfa. 

19.  Il  n'eftpas  néanmoins  néceffaire,  qu« 
;Jl!objet  de  la  condamnation  foit  expUqué. 
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ll^r  le  jugement  ,  il  fuffit  qu'il  le  {bit 
pBT  quelque  aâe  auquel  le  jugement  ib 
fapporte.  Par  exemple ,  un  jugement  qui 
Cbhdanrneà  payer  les  c^aufes  de  là  deman*» 
de  eft  valable ,  &  peut  avoir  rautorité  de 
êhofcjugéc^  lorfque  les  caufes^  de  la  de^ 
Biande  font  expliquées' par  Te^ploit  de 
demande  auquel  fe  rapporte  le  jugement. 
CàniJudex  ait:  Solvc  quod pttitum  eft ,  va^ 
iuftntcniia  ,  £.  ^9.  ^  i.  S\  de  re  judic. 

ao.  Iln'eft  pas  néceffaire  non  plus  que  Tob- 
îer  de  la  condamnation^ ,  foit  quelque 
dibfe  qin  foit  liquide  ;  il  fuffir  qu'il  doive 
fe  devenir  par  la  liquidation  qui  en  fera 
ifeite  par  des  experts  :  c'eft  pourquoi  un' 
jugement  qui  condamne  le  défendeur  à 
îles  dommages  Scintérêtsou  à  uneindem-- 
Daté  nelaifie  pas  de  pouvoir  avoir^raiito^- 
irité  de  chofe  jugée ,  quoique  ces  dommages 
iSc  intérêts  ou  cette  indeinnité  tfétant  pas 
encore  liquidés,  Tobfet  de  la  condamna- 
Aqêx  ne'  foit  pas  encore  quelque  chofe  de 
liquide  &  de  certain  ;  car  il  doit  le  deve- 
nir par  Peftimation  qui  en- fera  faite  pat 
<les  experts.  C'eft  ce  que  décide  Alexan- 
fb'e  Severe ,  quamquàm  pecuniœ  quantitas 
fimnntid  non  contineatur  ^  fententia  tamen 
rataeji^  quoniam  INDEMNITATEM  rei 
jmblicx  prœftari  jujjit.  £.  2.  cod.  de  fentk 
quœ  Jine  cert,  quant. 

M  •^iMJn  jugement  eft  nul  lorfque  robj  et 
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de  la  condamnation  qu'il  contient  eft  quel* 
que  chofe  d'impoffible.  Pau/us  re/ponMt 
impoJfîbiU  praciptumjudicis  nuUius  tfftmO' 
menti  ^  I.  3.  ff.  Qua  fent.  Idem  rejpondu 
4ib  eâ  fententiâ  cui  pareri  rcrum  naturâ  non 
potuit  fine  causa  appellari  ^d.L.  §.  i. 

22. 3^.  Un  jugement  eftmil,iorfqu'ilpro- 
nonce  exprefftment  contre  les  Loix;/ 
exprejfim  fententiâ  contra  Juris  ligortm  diu 

fit fi  SPECIALITER  ,  c'eft-à-difC 

(  expreffement  )  contra  leges  vel  Scnatus 
Confultum ,  vel  conjïitutiones/uerit  proloêât 
X.  19.  ff.  de  appel L  Quum  coruràfacrU 
tonfiitutionesjudicatur  y  appellarionis  necrf* 
fitas  remittitur.  L»  i.  §.  2.  fF.  ^tuifint.fiu 
âppell. 

ObfervezquepourquelejugemeBtfoit  . 
nul ,  il  faut  qu'il  ait  prononcé  expreffé» 
ment  contre  la  Loi  9  il  faut  qu'il  ait  jug^  ! 
que  la  Loi  ne  de  voit  pas  être  obfervéet 
mais  s'il  a  feidement  jugé  que  l'efpece  qm 
étoit  à  juger ,  n'étoit  pas  dans  le  cas  delà  : 
Loi ,  quoiqu'elle  y  fut  ;  le  jugement  n'câ 
pas  cenfé  impugner  la  Loi ,  il  n'eft  pas  oui) 
il  eft  feulement  inique ,  &  il  ne  peut  ca 
conféquence  être  reformé  que  par  la  voie 
ordinaire  de  l'appel  ;  c'eft  ce  que  noHS 
enfeigne  Calliftrat.  Qunm  pralatis  confii^ 
tutionibits  contra  eas  pronuntiat  Jtidex  ^  eè 
quod  non  exijiimat  caufam  de  qud  jîidicât 
per  cas  juvariy  non  videtur  conirâ  ^onfiir 
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îutlonts  fenuntiam  dediffc  ;  idtbque  ab  tjuf'- 
modifententiâ  appellandumefi^aliàguin  rd 
jud'xatœ  fiabitur  ^  L.  31.  flFTdereJud. 
Obfervez  auflî ,  que  les  jugemens  qui 

g-ononçoient  expreffémentcontteles  lois 
oient  chez  les  Romains  nuls  de  plejn 
droit;  chez  nous  il  feut  fe  pourvoir  con- 
tré ces  jugemens  au  Confeil  eif  caflation, 
lorfqu'il  tfy  a  pas  lieu  à  la  voie  ordinaire 
de  l'appel. 

2^4®.  Un  jugement  eftnullorfqu'il  con— 
tiemdes  difpofitions  contraires  qui  impli- 
quent contradi£Hon.  Par  exemple ,  étant 
affigné  pour  délaifFer  par  aâion  de  reven- 
.dication  un  héritage  que  vous  m'aviez 
vendu,  je. vous  ai  appelle  en  garantie; 
le  jugement  me  donne  congé  de  la  deman- 
de &  vous  condamne  à  me  rendre  le  prix 
-de  l'héritage  que  je  vous  ai  payé ,  &  en 
mes  dommages  &  intérêts.  Ces  deux  difpo* 
fitions  fe  contrarient;  car  il  implique  que 
j*aîe  congé  de  la  demande ,  &  qu'on  con* 
damne  mon  garant  ;  cette  contrariété  dans 
ce  jugement  le  rend  nul  :  c'efl  pourquoîf 
le  demandeur  qui  a  été  par  ce  jugement 
renvoyé  de  fa  demande ,  pourra ,  fi  c'eft 
un  jugement  en  dernier  reffort ,  fe  pour- 
voir contre  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile ,  fous  prétexte  que  ce  jugement  fe 
.contredît ,  &  contient  une  dîfpofition  con- 
traire à  celle  dont  il  fe  plaint  qui  a  donné 
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congé  de  (a  demande  :  s'il  a  laifle  pafiet 
le  temps  de  fe  pourvoir  par  la  requête  ci* 
vile  ,  le  jugement  acquerra  contre  lui  la 
force  de  ckofe Jugée  ;  mais  à  Tégard  de  moii 
garant  je  penfe  que  quoiqu'il  ne  fe  foit  pas 
pourvu  par  la  voie  de  la  requête  civile , 
je  ne  peux  jamais  être  reçuLpourfuivrc 
contre  lui  l'exécution  de  ce  jugement  ; 
parce  que  le  congé  qui  y.  eft  donné  delà 
demande  donnée  contre  moi ,  reclame  pcfi 
pétuellement  contre  la  condamnation  de 
mon  garant  ;  &  que  la  bonne  foi  ne  per» 
met  pas  que  retenant  la  chofe ,  je  deman? 
de  qu'on  m'en  rende  le  prix. 

^4.  5°.Uajugementeftnul^Iorfqu'ila 
prononcé  fur  ce  qui  n'a  pas  été  demandé, 
ou  lorfqu'il  a  condamne  une  partie  à  plus 
qu'il  ne  lui  avoit  été  demandé  ;  car  le  Jiige 
Xî'eft  établi  Juge  que  pour  ftatuer  fur  les 
demandes-  qui  font  portées  devant  lui ,  & 
ne  peut  par  conféqiient  rendre  de  juge- 
ment que  fur  ce  qui  en  fait  l'objet.  Potef' 
tas  Judicis  ultra  id  quod  injudicium  dcduç^ 
tum  êjl  nequaquàm  potejl  excedere^  L.  18. 
fF.  corn,  Div. 

;i  5.  De  même  que  le  jugement  eft  nul,  lorf» 
qu'il  condamne  le  défendeur  à  payer  ce 
qui  ne  lui  avoit  pas  été  demandé ,  il  l'eft 
pareillement  lorfqu'il  a  donné  congé  d'une 
demande  à  laquelle  le  défendeur  avoit 
acquiefcé  ;  car  en  l'un  &L  l'autre  cas  il  a 
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pigé  fur  ce  qui  n'étoit  pas  l'objet  d'une 
conteftation  lôumife  à  fon  jugement.  L'Or- 
donnance de  1667.  t.  35.  art,  34.  a  com- 
pris l'un  &  l'autre  cas  en  difant  qu'ily  a 
ouverture  à  la  requête  civile  s'il  a  été  pro^ 
.noncé  fur  chofes  non  demandées  ou  non 
contejlécs. 

•  26.  Ces  nullités  tirées  de  ce  quele  Jtrge  a 
prononcé  fur  ce  qui  n'étoit  pas  fournis  à 
ion  jugement,  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit} , 
^lles  doivent  être  oppofées  ou  par  la  voie 
ordinaire  de  l'appel ,  lorfque  le  jugement' 
n'eft  pas  ua  jugement  de  dernier  reffort , 
finon  par  la  voie  de  la  requête  civile  ;  & 
lorfque  la  partie  alaifTé  paffer  le  temps- 
fans  fe  pourvoir  contre  le  jugement ,  cea* 
nullités  font. couvertes»' 

s-   n.- 

JEUsnuUïtés  des  Jugnmensqui  fe  tirent  des' 
parties  entre  lef quelles  ils  ont  été  rendus. 

27.  Un  jugement  pour  être  valable*,  doit  ' 
ôtre  rendu  entre  des  parties  capables  d'ef- 
ter  en  jugement  ;  quœ  habent  légitimant 
âandi  injudicio  perfonam 

Toutes  les  procédures  faitespanin  in*- 
capable  d'efter  en  jugement,  ou  contre  lui,  > 
font  nulles  de  plein  droit,  aHlfi-bien  que  - 
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les  jugemens  qui  feroient  rendus  (vur  ceS 

procédures. 

z8 .  Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  capable^ 
d'efter.  en  jugement  font,  i^.  celles  qui 
ont  perdu  Tetat  civil ,  foit  par  une  cot^ 
damnation  à  peine  capitale  ,  foit  par  h 
profeffion  religieufe  ;  néanmoins  les  ReK* 
gieux  fortis  de  leur  cloître  pour  deflervir 
un  bénéfice  ,  tels  que  font  les  Curés  Cha^ 
noines-Réguliers  5  font  réputés  capables 
d'efter  en  jugement ,  tant  en  demandant 

Ju'en  défendant  ;  car  quoique  leur  béné* 
ce  ne  les  reftitue  pas  à  Tétat  civil ,  néan- 
moins comme  Tadminiftration  des  biens 
&  droits  de  leur  bénéfice  leur  eft  acco^ 
dée ,  aufli-bicn  que  celle  de  leur  pécule  ^ 
il  eft  néceflaire  qu'ils  puiffent  efter  en  ju* 
gement ,  pour  ce  qui  concerne  les  biens 
&  les  droits  de  leurs  bénéfices ,  &  pour 
les  aâions  qui  naifTent  des  obligations 
perfonnelles  qu'ils  ont  contraûées ,  ou 
qu'on  a  contrafté  envers  eux. 

29.Lesmineurs  qui  fontfous  puifiancede 
tuteur ,  ne  font  pas  capables  d'efter  en 
jugement  ;  les  aftions  qui  leur  appartiens 
nent  ne  peuvent  être  intentées  que  paf 
leur  tuteurs  en  leur  qualité  de  tuteur,  & 
les  aâions  qu'on  a  contr'eux  ne  doivent 
|as  être  intentées  contr'eux,  mais  con- 
tre leurs  tiueurs  en  ladite  qualité 
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'  Lorfqiie  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur , 
C€lui  qui  a  une  aftion  à  intenter  contre  lui 
doit  préfenter  requête  au  Juçe  du  domicile 
du  mineur  ,  à  ce  qu'il  lui  loit  permis  de 
convoquer  les  parents  du  mineur  pour 
lui  être  pourvu  d\ih  tuteur  contre  lequel  9 
ôprès  qu'il  aura  été  nommé ,  il  intentera 
fon  aôion. 

Lorfque  les  mineurs  font  émancipés  ,* 
ils  peuvent  efter  eux  -  mêmes  \en  juge- 
ment ,  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'avec  l'af- 
iiftance  d'un  curateur ,  qui  leur  eft  à  cet 
effet  nommé  par  le  Juge ,  &  qui  doit  être 
en  caufe  avec  eux, 

30.  Les  femmes  qui  font  fous  puiffance  de 
mari  ne  peuvent  en  pays  Coutumier  eftet* 
en  jugement ,  foit  en  demandant, foit  en 
défendant ,  fans  être  autorifées  de  leur 
mari ,  ou  à  fon  refus  par  Juftice.  C'eft 
pourquoi  il  ne  fuffit  pas  à  ceux  qui  ont 
quelque  aftion  à  intenter  contre  une  fem- 
me mariée  de  l'aflîgner ,  il  faut  qu'ils  af- 
fignent  fon  mari  avec  elle. 

Au  refte  ,  une  femme  eft  cenfée  fufE- 
famment  autorifée  de  fon  mari ,  lorfque 
fon  mari  eft  en  caufe  avec  elle  ;  &  en  cela 
les  aftes  judiciaires  font  différents  des  ex- 
trajudiciaires ;  car  poiu*  qu'une  femme 
mariée  contrafte  valablement  hors  Jufti- 
ce ,  il  ne  fuffit  pas  que  fon  mari  foit  par- 
tie avec  elle  au  contrat ,  il  faut  qu'il  foit 
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dit  en  termes  exprès  qu'il  Tautorife ,  coft? 
me  nous  le  verrons  en  traitant  de  la  puiff 
fance  maritale ,  en  fin  du  Traité  du  con«r 
trat  de  mariage . 

Cette  règle  qu'une  femme  mariée  m 
j!>eut  efter  en  jugement ,  fans  être  autori'» 
fée,  reçoit  quelques  exceptions.  Nôtres 
Coutume  d'Orléans ,  art.  200.  lui  permet 
d'intenter  fans  fon  mari  les  aâions  pour 
raifon  des  injures  qu'elle  prétend  lui  avoir 
été  faites,.. &  de  défendre  à  celles  pouJ 
raifon. des  injures  qu'on  prétend. qu'elle  * 
faites. 

3  !•  Il  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de 
toutes  les  perfonnes  qui  font  incapables 
d'efter  en  jugement ,  que  cette  incapacité, 
n'empêche  pas  de  pouvoir  former  uneac^ 
cufatîon  contr'elles  lorfqu'cUes  ont  comi 
mis  quelque  crime  ;  &  elles  peuvent  dé-r 
fendre  à  l'accufation, 

3  2.  De  jce  principe  que  pour  qu'un  juge* 
jnentfoit  valable,  les  parties  doivent  être 
capables  d'efter  en  jugement  :  on  avoit  tiré 
dans  le  Droit  Romain  cette  conféquence, 
que  le  jugement  rendu  contre  une  partie 
qui  étoit  morte  avant  le- jugement,  étoil 
nul  ;  car  pour  être  capable  d'efter  en  ju- 
gement, il  faut  être  ;  lorfqu'on  n'eft  plus 
au  monde  on  ne  peut  plus  avoir  aucune 
capacité,  C'eft  fur  ce  fondement  que  Paul 
dit  :  Eum  qui  in  rcbus  humanis  non  fuit  ftnr. 
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tntîœ  datx  nmpore  ,   intfficaciter  condcm-^ 
latum  vidcri,  L,  irfF.  qux  ftnt,  firit  app; 

Dans  notre  Droit  François  ,  lorfque  la^ 
nort  de  Tune  des  parties  n'arrive  que 
orfqiie  le  procès  en  en  ^tat  d'être  jugé , 
:'eft-àrdire ,  lorlqu'il  ne  refte  plus  aucune 
procédure  à  faire ,  ni  aucune  plaidoirie  à 
entendre ,  la  mort  de  la  partie  n'empêche 
pas  le  Juge  de  rendre  le  jugement ,  qui  eft 
aiiffi.  valable  que  s'il  eût  été  rendu  dès  fo» 
vivaiit  :  c'eft  la  difpofition  de  Varu  prem^ 
du  titre  26.  de  VOrdonn.  de  1667.  L'Or* 
donnance  a  négligé  en  cela  la  fubtilité  du 
Drcttt  pour  éviter  les  longueurs  &  les  frais^ 
fijperflus  qu'auroit  en  ce  cas  caufé  une- 
teprife  d'inilance. 

Lorfqu'ime  partie  décède- dans  le  cour^» 
de  rinftruition ,  &  que  le  Procureur  a  no- 
tifié la  mort  par  un  aôe  fignifié  au  Pro- 
cureur de  l'autre  partie,  ce  qui  s'appelle 
un  exoine  dç  mort  ;  l'autre  partie  ne  peut' 
olus  dès-lors ,  faire  aucunes  procédures  y 
K  il  ne  peut  être  rendu  aucun  jugement , 
îufqu'â  ce  que  l'inftance  ait  été  reprife 
par  les  héritiers. ou  autres  fucceffeurs  du 
défimt ,  ou.  qu'ayant  été  aflîgnés  pour  la* 
reprendre ,  il  ait  été  rendu  un  jugement 
qui  ordonne  qu'elle  demeurera  poiu-  re- 
prife; les  procédures  qui  auroient  été  fai- 
tes depuis  l'exoine  de  mort  jufqu'à  la  re- 
prife d'inftance  ^  ainfi  que  les  jugemens 
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qui  aunnent  été  rendus ,  font  nuls  de 
plein  droit ,  d.  tii.  aru  i.  &  tl.  Tant  crac 
le  décès  n'eft  pas  fignifié ,  les  procédu- 
res faites  par  l'autre  partie ,  quoique  depuis 
le  décès  ,  font  valables  ,  art.  3.  &  il  en 
eft  de  même  des  jugemens  qu'elle  obtien- 
droit. 

33.  Ceft  auffi  une  nullité  dans  un  juge- 
ment qui  procède  de  la  part  de  la  pKartie 
avec  laquelle  il  a  été  rendu ,  lorfqifeUc 
aprocédé  pour  un  autre,  fans  avoir  qualité 
pour  agir  ou  défendre  pour  lui. 

Par  exemple  ,  fi  dans  notre  Coutume 
d'Orléans  qui  entre  non  nobles  fait  perdre 
à  la  femme  qui  fe  remarie  la  tutele  de 
fes  enfans  ,  &  ne  la  fait  pas  paffer  au  fé- 
cond mari ,  ce  fécond  mari  par  une  erreur 
dont  j'ai  vu  des  exemples ,  forme  une  de- 
mande pour  lefdits  enfans  en  la  qualité 
deleurvitric,  ouy  défend,le  jugement  ren- 
du fur  cette  demande  fera  nul  par  le  défaut 
de  qualité  dans  laquelle  ce  vitric  a  procédé. 

Par  la  même  raifon  fi  un  mari ,  qii 
peut  feul  &  fans  fa  femme  intenter  les  ac- 
tions mobiliaires  de  fa  femme  &  y  défen- 
dre ,  croyant  par  erreur  qu'il  en  eft  de 
même  de  celles  qui  concernent  le  fond 
&  la  propriété  des  immeubles  de  fa  fem- 
me ,  a ,  fans  fa  femme  en  fa  qualité  de 
mari ,  intenté  lefdites  aôions,  ouy  a  dé- 
fendu; le  jugement  rendu  avec  lui  dans 
cette  qualité  fera  nul. 
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Par  la  même  raifon ,  û  un  tuteur  après 
e  temps  de  fa  tutele  fini ,  contimioit  de 
Procéder  pour  fes  mineurs  devenus  ma- 
eiirs  ,  la  procédure  &  les  jugemens  ren- 
lus  fur  cette  procédure  feroient  mils  par 
le  défaut  de  qualité. 

Mais  fi  par  le  compte  qu'il  a  rendu  à 
Ton  mineur  il  lui  a  tenu  compte  de  ce  que 
lui  dévoient  fes  débiteurs ,  il  peut  en  ion 
propre  nom ,  comme  ayant  les  droits  cé- 
dés de  fon  mineur ,  pourfuivre  lefdits  dé- 
biteurs. 

3  4.  Lorfque  j'ai  donné  une  procuration 
fpéciale  à  quelqu'un  pour  donner  pour 
moi  une  demande ,  la  demande  doit  être 
donnée  en  mon  nom  ;  ce  feroit  une  mau- 
yaife  procédure  fi  elle  étoit  donnée  au 
nom  de  ce  procureur  &  en  la  qualité  de 
procureur  fondé  de  ma  procuration  :  de-là 
cette  maxime  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  eij 
France  qui  plaide  par  procureiu". 

§.111. 

Des  Jugemens  qui  font  nuls  de  la  part  des 
Jupes  qui  Us  ont  rendus ,  ou  par  Cinob* 
fcrvation  des  formalités  judiciaires. 

3  5 .  Un  jugement  peut  être  nul  de  la  part 
du  Juge  qui  Ta  rendu ,  lorfqu'il  etoit 
fans  caraftere ,  comme  s'il  n'avoit  pa$ 
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^té  reçu  dans  fon  office ,  s'il  étoit  invet^ 
dit ,  s'il  étoit  incompétent. 

Obfervez  que  la  nullité- qui  réfulte  de 
ces  défauts  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,- 
il-  faut  fe  pourvoir  par  la  voie  d'appeî 
devant  le  Supérieur ,  jjour  la  faire  pro^ 
noncer. 

36.  L'inobfervation  de  quelque  formalité 
rend  auffi  le  jugement  nul  ;  comme  lorf» 
qu'on  a  rendu  à  TaucUence  un  jugement 
par  défaut  contre  un  défaillant  qui  nes'eft 
pas  préfenté  ,  &  n'a  pas  conftitué  prociv» 
reur,  avant  qu'il  ait  été  pris  un  défaut  au 
GreiFe  des  préfentations  ,  ou  avant  l'ex-» 
piration  des  délais.  On  peut  apporter  une. 
infinité  d'autres  exemples. 

Ces  nullités  n'ont  pas  lieu  de  plein 
droit  ;  il  faut  fe  pourvoir  par  la  voie  d'ap^ 
pel  ou  d'oppofition ,  ou  lorfque  c'eft  un 
arrêtou  jugement  en  dernier  reffort ,  par  la 
voie  de  la  requête  civile  ou  de  la  requête 
Préfidiale  ;  cette  efpece  de  nullité  étant 
une  des  caufes  qui  y  donne  ouverture ,-. 
^mme  nous  l'avons  vu  fuprâ  n.  6. 

Article     III. 

Quelle  efi  F  autorité  de  la  chojc  jugic^. 

37.  L'autorité  de  \^chofe  jugée  f?\ti^té' 
fumer  vrai  &  équitable  tout  ce  qui  eft 
contenu  dans. le  jugement  j  &  cette  pré-» 
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fomption  étant  Juris  &  de  Jure  exclut  toute 
preuve  du  contraire.  Res  judicatapro  r«- 
iiitatc  accipuur.  L.  207.  ff.  de  R.  J. 
•  Par  exemple ,  la  partie  qui  a  été  conw 
damnée  à  payer  quelque  chofe ,  eft  pré- 
fumée  la  devoir  effeftivement  ;  celui  au 
profit  de  qui  le  jugement  a  été  rendu  ^ 
peut  en  conféquence  après  le  lui  avoir  fi- 
gmfié ,  la  contraindre  à  la  payer,  par  la  faî- 
fie  &  vente  de  (es  meubles  &  immeubles  , 
fans*  qu'elle  puiffe  être  écoutée  à  offrir  de 
faire  la  preuve  qu'elle  ne  la  doit  pas. 

F'ice  versa  j  lonque  lé  jugement  a  don- 
né congé  ou.  mis  ho^s  de  Cour  fur  MPde-? 
mande  d'ime  partie;  les  chofes  qu'elle 
-  avoit  demandées  par  cette  demande ,  font 
tellement  préfumees  ne  lui  être  pas  diies^, 
qu-elle  ne  peut  plus  déformais  être  reçue 
à  les  demander.  Il  naît  du  Jugement  une 
exception  qu'on  appelle  excepno  rei  Judi* 
catœ  qui  la  rend  non  recevable. 

3  8*L'autorité  de  la  cbofe  Jugée ,  ne  permet- 
tant pas  la  preuve  du  contraire  de  ce  qui 
a  été  jugé ,  la  partie  contre  qui  fe  juge- 
Hientja  été  rendu  n'eft  pas  écoutée  à  offrir 
de  }uftifier  que  le  JUge  eft  tombé  dans, 
quelque  erreur  même  de  fimple  calcul  :. 
Âes  Judicatœ  Jî  fub  prœtextu  conputationisi 
inflaurentur ,  nuLlus  erit  Litium.finis.  L.  2. 
cod.  de  re  Jud. 

Né^inmoins  fi  Terreur  de  calcul  fe  xtnnf 
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controît  dans  le  jugement  même ,  cettC 
erreur  fe  reformeroit ,  piuà  fi  le  jugement 
portoit:  >>  Nous  avons  déclaré  Jacquesdé- 
»  biteur  envers  Pierre  d^une  femme  de  cb- 
»  quante  livres  pour  telle  caufe  ;  plus  d*une 
»  fomme  de  vingt-cinq  livres  pour  telle  a* 
»  tre  caufe  ;  lefdites  fommes  faiiànt  enfem- 
»  ble  la  fomme  de  cent  liv.  que  nous  avons 
»  condamné  Jacques  de  payer  à  Pierre  :»> 
Terreur  de  calcul  fe  trouvant  en  ce  cas 
dans  le  jugement ,  fe  reformeroit  d'elle- 
même  ;  &  Pierre  ne  pourroit  pas  exiger 
la  fomme  de  cent  liv^s ,  mais  feulement 
cell^e  foixante  &  quinze.  JL.  i.  $.  !•  £ 
quœ  fenr.  fine  appelL 

39.  L'autorité  de  la  chofe  Jugée  excluttet 
lement  la  preuve  du  contraire  ,  que  la 
partie  contre  qui  le  jugement  a  été  rendu 
n'y  eft  pas  reçue ,  quand  même  elle  rap- 
porteroit  des  pièces  décifivcs  qu'elle  n'au- 
roit  recouvrées  que  depuis  le  jugement. 
Sidf  fpecic  novorum  injlrumentorum  pofità 
repertorum  res  judicatas  rejlaurari  exemple 
grave  e/i.   L.  4.  cod.  de  re  jud. 

Ce  principe  ,  que  les  chofes  jugées  ne 
peuvent  être  retraftées  pour  caufe  de  pie- 
ces  décifives  recouvrées  depuis  le  juge- 
ment ,  recevoit  par  le  Droit  Romain  une 
exception  dans  le  cas  auquel  le  jugement 
avoit  été  rendu  dans  une  caufe  douteufe, 
pour  la  déciiion  de  laqiieUe  le  Juge  avoit 
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âéféré  le  ferment  fupplétoire  à  la  partie 
•en  faveur  de  qui  il  avoit  été  rendu  :  dans 
te  cas  la  partie  qui  avoit  fuccombé  pou- 
Toit  pour  caufe  de  pièces  décifîvesrecou* 
Vrées  depuis ,  être  reftituée  contre  le  ju^ 
gement.  £,31.  fF.  de  jurejur, 
"  Cette  exception  au  principe  ne  doit 
J>as  avoir  lieu  dans  notre  Droit  François, 
car  l'Ordonnance  de  1667.  /.  35.  art.  34. 
iî^admettant  la  partie  contre  qui  Tarrêt  ou 
jugement  en  dernier  reffort  a  été  rendu^ 
à  fe  pourvoir  contre  par  requête  civile 
pour  caufe  de  pièces  decifives  recouvrées 
depuis ,  que  dans  le  cas  auquel  il  paroîtroit 
qu'elles  ont  été  retenues  par  le  fait  de^ 
1  autre  partie  ;  c'eft  une  conféquence* 
qu'elle  n'y  peut  être  admife  dans  tous 
les  autres  cas. 

Article    IV. 

^A  t égard  de  quelles  chojis  a  lieu  PàutoriU 
de  la  chofe  jugée. 

40.  L'autorité  de  la  chofejugéen^alieviqa^k 
regard  de  ce  qui  a  feit  l'objet  du  jugement. 
C'eft  pourquoi  pour  que  la  jpartie  qui  â 
été  renvoyée  ou  mife  hors  de  Cour  fuf 
la  demande  qu'elle  avoit  donnée  contre 
moi  ,  doive  être  exclufe  d'une  nouvelle 
demande  qu'elle  a  donné  depuis  contrât 
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que  chofe  qui  en  feifoit  partie  ;  fcâ  &Ji 
fptcïalt  corpus  ex  grege  petam  yJiadfuA  m 
eo  grcgc ,  pcto  objiaturam  cxceptionem ,  ^. 
//.  II,  §.  I. 

Ceft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien  :  Si 
^uïs  quum  totum  petijfct ,  parttm  petat ,  a> 
eeptio  rci  judicata  noctt  ;  nam  pars  in  totù 
îfi\  cadcm  cnim  rcs  accipitur^  &Jiparsp€' 
taturejus  quod  totum  paitum  tfi\  nuintt-^ 
reji  utrum  in  corporc  hoc  quœratur ,  an  in 
quantitatCy  vel  injure.  L.  7.  fE  de  except. 
rei/ud. 

43 .  Je  fuis  encore  cenfé  demander  la  mô- 
me chofe.  que  j'avois  demandée  par  ma 
première  demande  dont  le  jugement  a 
donné  congé,  lorfque  je  demande  une 
chofe  qui  en  eft  provenue ,  &  qui  ne  m'ap- 
partiendroit ,  ou  ne  me  feroit  due  qu'au- 
tant que  celle  dont  elle  provient ,  &  que 
j*ai  demandée  par  ma  première  demande 
m'auroit  appartenu ,  ou  m'auroit  été  duc. 
Par  exemple ,  fi  dans  nos  colonies  j'ai 
donné  demande  contre  vous  pour  que  vous 
fufîiez  tenu  de  me  donner  la  Negreffe  Ca- 
therine ,  que  je  prétendois  avoir  acheté 
de  vous ,  &  en  avoir  payé  le  prix,  & 
que  n'ayant  pu  juftifier  ce  prétendu  achat, 
il  ait  été  donné  congé  de  ma  demande  par 
un  jugement  en  dernier  reflbrt  ;  je  ne  ferai 
pas  recevable  à  vous  demander  fur  le  mê- 
me fondement  y  l'enfant  dont  elle  eft  acr 
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S.    I. 

Dt  et  qui  cjl  requis  en  premier  lieu^ 
ut  iit  eademTes. 

41.  Ce  principe  que  pour  qu'il  y  ait  lieu 
.à  Pexception  reijudicata ,  il  faut  que  la 
chofe  demandée  foit  la  même  chofe  qui 
avoit  été  demandée  par  la  première  de- 
mande dont  on  a  donné  congé  ,  ne 
^oit  pas  être  entendu  trop  littéralement. 
ll>EM  CORPUS  ia  hac  exceptione  non  uti^ 
que  omniprijiind  qualiiatefervatd  ^.nulld  ad- 
jficlione ,  diminutioneve  faSd ,  Jidpinguiuf 
pro  communi  utilitate  ac^ipitur.  £.  14.  y«>. 
idem. corpus  S.  de  except.  rùjiid. 

Par  exemple.,  quoique  le  troupeau  que 
•je  vous  demande  aujourd'hui ,  ne  foit  pas 
eompf^fé  des  mêmes  bêtes  dont  il  étoit 
compofé  lors  de  la  première  demande  que 
j'en  ai  faite  dont  le  jugement  a  donné 
^  congé,  ^e  n'enfuis  pas  moins  cenfé  de-* 
snander  la  même  c4iofe^  &  en  conféquen- 
ce  nonrecevable  en  ma  demande  ;  Sipe- 
tiero  gregem  (^&  victus  fuero^^  &  vel  aucto 
Vfil  minutQ  numéro  gregis  ^  iterùm  eumdem 
gregem  petam ,  objtabit  miki.  exceptio,  L.  11^ 
5.  I.  fF.  d.  t. 

41.  Je  fuis  pareillement  cenfé  demandera 
même  choie.,  lorfque  je  demande  quel-. 
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tendois  fur  votre  héritage ,  &  que  je  Bon- 
ne demande  contre  vous  pour  un  droit 
de  paflage  pour  les  bêtes  de  fomme  que  Je 
prétends  fur  ledit  héritage  ,  dois-je  -être 
cenfédemander  la  même  chofe,  que  ce  que 
j'avois  demandé  par  ma  première  deman- 
de dont  on  a  donné  congé ,  &  pouvez- 
vous  en  conféquence  m*oppofer  l'excep- 
tion reijudicatœ  }  La  raifon  de  douter  pour 
Taffirmative,  eft  que  le  droit  que  je  de- 
mande aujourd'hui ,  paroît  renfermer  celui 
que  j'ai  demandé  par  ma  1  ^^  demande  dont 
on  a  donné  congé  ,  puifque  quiconque  a 
le  droit  de  faire  pafïer  des  bêtes  de  fom- 
me ,  a  auffi  le  droit  de  faire  paffer  des 
gens  de  pied  ;  &  qu'ayant  été  jugé  q* 
je  n'ai  pas  le  droit  de  faire  paiTer  des  gens 
de  pied ,  il  s'enfuit  qu'à  plus  forte  raifon 
je  n'ai  pas  celui  de  faire  paffer  des  bêtes 
de  fomme.  La  raifon  de  décider  au  con- 
traire qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exception 
rcijudicata ,  eft  que  ces  droits  étant  des 
cfpeces  différentes  de  droits  de  fervitudc, 
la  demande  qui  a  pour  objet  Pun  de  ces 
droits  ,  a  un  objet  différent  de  celui  de  la 
demande  qui  a  pour  objet  l'autre  efpece 
de  droit  de  fervitude  ;  on  ne  peut  donc 
pas  dire  que  je  demande  la  même  chofe 
que  j'avois  déjà  demandée  ,  ni  par  confé- 
quent  m'oppofer  l'exception  ni  jitdicats. 
Quant  à  ce  qu'on  oppofe ,  qu'ayant  été 

jugé 
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6  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  fkirç  paffer 
geni-  de  pîèd^ ,  il  a  ité  jueé  qtfa  plus 
tepLÏfon  je  n'àvois  pas;  ceruidYraire 
fermes  bêtes  de  fomiriè;  je  réponds  qu'il 
té  jugé  que  je  n'avois  pas  le  droit  de 
re  pafler  des  gens  de  pied ,  ni  à  plus 
te  raifon  des  bêtes  de  foipme ,  en  vertu 
droit  de  limple  paffkgépour  l^s  gens  de 
ïd  qu'on  a  ju^ë  ne  nie  pas  appartenir; 
lis  de  ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  fim- 
î  pafTage  pour  les  gens  de  pied ,  il  ne 
nluit  pas  que  je  ne  puiffe  avoir  une  au- 
î  efpece-de  fervitude  pour  le  paffage  des 
tes  de  fomme  dont  il  ne  s^agiffoit  point 
rs  de  ma  première  demande  ,  &  que  je 
mande  aujourdTuii  j  c'eft  ce  que  décide 
ipien  :  Si  quîs  ittr  pttièrit ,  dùndè  aclum 
taâ ,  putofoniàs  dcjfendendum  aiiud  videri 
ûc  petitum  ,  aiiud  nunc ,  &  ideo  exception 
m reijudicatce  ceffare.  Z.,  î  i,  §.  6.  ff.d.  lit. 
Il  faut  décider  autrement ,  lorfque  le 
^Ditde  fervitude  que  je  demande  eft  la 
ême  efpece  de  fervitude  que  j'avois  pré- 
ïMCkie  par  lîia  première  demande  dont  on 
donné  congé,  quoique  je  la  prétende 
lus  confidérabîe  que  je  ne  la  prétendois 
iorSé  Africain  apporte  cet  exemple ,  L.  9  t  • 
]gi  Hcùmjus  mihi  cjjc  adcs  mcas  ufquc  ad 
ccem  pedes  alriùs  tollere  ;  pojl  ago  mihi  ejji 
fqiu  Ad  viginti  pedcs  altiîis  tollere  ;  excep" 
\o  ni  judicatit  procul  dubio  oljîahit  :fed  & 
Tomell.  X 
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il  rurfus  ita  agam  jus  mihi  effi  adalios  dù^ 
çtmpidçs  tolkrCyù^abU  txc^ptioicum  atiur 
fupcrio^rparsjurti  t^tfri  son  poffit ,  quàmfi 
infcrior  quoqucjuriiiatiatûr.  Z.  z6.  £  d^h 

m 

JDc  ce  qui  €â..r^ii^mfuQnd  lim 
eadefÀ.caufa  pet.endû  / 

46.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Texception  m 
fudicata  9  il  ne  uifEt  pas  que  la  chofe  que 
vous  me  demandez  foit  la  même  que  vous 
m'aviez  demandée  par  votre  première 
^demande  dont  on  m^a  donné  congé,  il 
faut  que  vous  la  demandiez  pour  la  même 
caufe,  pour  laquelle  vous  Paviez  deman- 
.dée ,  oporut  ut  fit  cadem  caufa  pctendi. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  à  ob* 
ferver  entre  les  aâions  perfonnelles  & 
les  aftions  réelles. 

Quoique  j'aie  fuccombé  dans  une  ao* 
tion  perfonnelle,  par  laquelle  je  voui 
.demandois  une  chofe  que  je  prétendM 
m'être  due  par  vous ,  en  vertu  d'une  ce^ 
laine  caufe  d'obligation ,  cela  ne  m'exclut 
pas  de  vous  demander  la  même  chofe  que 
je  prétends  m'être  par  vous  due  en  verti 
d'une  autre  caufe  d'obligation. 

Finge  :  J'ai  fait  un  marché  avec  vous 
jpar  lequel  nous  fommes  coavienus  que 
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pour  un  certain  ouvrage  gue  je  dèvoisfai* 
re  pour  vous ,  &  que  j'ai  fait  depms  ; 
Vous  me  donneriez  la  fomme  de  deux 
Cents  liv.  ou  votre  cheval,  à  mon  choix  ; 
depuis  vous  m'avez  vendu  votre  cheval 
pour  un  certain  prix ,  j'ai  donné  contre 
vous  VaQioncxempeopourqueyous  fuflïez 
condamné  à  me  le  livrer  ;  &  n'ayant  pu 
juftifier  la  vente  que  vous  m'en  avez  faite , 
il  a  été  donné  congé  de  ma  demande  par 
un  jugement  rendu  en  dernier  reffort; 
cela  ne  m'exclut  pas  de  vous  demander 
le  même  cheval  par  l'aûion  prœfcriptis  ver- 
bis  qui  naît  du  marché  que  nous  avons 
fait  enfemble  pour  l'ouvrage  que  j'ai  fait 
pour  vous. 

Au  contraire,  dans  les  aftions réelles , 
fi  j'ai  revendiqué  une  certaine  chofe  que 
vous  poffédiez  &  que  je  prétendois  m'ap- 
partenir;  le  jugement  qui  a  donné  congé 
de  ma  demande  ,  m'exclut  de  pouvoir 
former  contre  vous  une  nouvelle  deman- 
de ,  par  laquelle  je  vous  contefteroîs  de 
nouveau  la  propriété  de  cette  chofe , 
quand  même  je  prétendrons  juftifîerqu'elle 
m'appartient  par  d'autres  moyens  gueceux 
que  j'ai  propofés  lors  de  la  première  de- 
mande dans  laquelle  j'ai  fuccombé. 

La  raifon  de  différence  eft,  que  la  mê- 
me chofe  peut  m'être  due  en  vertu  de 
plufieurs  différantes  caufes  d'obligations ,' 
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j^  -j'ai  autant  de  créances  différentes  At 
cette  choie  &  autant  d'aâions  différent^ 
contre  mon  débiteur ,  qu'il  y  a  de  diffife- 
rentes  c^iifes  d'obligations  4^oh  elles  naiC» 
fent,  leîquelîes  difïerentes  aôions  rtn? 
ferment  auiaq[t  de  queftions  difierentesj 
le  jugement  qui  a  donné  congé  de  ma 
Remanie  ifi^r  l'iiine  de  ces  a^ons  .,.n'a  rien 
liatué  jTur  les  autres  a&ions  qije  je  peux 
avoir ,  &  (urles  queftions  qu'elles  renfer- 
jnent ,  &  ne  pe\it  pas  p^r  conféquentm'ex- 
dure  de  les  intenter.  Le  jugement  quia 
jugé  fur  r^ûion  e;ç  cmpto  .que  j'ai  aoor 
née  cçntre.yous,  que  yous  ne  «e  deviez 
pas  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  If 
chofe  que  'je  vous  demandois  ,  n'établit 
pas  qye  vous  ne  me  la  devez  pas  en  vertu 
d'un  autre  contrat ,  &  jne  pi'exclut  pas  par 
cônféquent  4e  vous  la  demander  par  ua 
^^utre  adion  qui.najit  de  cet  autre  contrat. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  de 
propriété.  $i  on  peut  avoir  diflfércib 
tes  créances  d'ame  même  chofe  ,  on  œ 
peut  au  contraire  avoir  qu'un  feul  &  mê- 
me droit  de  propriété  d'une  même  chofe; 
c'eft  pourquoi  lorfque  par  un  jugement 
qui  vous  a  donné  congé  de  ma  demande 
en  revendication  d'une  certaine  chofe  ^ 
il  a  été  juge  que  la  propriété  de  cette  chofe 
ne  m'appartenoit  pas ,  je  ne  peux  plus 
mdir  d'autres  aûipns  contre  vous  pour 
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tfcclamer  c^te  propriété  ;  ce  feroit  renoua 
veller  fa-même  queftion  qui  a  été  termï'-' 
Èiée  pkr  lejiigeiîîent;  car  cette  qiifeftioft 
é^oit  uniquement  elfe  fi^at^oir  fi  la*chofe 
m'appartenoît  6\x  non  ;  il  ifimporte  qufe 
l'aie  omis  de  pfopofer  quelque  moyen! 
j^  leiqueF  je  poiivdîs  établir  mon  droit 
de  propriété ,  il  fufiît  qu^il  ait  pu  être  proi- 
fàié. 

C'eft  ce  que  libtis  énfeigrie  Paul  :  jé3i0'^ 
fus  in  ptrfonani  aV aBionibus  in  rem  in  hoc 
diffcmnt  y  qu&d  cùtn  éadcm  tes  ah  codefH 
mihi  dthcdtuf  j  Jin^ulas  dhligaiïoms  Jîngu* 
lœ  caufaftquuntar^  me  ulla  tarum  alurius 
pcdtiont  vitiatur  :  ai  q*ùûm  ïn  rim  ago  noti 
txprejfd  caudâ  ex  ^uâ  rem  meam  ejje  dicOy 
cmnes caufœ  Unâpetitione apprehenduntur^ 
Mqàe  enim  ampliàs  quaMfemd  tes  mea  ejft 
poteft^fœpiùs  auiem  deberi  potejl.  L.  i4* 
5.  t.  W.  de  exd.  rei  jud. 

De-là  cette  régie  de  droit  :  Non  ut  eJt 
plnribus  caujis  deberi  riobts  idem  potejl^  ita 
€x  pluriius  cauRs  idem  poffii  nloflrurn  eff?. 
L.  1 59.  ff.  de  R.  J 
47.  Ce  que  nous  veriorfs  dédire  à  Tégard 
de  J'aôion  réelle ,  n'a  lieu  que  lorfqu'elle 
a  été  donnée  d'ime  manière  générale  & 
fens  reftriftion  ;  mais  fi  j'avois  reftreint 
ta  demande  que  j*ai  donnée  à  un  certain 
ihoyen ,  par  lequel  je  me  prétendois  pro- 
ffriietaire  d'une  chofe,  le  jugement  qui  a 
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jugé  que  je  n'étois  pas  fon^é  dans  ci 
moyen  ,  ne  m'excluroît  pas  de  pour- 
voir revendiquer  la  même  chofe  par  les 
autres  moyens  par  kfquels  je  \>rétends 
pouvoir  établir  qu'elle  m'appartient. 

Par  exemple ,  û  étant  cehii  que  la  Loi 
appelle  abinujlat  à  la  fuccéOion  de  moa 
parent ,  j'ai  açcufé  de  faux  Ton  teftamenty 
ou  fi  je  l'ai  querellé  d'inofficiofité  ,  &  re- 
vendiqué en  conféquence  l'hérédité  con- 
tre l'héritier  teftamentaire  qui  en  étoiten 
f^ofleilion  ;  quoique  j'aie  fuccombé  dans 
'accufation  de  faux ,  ou  dans  la  querelle 
d'inofSciofité  ,  cela  ne  m'exclura  pas  de 
pouvoir  former  de  nouveau  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  pard'autres  moyens; 
Etji  quajlionis  titulusprior  inofficiofi  ufta* 
menti  caufam  habuijfu^  judicatœ  rci  prœf" 
criptio  non  ohjlant^  camdcm  hcrcditaum  ex 
àlia  caufa  vindicanti.  L.  3.  cod  de  petit 
hered.  adde  L.  47.  ff.  de  pet.  hered. 

48.  Quelque  générale  qu'ait  été  ma  pre- 
mière demande  en  revendication  d'une 
chofe ,  le  jugement  qui  en  a  donné  coa- 
gé ,  ne  m'exclut  pas  de  former  de  nouveau 
une  demande  en  revendication,  lorfque 
je  prétends  en  être  devenil  propriétaire 
par  un  titre  furvenu  depuis  le  jugement  ; 
car  ce  jugement  en  jugeant  que  je  n'é- 
tois  pas  alors  propriétaire  de  cette  chofe , 
n'établit  pas  que  je  n'aie  pju  en  acquérir 
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(^epuîs  la  propriété:  la  queftion  qui  doit 
feire  l'objet  de  la  nouvelle  demande  ,  qui 
fft  de  fçavoir  fi  letitiîefiirvënuieDuis  le 
lugenrbent  m'a  &it  acquérir  la  propriété 
4e  cette.chofe,  f ft  une  qiaefHon  diffé^ 
rente  de  cellç  qubafait  rd>jet^e  ia  pre-' 
miere  ;  car  c'eft  un  principe ,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  l'exception  rci  fudicaiœ ,  que  lorP* 
qu'on  renouvelle  la  même  queftion  qui  a 
été  terminée  par  le  jugen^eat  rendu  fur 
la  première^ 

S-  ui- 

De  la  troifitmt  chofr  rtquift  ut  fit  eademr  • 
conditio  perfonarum. 

49.  La  troifieme  chofe  requîfe  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'exception  :/«/j(ixiicâ/«  ^èil 
qu'il  faut:  que  celui  qui  me  demande  ia 
même  chofe  qu'il  m'avoît  déjà  demandée 
par  une  première  demande  dont  le  juge- 
ment m'a  donné  congé ,  me  forme  cette 
nouvelle  demande  dans  la  même,  qualité 
4ans  laquelle  il  a  donné  la  première  ;)  i&  il 
feut  pareillement,  qu^il  donne  cette  demanr 
de  contre  moi  dans  la  même  qualité>dari^ 
laquelle  je  procédois  fur  l'autre  demande* 
Par  exemple ,  fi  en  ma  feule  qualité  de  tu- 
teur d'un  mineur ,  je  vous  ai  demandé  une 
certaine  chofe ,  le  jugement  qui  vous  en  a 
donné  congé ,  ne  m'exclura  pas  de  vou^ 
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demander  en  mon  nom  la  même  chofe'j  - 
&  vice  versa  ;  car  lorfqiie  j'ai  été  partie  fur 
]a  première  demande  en  iqùalité  de  tuteur^ 
îe  n'Âois  pàsproprementpànie,  c'étoit 
mon  mineur  qui  \'éioit  par  mon  miniAeré; 
la  nouvelle  demande '•  que  )è  donne  en 
mon  nom  n'eft  donc  pas  entn  les  mêmes 
parties ,  &  elle  ne  peut'  par  conféquent 
être  exclufe  par  l'autorité  de  la  chofe 
jugée  fur  la  première  demande  ;  cette 
autorité  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'entre 
les  mêmes  parties  entre  lefquelles  le  ju- 
gement a  été  rendu ,  comme  nous  le  ver» 
ions  en  l'article  firivant. 

S-  IV. 

Çu^U  n^importe  que  ce  fait  eodém  an> 
.     L      diverfo  généré  judicii. 

50.  Pourvu  que  les  trois  ehofes  que  nous 
avons  expliquées  dans  les  Paragraphes  pré- 
cédens  concourent,  il  rfimpOTte  pour  qu'il . 
y  ait  lieu  à  l'exception  rei /iuffctfi» ,  que 
la  queftion  qui  a  été  terminée  par  unju- 
gement  qui  a  Paiitorité  de  cko/ejugée-^  loit 
renouvellée  eodeman  diverfo  génère  judîciu 
Ceft  ce  que  nous  apprend  le  Jurifcon- 
fidte  :  G ener aliteront hilianus définit^  excep^ 
tio  rei  judicatœ  objlae  ^  quoties  intereafdem 
peifonas  eadem  quaftionvocatur  vtl  alio  ge* 


Part..  IV.  Chap.  III.  485) 
ntrejudUiL  L.  7.  §.  4.  fF.de  except.  rei 
judic. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples 
de  ce  principe ,  fingc  :  vous  avez  intenté 
contre  moi  Taftion  quanth  minons^  pour 
oue  je  fiiffe  condamné  de  vous  faire  une 
aiminution  fur  fe  pri^t  d^urt  certain  che- 
val que  je  vous  ar  vendu ,  que  yous  di-  , 
fiez  avoir  un  certain*  vice  dont  vous  me 
prétendiez  garant  ;  on  a  jugé  ou  qûG*  îe 
cheval  n'avoit  pas  ce  vice ,  ou  que  c'étoït 
un  vice  dont  le  vendeur  n'étoit  pas  ga-- 
rant  ,  &  on  m*a  donné  congé  de  votrer 
demande  \  fi  depuk  vous  donner  contre 
Tïioï  raôion  redîbitoîre  pour  raîfon  dîa 
même  cheval  &  du  même  vice  pour  me 
faire  condamner  à  le  reprendre  ^  je  pour- 
rai vous  oppofer  l'exception  rtijudicatœ 
r'  naît  du  jugement  qui  m'a  &nné  congé 
votre  demande  ,.  quoique  cette  nou- 
velle demande  que  vous  formez' contre 
moi,  foit  une  autre  efpece  d'aftion,  8t 
que  vous  preniez  dés  conclufibns  différen- 
tes ;  les  trois  chofes^  requifes  pour  cette* 
exception  concourent;  c  eftle  même  che*- 
val  oui  fait  l'objet  de  votre  première  de- 
mande fur  laquelle  Te  Jugement  a  été  ren-- 
'du,  qui  fait  l'objet  de  celle-ci  ^  c*eftea- 
^dem  res  ;  c'eft  auffi  eadcm  cauja  pttendi  ç 
car  la  queftion  fur  cette  nouvelle  deman- 
dter^  eftcomme  furla  première ,  de  fçavoir 
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fi  je  fuis  garant  du  vice  dont  vous  voùi 
plaignez;  &  cette  queftion  fe  renouvelle 
ineer  eafdem  pcrfonas  ;  ce  qui  fuffit  pour 

âu'il  y  ait  lieu  à  l'exception:  la  différence 
e  Taftion  &  des  conclufions  n'empêche 
pas  que  cette  nouvelle  demande  n  ait  le 
même  objet  que  la  première  ,  &  ne  foit 
eadcm  rcs  :  Cum  quis  aclioncm  mutât  &  expe* 
ritur ,  dummodb  de  eâdcm  n  experiatur ,  ufi 
divcrfo  génère  aclionis  quam  i^ituit  ^  vi(û* 
lut  de  eddem  re  agere.  L.  5 .  £  d.  tit. 

Article    V. 

Entre  quelles  perfonnes  a  lieu  V autorité  à 
la  chofe  jugie. 

5 1.  L'autorité  de  la  chofe  jugée  n'a  lieu 
qu'entre  les  mêmes  parties  entre  lef- 

3uelles  le  jugement  a  été  rendu  ;  elle  ne 
onne  aucun  droit  ni  à  des  tiers  ni  contre 
des  tiers  étrangers.  Kes  inter  alios  judi- 
catœ  neque  emolumentum  afferre  his  quiju' 
dicio  non  interfuerunt ,  neque  prœjudiciwa 
f oient  irrogare.  L.  2.  cod.  quib.  resjud.  non 
noc. 

Sœpi  conftitutum  ejl  res  inter  alios  judi* 
catas aliis  nonprxjudicare.  £•  63.  ^ rejui* 

Pour  faire  l'application  de  ce  principe , 
il  faut  examiner  préfentement  à  l'égard 
de  quelles  perfonnes  la  chofe  jugée  efl- 
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elle  cenfée  jugée  entre  les  mêmes  par- 
ties 9  de  manière  qu'elle  puifie  faire  loi 
entr'elles  ;  &  à  Pegard  de  quelles  per- 
fonnes  au  contraire ,  la  choie  jugée  eft* 
elle  cenfée  res  inur  alios  judicata  dont 
il  ne  puiffe  naître  aucun  droit  ni  en  leur 
faveur  ,  ni  contr'elles. 
,  5 1.  La  chofe  eft  cenfée  jugée  entre  les 
mêmes  parties  non-feulement  à  Tégard 
des  perfonncs  qui  ont  été  parties  par  el* 
les-mêmes  ,  mais  à  l'égard  de  celles  qui 
ont  été  parties  par  leurs  tuteurs  ,  cura- 
teurs ou  autres  légitimes  adminiftrateurs 
qui  avoient  qualité  pour  intenter  leurs 
aftîons  &  pour  y  défendre. 

Par  exemple,  fi  le  tuteur. d'un  mineur 
en  fa  qualité  de  tuteur  a  dpnné  une  de-^ 
mande  contre  moi  ,  dont  le  Juge  m'a 
donné  congé ,  &  que  ce  mineur  devenu 
majeur  intente  contre  moi  la  même  de* 
piande  ,  je  peux  le  faire  déclarer  non  re^ 
cevabie  par  l'exception  ni  judkatœ  :  car 
le  jugement  rendu  contre,  le  tuteur ,  eft 
feputé  rendu  contre  le  mineur  qui  étoit 
la  véritable  partie  par  le  miniftere  de  fpf^^ 
tuteur. 

;  Par  la  même  raifon,  fi  des  Fabriciers 
d'une  certaine  Paroifle ,  en  cette  qualitié 
de  Fabriçiers ,  ont  donné  une  demande 
contre  moi  dont  on  m'a  donné  congé  r 
i^  q\ie  leurs  fuçcefleurs  intentent  de  ftou- 
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vea:u  la  même  demande  contre  mot ,  Je 
les  ferai  déclarer  non  recevables  par  Tex^ 
ception  rci  /W/ciift»  ;  car  c'étoit  lafàbri'' 
fjue  qui  étoit  partie  dans  le  jugement  ^ 
qui  m'a  donné  congé  de  la  demande'  de 
les  fabriciers ,  &  elle  ne  peut  plus  par 
conféquent  renouveller  par  le  miniftere 
de  fes  nouveaux  Fabriciers ,  une  demande 
terminée  par  un  jugement  où  elle  étoit 
partie  par  k  nriniûere  de  leiu^  prédé- 
cefleurs. 

53.  Les  fuccéffeursdcs  parties  font  cenfe 
les  mêmes  partie^ ,  que  les  perfonnes  aux- 
quelles ils  ont  fuccedé  ;  c'eft  poiu-qucM 
la  chofe  jugée  eft  à  leur  égard  réputée 
entre  les  mêmes  parties  ;  &  a  par  confé« 
quent  en  leiw  feveur  ou  eontr^eux ,  la 
même  autorité  de  chofe  jugée  ,  qu'elle 
auroit  eu  en  faveur  de  la  partie  à  qui  ils 
ont  fuccedé ,  ou  contr'elle. 

Par  exemple ,  le  jugement  qui  m'i 
donné  congé  de  votre,  demande ,  donne 
à  mes  héritiers  aufli-bien  qu'à  moi  l'ex- 
ception rei  judicatœ  contre  vos  héritierJ 
auffi-bien  que  contre  vous ,  s'ils  renol^ 
velloient  la  même  demande. 

54.  Cela  ne  peut  être  douteux  à  l'égard 
des  héritiers  &  autres  fucceffeurs  univer- 
fels  qui  font  heredum  loco.  Dans  les  ma- 
tières réelles  ,  celui  qui  a  fuccedé  ,  quoi- 
qu'à  tkre  iinguUer ,  à  l'une  des  parties  à 
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!a  chofe  gui  a  fait  Tobjet  du  procès ,  eif 
auffi  oenlé  la  même  partie. 

Par  exemple  ,  fi  vous  avez  domié  de-' 
mande'  en  revendication  d'un  certain  h€^ 
ritage  contre  Pierre  ,  le  jugement  qui'ar 
donné  à  Pierre  congé  de  votre  deman^ 
de ,  donnera  â  celui  qui  a  depuis  acheté 
cet  héritage  de  Pierre  ,  l'exception  rei 
judicatœ  contre  la  demande  en  revendi- 
cation  de  cet  héritage ,  que  vous  renou- 
velleriez contre  hii ,  cet  acheteur  étant 
à  cet  égard  cenfé  être  la  même  partie 
oue  Pierre  à  qui  il  a  fticcedé.  1. 1 1 .  §.  3  ;. 
J^  dt  exe.  rei  Jud, 

Par  la  même  raifon ,  fî  j'ai  eu  con*- 
teflation  avec  le  propriétaire  tfun  héri^ 
tage  voifin  poiu-  lui  feire  détruirie  un 
ouvrage  par  lequel  je  prétendois  qu'if 
renvoyoit  les  eaux  de  ion  héritage  fur 
le  mien ,  &  qu'après  le  jugement  rendu 
for  cette  conteftation ,  il  ait  Vendu  fon 
héritage  ou  moi  le  mien  ;  le  jugement 
rçndu  entre  nous  donnera  à  l'acheteur  l'ex- 
ception rei  Judicaia  j  fi  on  renouvelle 
contre  lui  la  conteftation  pour  raifon  de 
cet  ouvrage  ;  ou  donnera  cette  exception 
contre  lui ,  fi  c'eft  lui  qui  la  renouvelle. 
£>.  Leg.  §.  9. 

55.  Les loix citées  font  dans  l'efpeced'un 
acheteur  ;  il  ne  doit  pas  être  douteux  à 
Fégard  d^un  acheteur,  que  lorfque  la  de^ 
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mande  eft  renouvellée  contre  lui ,  il  y 
a  lieu  à  l'exception  rei  judicata  qu'eût  pu 
oppofer  fon  vendeur  ;  puifque  cette  ac- 
tion réfléchit  contre  le  vendeiu- ,  qui 
doit  défendre  l'acheteur  &  prendre  ion 
fait  de  caufe. 

Quoique  cette  raifon  cefle  à  l'égard 
dés  fucceffeurs  à  titre  lucratif  auxquels 
il  n'eft  pas  dû  de  garantie ,  il  faut  né^- 
moins  décider  qu'ils  doivent  être  réputés 
la  même  partie  ,  que  celui  à  qui  ils  ont 
fuccedé  à  l'héritage  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement ,  &  qu'ils  peuvent  de  même 
que  lui  oppofer  1  autorité  de  la  chofe  jugée 
qui  refulte  de  ce  jugement  à  la  partie 
contre  qui  il  a  été  rendu. 

,Par  exemple,  fi  j'ai  fait  juger  contre 
vous  que  mon  héritage  ne  vous  apparte- 
noit  pas  ,  ou  qu'il  n'étoit  pas  fujet  à  ua 
certain  droit  de  fervitude  auquel  vous 
le  prétendiez  fujet,  &  que  vous  formiez 
contre  celui  à  qui  j'ai  fait  depuis  dona- 
tion de  cet  héritage ,  une  nouvelle  de- 
mande ,  foit  pour  le  revendiquer  ,  foit 
pour  y  prétendre  le  même  droit  de  fer- 
vitude ;  le  donataire  comme  étant  à  mes 
droits ,  pourra  vous  oppofer  l'exception 
ni  judicata. 

La  raifon  eu  ,  que  d?  même  que  lorf- 
que  nous  faifons  quelque  convention, 
par  rapport  à  une  cljpfe  qui  nous  appar- 
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tient ,  nous  fommes  cenfés  ftipider  tant 
pour  nous  que  pour  tous  ceux  qui  nous 
îuccederont  à  cette  chofe  ,  lefquels  font 
compris  fous  le  terme  à! ayant  caufc ,  & 

2u'en  conféquence ,  le  droit  qui  réfulte 
e  cette  convention  paffe  à  tous  nofdits 
iiicceffeurs  ou  ayant  caufe ,  comme  nous 
louions  vu  fuprà ,  au  commencement  de 
ceTraité  ,  n.  6j.  &  68.  de  même,  lorfque 
nous  plaidons  par  rapport  à  une  certaine 
chofe  qui  nous  appartient ,  nous  fommes 
cenfés  plaider  tant  pour  nous  que  pour 
tous  nos  ayants  caufe  &  fucceffeurs  à  cette 
chofe ,  &  le  droit  qui  refulte  du  juge- 
ment qui  eft  rendu  fur  cette  conteftation 
doitpafler  à  tous  nos  fucceffeurs  &  ayants 
caufe ,  eadcm  enim  débet  ejje  ratio  judicio^ 
rum  in  quibus  videmur  quajî  contrahere^  ac 
conventionum. 

56.De  même  que  lefucceffeur  peut  op- 
pofer  le  jugement  qui  a  été  rendu  au 
profit  de  fon  auteur,  comme  nous  venons 
de  le  voir  ;  de  même  vice  versa  ,  on  peut 
oppofer  au  fucçeffeur  le  jugement  rendu 
contre  fon  auteur  ,  pourvu  néanmoins 
qu'il  n'ait  fuccedé  à  ion  auteur  que  de- 
puis le  procès  fur  lequel  ^  été  rendu  le 
.jugement  contre  fon  auteur.  Fin^e  Pierre 
!a  donné  co;?lf^  vous  une  ^Çîïiaijide  en 
revendication  d'un  certain  héritage ,  dont 
*ii  vous  a  été  donné  congé  ;  Pierre  en- 
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fuite  m*a  conftitué  une  hypothèque  (pé^ 
ciale  fur  cet  héritage  ;  fi  je  donne  contre 
vous  une  aftion  hypothécaire  pour  me 
délaiffer  cet  héritage  y  &  que  je  demande 
à  prouver  que  Pierre  mon  débiteur  en 
étoit  le  propriétaire ,  &  m'y  a  valable- 
ment conftitué  un  droit  d'hypotheqitt  ; 
vous  pouvez  m'oppofer  Pexceptioi^W 
judicata  réfultante  du  jugement  ^ue  vous 
avez  obtenu  contre  Pierre  mon  auteur, 
^ui ,  en  vous  donnant  congé  de  fa  de- 
ihande,  a  jugé  qu'il  ne  lui  appartenoit 
pas ,  &  qxfïl  n'a  pu  par  conféquent  me 
rhypothequer. 

il  en  feroit  autrement ,  fi  Pierre  mV 
voit  conftitué  cette  hypothèque  dès  avant 
le  procès  qu'il  a  eu  contre  vous  ;  vous 
ne  pourriez  pas  en  ce  cas  m'oppofer  le  ju- 
gement que  vous  avez  obtenu  contre  hu  ; 
car  ce  jugement  qui  a  jugé  que  Pierre 
rfftoit  pas  alors  propriétaire  de  niéritah 
ge ,  ne  décide  pas  qu'il  n'ait  pu  l'être  au- 
paravant, lorfqu'il  m'y  a  conftitué  un  droit 
d'hypothèque  ;  &  en  juftifiant  par  moi 
qu'il  en  étoit  propriétaire  alors ,  cela 
fiiffit  pour  que  mon  aftion  hypothécaire 
procède  contre  vous,  quoiqu'il  eût  dfe- 

Î)uis  cefle  de  l'être ,  &  qu'il  ne  le  fïit  phis 
ors  du  procès  qu'il*  y  a  eu  entre  vous  & 
kd.  X.  II.  §.  10.  jf!  de  excepta  rci  jud^ 
i.  1.  jP  de  pign.  &  hyp. 


Part.  IV.  Chap,  Ut    49^ 

57-  Quoiqu'un  jugement  foit  cenfé  avoir 
été  rendu  avec  le  fûcceffeur ,  lorfqu'it 
Fa  été  avec  fon  auteur  7  on  ne  peut 
pas  dire  de  même  que  ceftii  qui  eft  ren^ 
avec  lefueceffeur,  doive  être  cenfé  rendT 
avec  fon  auteur. 

C'eft  pourquoi  îe  jugement  rendu  avec 
le  fûcceffeur ,  ni  Fexception  reijudicam 
qui  en  réfulte ,  ne  peuvent  être  oppofés 
contre  fon  auteur  ni  par  foi>  auteur  ; 
JuUanus  fcribit  ;  exaptionem  rei  judicatcs 
à  pêrfonâ  autorls  ad  tmptnrtm  tranjirtfo^ 
tere  ;  ntrb  autwi  ab  tmftore  ad  atuorerfi 
revint  non  dcbcre.  L.  ^r  §.  l.ff.  dt  txupU 
rti  jud. 

U  en  apporte  cet  exemple  :  Si  hercdh^ 
tarîàm  rem  vendideris ,  ego  eamdein  ab  emp^ 
tore  petiero  &  vicero  ;  petenti  tibi  non  op^ 
ponam  exceptionem.  JÛT  SI  Ea  RES 
JU  Di  CATA  NON  SIT  inter  me  S^ 
4um  cui  vendidiJlL  D.   §. 

lum  fi  viSus  fuero  ;  tu  adversàs  me 
exceptionem  non  kabebh.  L.  10. 
5  8.N0US  avons  établi  qu'un  jugement  étoît 
yis^à-vis  de  quelqu'un  cenfé  rendue/z/re  les 
mêmes  parties  ,  foit  qu'il  eût  été  partie  lui- 
même  dans  le  procès  for  lequel  le  jugement 
eft  intervei>u ,  foit  que  fon  auteur  y  eât  été 
partie.  Au  contraire,  vis-à-vis  de  ceux 
qui  n'ont  été  parties  ,  ni  eux-mêmes,  nî 
par  leurs  auteurs ,  ce  jugement  eft  resin* 
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Hr  alios  judicata  qui  ne  peut  leur  ëtte 
oppofé  par  la  partie  qn  faveur  de  qui  il 
a  été  rendu 9  &  qu'ils  ne. peuvent  oppCH 
fer  à  la  partie  contre  qui  it  a  été  rendu. 
iSela  a  lieu,  quoique  la  queiHon  qu'ils 
ont  enfemble  ioit  la  même  que  celle  qui 
a  été  jugée  par  ce  jugement ,  quoiqu'elle 
fe  décide  par  les  mêmes  moyens ,  &  même 
quoiqu'elle  dépende  d'un  même  fait. 

C'eft  ce  qui  paroîtra  par  cet  exemple 
que  rapporte  Paul  :  j'ai  confié  une .  cer- 
taine fomme  à  une  perfonne  qui  a  laiffé 
plufieurs  héritiers;  ayant  demandé  à  l'un 
defdits  héritiers  la  reftitution  de  cette 
fomme  pour  la  part  dont  il  en  étoit  tenu, 
le  Juge  •  n'ayant  pas  fait  afTez  d'atten- 
tion aux  preuves  fur  Tefquelles  j'établif 
fois  ce  dépôt ,  lui  a  donné  congé  de  ma 
demande  :  fi  je  demande  aux  autres  héri- 
tiers la  reflltution  des  parts  dont  ils  font 
tenus  de  cette  fomme,  ils  ne  pourront 
pas  m'oppofer  le  jugement  qui  a  donni 
à  leur  cohéritier  congé  de  ma  demande; 
parce  que  ce  jugement  où  ils  n'ont  pas 
été  parties ,  efl  à  leur  égard  res  i/Hcr  alios 
judicata ,  qui  ne  peut  leur  donner  aucun 
droit ,  quoique  la  queflion  foit  la  mê- 
me que  celle  qui  a  été  jugée  contre  moi 
par  ce  jugement  au  profit  de  leur  cohéri- 
tier ,  &  qu'elle  dépende  des  mêmes  faits, 
qui  eft  de  fçayoir  fi  j'ai  efFeâivement  coo- 
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fié  cette  fomme  au  défunt ,  &  fi  elle  ne 
m'a  pas  été  rendue.  Si  cum  uno  h^redc 
d^ofitioBumfitytamtn&cum  cœttrishercdi" 
tus  reHi  agettir;  me  exceptio  reijudicata  eis 
codent;  nam  ttfitadtm  quœjlio in  omnibus 
judiciis  virtiità';  tamcm  ptrfonarummuta-' 
iio  cum  quibusjingulisfuonomint  agitur^ 
aliam  atque  aliam  nmfacit.  L.  ^2.  fF.  de 
cxccpt.  reijud. 

:  Ce  principe  que  Tautorîté  de  la  choft 
jugU  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  perfonnes 
-<jui  n'ont  pas  été  parties ,  &  qui  ne  font 
«pas  les  fucceffeurs  de  quelqu'une  des  par- 
ties ,  tient  à  un  autre  principe  que  nous 
avons  établi  en  l'article  précédent ,  que 
l'autorité  de  la  chofi  jugée,  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard de  la  chofe  même  fur  laquelle  le  ju- 
rgement  a  Aatué. 

Par  exemple  dans  l'efpece  ci-deffus 
^rapportée ,  fi  le  jugement  qui  a  donné 
..congé  à  l'un  des  héritiers  du  débiteur  de 
la  demande  d'un  créancier  du  déflmt ,  pour 
la  part  dont  on  le  prétendoit  tenu  de  cette 
dette ,  n'a  pas  l'autorité  de  chofc  Jugée  en 
faveiù:  des  autres  héritiers ,  pour  les  parts 
dont  on  les  en  prétend  tenus  ;  ce  n'eft  pas 
feulement  parce  que  c'eft  res  inter  alios  ju^ 
dicata  ,  c'eft  aufli  par  ce  que  ce  qu'on 
leur  demande  ,  n'eft  pas  la  môme  chofe 
que  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement  rendu 
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au*  profit  de  leur  cohéritier;  car  les  p^ 
de  la  dette  qu'oii  leur  demande  j  font 
bien  les  parts  d^iine  même  dette  y  mail 
ee  ne  font  pas  la  même  part  de  Cette 
ëette  qui  a  été  demandée  à  leur  cohéri- 
tier. Le  jugement  rendu  au  profit  de  leiir 
cohéritier ,  n-aûatué  que  fur  cette  part^ 
•  &  Ile  peut  avoir  par  coméquent  l'autoritté 
de  chofe  Jugée ,  à  l'égard  des  autres  parts 
oui  leiu*  font  demandées  :  c'eft  ce  cjue  veut 
aire  le  /uri&onfutte  en^là  Loi  ci-deflus 
citée  :  Mutatio  perfonarum  cum  quihus  fijt^ 
gulis  fuo  nomint  agiiur  aliam  aiqiuaUam 
nm/acii. 

Pareillement ,  lorfqu'un  créancier  a 
îaifré  plufieurs  héritiers ,  le  débitevr  qui 
a  eu  congé  de  h  deihaAde  que  Pùivdes^hé- 
ritiers  a  donnée  pour  fa  part,  ne  peut  pas  ' 
oppofer  ce  jugement  contre  les  demandes 
que  tes  autres  héritiers  font  de  leurs  parts^ 
ce  jugement  étant  res  inter  alios  Judicat(^ 
Se  n'étant  pas  même  eaJem  res  ;  car  ces 
parts  que  demandent  les  autres  héritiersi 
quoique  parts  d'unie  même  créance  ,  ne 
iont  pas  la  même  part  que  celle  qui  a  ùk 
l'objet  &  la  matière  du  jugement. 

50*  II  n'en^eft  pas  de  même  loifque  h 
chcne  due  à  plufieurs  héritiers  ou  autres 
perfonnes  copropriétaires  ,  eft  quelque 
ciiofe d'indivifible ,  telqu^ftiunraroit de 
iervitude;  cette  chofe  n'étant  pas  fufcep^ 
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title  de  parts ,  chacun  d'eux  eft  créancier 
4u  total /ou  copropriétaire  du  total  :  c*efl: 

Sourquoi  le  jugement  rendu  fur  la  demaa- 
.  e  que  l'un  d'eux  a  fait  de  cette  choie  ^ 
49>  eu  pour  objet  la  même  <!hofe  que  la  de- 
inande  qu'en  feroieut  les  autres;  c'eft  «<*• 
4cm  res  :  on  peut  au0i  dire  que  ce  juge- 
;Bient  n'eil  pas  n^s  intcr  allas  judicata ,  à 
l'égard  des  autres  créanciers  au  propriéi- 
taires  de  cette  chqfe  ;  car  l'indivifibilité 
4e  le\ir  droit  avec!  le  iien,  les  ikit  regarr 
der  comité  étant  avec  lui  une  même  par- 
tie ;  c'eft  pourquoi  ce  jugement  a  à  leur 
égard  Taurprité  de  cboftJMgà  :  lorfqu'J  a 
été  rendu  en  fev^ur  de  leur  copropriétaire 
9u  cocréancier ,  ils  peuvent  de  même  qite 
lui  s'en  fervir  contre  la  partie  contre  qui 
il  a  été  rendu  ;  &  s'il  a  été  rendu  contre 
leur  copropriétaire  ou  cocréancier^  il 
peut  être  oppofé  contr'e^x  comme  çon-f 
tre  lui. 

*  ^Néanmoins  £  le  jugement  avoit  été 
;rendu  par  collufion ,  la  Loi  leur  permet- 
toit  de  renouveller  le  procès  :  Si  dt  çom^ 
munifcrvituu  quis  bçnc  qmdem  deberi  inten* 
'    4^t ,  ftd  aliquo  modo  lium  ptrdidit  culpâ 
fiiâj  non  efi  œquum  hoc  catcris  damno  pjfi  ^ 
ftdfiper  collujîônem  cejpt  lium  adverfario^ 
cœtcns  dandam  tjft  acliomm  de  dolo  ;  (c'èft- 
à-dire  comme  l'explique  fort  bien  laGloffe, 
replicationem  de  dolo  contra  exceptionem  rci 
judicatœ.)  L.  19.  ftfiferv.  vind. 
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Suivant  nos  ufages ,  le  jugement  ren- 
du contre  l'un  de  plufieurs  créanciers  ou 
copropriétaires  d'un  droit  indiviiible,. 
peut  à  la  vérité  être  oppofé  aux  autres; 
mais  fans  qu'il?  aient  befoin  d'alléguer  la 
coUufion  ,  ils  peuvent  en  interjetter  ap- 
pel ,  quoique  celui  contre  qui  il  a  été  ren- 
du y  eût  acquiefcé  ;  &  fi  c'eft  un  jiçe- 
ment  en  dernier  reffort ,  ils  y  peuvent 
former  oppofition  en  tiers. 

Pareillement,  entre  plufieurs  débiteun 
d'une  chofe  indivifible,  l'indivifibilitéde 
leur  obligation  les  fait  regarder  comme 
n'étant  tous  qu'ime  même  partie ,  &  fait 
en  conféquence  réputer  le  jugement  reiH 
du  avec  l'un  d'eux ,  comme  rendu  avec 
lès  autres ,  fauf  que  ceux  qui  n'ont  pas 
été  parties  par  eux-mêmes ,  peuvent  fe 
pourvoir  contre  par  la  voie  de  l'appel 
ou  de  l'oppofition  en  tiers ,  comme  il  a 
été  dit  ci-deffus. 

■  6 1 .  La  dépendance  de  l'obligation  d'une 
caution  de  celle  du  débiteur  principal , 
à  laquelle  elle  a  accédé ,  fait  auffi  regar* 
der  la  caution  comme  étant  la  même  pa^ 
tie  que  le  débiteur  principal  a  à  l'égar^  . 
de  tout  ce  qui  eft  jugé  pour  ou  contre 
le  débiteur  principal. 

C'eft  pourquoi ,  fi  le  débiteur  princi- 
pal a  eu  congé  de  la  demande  du  créan- 
cier,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  fur  des 
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fhoyens  perfonnels  à  ce  débiteur  princi- 
pal ,  la  caution  depuis  pourfuivie  peut  op- 
^ofer  au  créancier  Texception  uïjudïcatœi 
Si  profervo  meo  fidtjujjiris  ,  &  mtcum  de 
peculio  aSu'm  <€fi ,  {J^ppl^  &judicatumju 
nihil  à  firvo  mco  dtberi  )  Jipojicà  ucum  to 
nomint  agatur  ^  txcipUndum  efi  de  rejudl* 
cota.  L.  21.  §.  4.  ff.  de  except  rei  jud. 
Le  créancier  ne  peut  en  ce  cas  répliquer 

3ue  c'eft  tes  inter  alios  judicata  ;  car  étant 
e  Teffence  du  cautionnement ,  que  To- 
'i>ligation  de  la  caution  dépende  de  celle 
jdu  débiteur  principal ,  qu'elle  ne  puîffe 

devoir  que  ce  qu'il  doit ,  qu'elle  puifle 
-oppofer  toutes  les  exceptions  in  rem  qui 
f^euVent  être  par  kii  oppofées;  ils'enuiit 
-IJue  tout  ce  qui  eft  jugé  en  faveur  du  dé- 
■4>iteur  principal ,  doit  cenfer  l'être  en  fa- 
-Veur  de  la  caution,  qui  doit  à  cet  égard 

être  cenfée  la  même  partie  que  lui. 

Vice  verfd^  lorfoue  le  jugement  a  été 
Tendu  contre  le  débiteur  principal ,  fe 

créancier  peut  Toppofer  à  la  caution ,  & 
■demander  qu'il  foit  exécutoire  contre  lui; 

mais  la  caution  eft  reçue  à  appeller  de 
ce  jugement,  ou  s'il  eft  rendu  en  dernier 
-reffort ,  à  y  former  oppofition  en  tiers  ; 

Admittuntur  adprovocandumfidejuffons-pro 

eo  pro  quo  inurvcncriint*  L,  5.  §,  i,  item 

fîdejuffores  fF.  de  appell. 
éi.SuivantlespriiicipesduDroitRomain, 
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le  droit  des  légataires  dépendant  de  ce^ 
lui  de  l'héritier  inftitué ,  le  jugement  ren- 
xlu  contre  l'héritier  inftitué,  qui  a  déclaré 
le  teflament  nul  »  n'efl  pas  regardé  vis- 
à-vis  de  ces  légataires  romme  res  inur 
xilios  juiicata ,  &  peut  leur  être  oppo- 
jfé ,  la  ^  dépendance  du  droit  de  ces  L^a- 
taires  de  celui  de  l'héritier.,  iesfaiiaiit 
.regarder  comme  n'étant  en  quelque  fr 
^on  qu'aine  même  partie  avec  l'héritier; 
mais  ils  font  reçus  à  en  appeller.  L.  {• 
§.  I.  £»  X.  iF.  dt  appAlL  ou  lorfque  le  ju- 
gement eu  en  dernier  reflbrt ,  à  y  former 
oppofition  eii  tiers. 

Il  en  eil  autrement  d'un  jugement  qui 
fur  la  demande  d'om  légataire,  auroit, 
en  déclarant  le  teftament  nul ,  donné  con- 
.gé  de  fa  demande  ;  ce  jugement  eft  à  l'é- 
gard des  autres  légataires  ns  irutr  aliàsjw 
dicata  qui  ne  peut  leur  être  oppofé ,  & 
dont  ils  n'ont  pas  befoin  d'appellen  1. 1. 
ff,  dt  txupt.  reijud.  La  raifon  de  diffé- 
rence eft  que  le  droit  des  légataires  ne  dé-  • 
pend  pas  du  droit  de  celui  de  leur  coléga- 
taire ,  contre  qui  le  jugement  a  été  rendu, 
au  lieu  qu'il  dépend  du  droit  de  l'héritiçr 
inftitué  :  Cùm  ab  injlitutionc  hcredis  ptn^ 
dtant  omnia  quœ  ujlumcnto  contintntur. 


Section 
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Section    IV» 

Du  Serments 

817.  Il  y  a  trois  efpeces  principales 
e  ferment ,  qui  font  ufitéesdans  les  pro- 
bs  civils;  1°.  le  ferment  qu'une  partie 
éfere  ou  réfère  à  l'autre,  pour  en  faire 
épendre  la  décifion  de  la  caufe ,  &  qui 
1  pour  cet  effet  appelle  ferment  décifoi- 
f,  2**.  le  ferment  que  doit  faire  la  par- 
e  qui  eft  interrogée  fur  faits  &  articles , 
^.  le  ferment  que  le  juge  défère  de  fon 
ropre  mouvement  à  Tune  des  parties  , 
it  pour  décider  la  caufe ,  foit  J)Our  fi- 
tr  ou  déterminer  la  quantité  de  la  con- 
imnation;  Uçû  appelle  Juramcnmmju^^ 
cialc. 

Article    premier; 

Du  Serment  décifHTC^ 

\  1 8Xe  ferment  décifoîre  eft,comme  nous 
lyons  dit ,  celui  qu'une  partie  défère  ou 
fere  à  l'autre ,  pour  en  faire  dépendre 
déçifion  de  la  caufe» 


Jm.  11^ 
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S-    I- 

Sur  quelles  chofes  peut^on  déférer  le  Ser^ 
ment  décifoire. 

819.  On  peut  déférer  le  ferment  déd- 
foire ,  fur  quelque  efpece  de  conteftation 
que  ce  (oit ,  &  dans  quelque  efpece  d'in- 
itance  civile  que  ce  foit  ;  lur  le  pofreffoire 
comme  fur  le  pétitoire ,  dans  les  caufes 
fur  une  aâion  perfonnelle  comme,  dans 
celles  fur  une  aâion  réelle  ;  jusjurandum 
&  ad  pecunïas  &  ad  omnes  res  locum  hor 
ket.  L.  34.  fF,  de  jurejun 

On  ne  peut  néanmoins  déférer  le  fer- 
ment ,  que  fur  ce  qui  eft  du  propre  fait 
de  la  partie ,  à  qui  on  le  défère  ;  une 
partie  n'eft  point  obligée  de  le  rendre 
fur  ce  qui  eft  du  fait  d'une  autre  perfonne 
de  qui  elle  eft  héritière ,  ou  aux  droits 
de  laquelle  elle  eft;  car  je  ne  peux  igno 
rer  mon  propre  fait ,  au  lieu  que  je  ne 
fuis  pas  obligé  de  fçavoir  ce  qui  eft  dtt 
fait  d'un  autre  à  qui  j'ai  fuccédé ,  henâ 
tjus  cum  quo  contracium  eft ,  jusjurandum 
deferri  non  potejl.  Paul,  fent,  11.  1.4. 

Une  perfonne  quime  demande  le  paye- 
ment du  prix  d'une  chofe  ,  qu'elle  pré* 
tend  avoir  vendue  au  défiint ,  dont  je  fuis 
l'héritier  ^  ne  peut  donc  pas  me  déférer 
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ïe  ferment ,  fur  le  fait   de  fçavoir  fi  la 
chofe  a  été  vendue  ou  non  au  défunt  ; 
car  ce  n'eft  pas  mon  fait ,  c'eft  le  fait  du 
défunt ,  que  je  ne  fuis  point  obligé  de  fça- 
*Toir;  mais  Tufage  parmi  nous  eft.  qu'en 
ce  cas  on  puiffe  me  déférer  le  ferment, 
iiir  le  fait  de  fçavoir  fi  j'ai  connoiflance 
ique  le  défunt  dût  la  fomme  demandée  ; 
i    car 'en  ce  cas  on  ne  me  défère  pas  le 
•   ferment ,  fur  le  fait  de  la  vente  qui  eft 
le  fait  du  défunt ,  mais  on  me  défère  le 
ferment  fur  le  fait  de  la  connoiflance  qu'oit 
I  prétend  que  j'ai  de  là  dette ,  qui  eft  mon 
propre  feit, 

•.  S-  m 

■  £n  quel  cas  pmt^on  déférer  le  ferment 
décifoire. 
\ 

V^*     810.  Le  demandeur  peut  déférer  le  fer- 

.  iment  au  défendeur ,  toutes  les  fois  que 

,.  le  demandeur  croit  n'avoir  pas  une  preuve  , 

..iRifEfante  du  fait  qui  fait  le  fondement  de 

li  €à  demande.   Pareillement  le  défendeur 

peut  déférer  le'ferment  au  demandeur, 

L*  ïorfqu'il  n'a  pas  la  preuve  du  fait  qui  fert 

de  fondement  aux  défenfe;^  qu'il  a  à  propo- 

e  ier  contre  la  demande. 

Ce  ferment  peut  être  déféré   avant 
.   ^omme  depuis  la  çont^ftation  en  caufe  ^ 


^n.caufe  d'appel  comme  en  première  ûi^ 
jftance. 

C'eft  une  queftion  qui  a  été  contro- 
^erfée  entre  les  Dofteurs ,  de  fçavoir  s% 
jfeut  quelque  ^commencement  de  preuve, 
pour  que  le  demander  ibit  reçu  à  défér 
rer  le  lerment  ;  ou  s'il  doit  y  être  reçu, 
quoiqu'il  n'ait  pas  le  moindre  commen- 
jcemejit  jie  preuve  ^e  fa  demande  ?  L? 
Cloffe  ad  l.  '^.  cod.  4^  R.  cre4.  Bartole, 
Balde  &plufieurs  autre  sD^fteiirs  citéspar 
Mafcar4us  dcprobat.  jconcl.  957.  exigent 
.quelque  commencement  de  preuve.  Lc$ 
raifons  qu'ils  allèguent  pour  cette  ppir 
lîion,  font  I?.  que  c'eft  un  principe  gé- 
néral de  Droit ,  qi^e  le  défejideur  doijt 
^Yoir  congé  d'une  demande  qui  n'eft  pas 
prouvée  ,  fans  être  tenu  à  rie^i  pour  ol>- 
lenir  ce  congé  ;  aclorc  nomprobanu ,  qtà 
fonvcnitur  y  &Ji  nihil  ipfiprœjèet  ^  obtim 
bit.  L.  4.  cod.  de  edend.  Donc  dit-on , 
Je  défendeiir  ne  doit  pas  être  tenu  poiif 
pbtenir  le  congé  d'une  demande  dqnt  il 
p'y  a  aucun  commencement  àe  preuve, 
de  rendre  fan  ferment,  &  le  demandeur 
ne  doit  pas  être  reçu  à  le  lui  déférer, 
puifq].ie  la  loi  dij  qu'il  n'eft  tenu  à  rien,  I 
''£r  fi  nUdL  ipfc  prœjiet.  2^.  C'eft  encore! 
*in  principe  de  droit ,  que  le  demandeur! 
i^oi.t  fournir  de  {a  part  les  preuves  de  6 
4pCTtaode;  /Sc.^e  ç.e  n'efl  pas  au  défcft 
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(Jeur  à  les  lui  fournir  contre  foi  :  intelli-*' 
gitis  quod  intentionis  vejlrœ  proprias  adfcr"' 
/e  debetis  probatiants  ^  non  adversàsfc  àb^ 
ddvcrfariisadduci.  L.7.  cod.  de  teft.  Donc^ 
dît-on ,  le  demandeur  qiii  n'a  apporté  atu- 
cfune  preuve  dfe  fa  dethandé ,  ne  doit- 
pas  être  admis  à  fêla  procurer ,  en  défé-' 
rânt  le  ferment  au'  défendeur.  3*^.  On  dk- 
qu'on  ne  doit  pas  fans  aucun  fujet,  être' 
reçu  à  faire  une  aifïaire  à  quelqi^uir,  &^ 
Itti  caufer  Tembarras  de  rendre  ur^  affiir- 
ihatiorf,  que  des- petfonne^  timorées  fe' 
font  fouvenï  itne  peine  de  rendre,  mê-^ 
me  fur  dès  chbfes  dont  elles  croyènt  être' 
les  plus  certaines  ;  on  prétend  tirfer  auffi** 
quéîqUie  argUnient  de  la  Loi'  ji-,  ff.  de: 
pirej.  des  Loix  ii.  6  if.  cod.  de  reb.  cred^ 
L'opinion  contraire  qu'un  demandeur  n'a 
^  befoîn  d- aucun  commencement  de' 
(►reuve ,  pour  être  reçu  à  déférer  le  fer- 
ment au'  défendeur' ,  éfï  plus  véritable  ^ 
)ôc  elle  a  été  embraffée  par  Cujais  obf. 
XXH.  28.  Duaren,  Dbneau,  FacHînée,' 
dt  p3t  pltifieurs  autres  ;  c'eft  auffi  celle' 
-  de  Vintîlus  qui  a  parfaitement  traité  la 
.queftionTe/ecR  ^««^.  !•  41.  &  que  nous 
-nfe  fàifons  que  copiW  ici;  les  raifons  fur 
lefquelles  elle  eft  établie  font  i®,  qu'on' 
ne  doit  point  exiger  du  demandeuf ,  ce 
.  due  h  loi  qui  a  établi  l'ufage  du  ferment' 
«^ifoite  n'a  pas  exigé  de  lui  ;  or  l'édit- 

Y  iij 
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da  préteur  qui  a  établi  ce  droit ,  n^exîge 
point  du  tout ,  que  le  demandeur  ait  quefc 
que  commencement  de  preuve  de  & 
demande  ,  il  dit  indiftinftement ,  eum  i 
quo  jîisjurandum  pttïtut ,  jurare  autfolvM 
cogam ,  i^.  34.  §*  6^  fF.  dcjurcjur.  x^.  S 
peut  arriver  très-fouvent  qu'une  demain 
de  dont  il  n'y  a  aucun  commencement 
de  preuve ,  ne  laiffe  pas  d'être  en  elle» 
même  très-jufte.  Par  exemple ,  j'ai  prêté 
à  un  ami  une  fomme  d'argent  fans  en  re« 
tirer  aucun  billet ,  la  demande  que  je  lui 
fais  pour  la  reftitution  de  cette  fomme  | 
ne  laiffe  pas  d'être  jufte  en  elle-même  5 

3uoique  je  n'aie  aucun  commencement 
e  preirvre  du  prêt  qui  en  eft  le  fonde- 
ment ;  le  Juge  ne  doit  négliger  aucuns 
des  moyens  qui  fe  préfentent ,  pour 
découvrir  la  vérité  ,  &  pour  parvemr  à 
rendre  la  juftice  à  qui  elle  appartient  ;  je 
lui  en  préfente  un  ,  en  déférant  le  fer- 
ment au  défendeur  ;  car  s'il  refufe  d'affir^ 
mer  que  je  ne  lui  ai  fait  aucun  prêt,  Cfa 
qu'il  me  Ta  rendu,  fon  refus  qu'il  fera 
de  rendre  fon  affirmation  ,  fera  un  aveu 
tacite  de  la  dette  ;  le  Juge  doit  donc  fai- 
fir  ce  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  ft 
in'admettre  à  déférer  le  ferment  au  dé- 
fendeur ,  quoique  je  n'aye  aucun  com- 
mencement de  preuve  de  ma  demande  ; 
k  refus  que  j'efpere  que  le  défendeur  feif 
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de  fon  affirmation ,  pouvant  faire  par  lui- 
même  une  preuve  complette  de  la  dette , 
&  du  tort  qu'il  a  eu  d'en  refufer  le  paye* 
ment  :  manifeflœ  turpitudinis  &  confejfio^ 
ms  efi^  nolU  jurart.  L.  38.  jf.  de  jurtji, 
3^.  Cette  opinion  s'établit  encore  par  des 
t^prtes  formels  du  Droit  :  il  eft  dit  en  la 
loi  12.  cod.  de  reb.  cr.  que  ce  ferment  peut 
être  déféré  ,  même  dès  le  commence- 
ment de  la  caufe ,  in  principio  litls ,  & 
par  conféquent  avant  même  que  le  de- 
mandeur ait  fourni  aucune  preuve.  Là 
loi  35.  ff.  de  jurej,  s'exprime  encore  en 
termes  plus  formels;  elle  dit  qu'on  peut 
déférer  le  ferment ,  omnibus  aliis  proba* 
tionibus  deficientibus. 

A  l'égard  des  raifons  ci-deffus  rappor-^ 
tées  pour  la  première  opinion  ;  elles  font 
des  plu^  frivoles  ,  &  il  eft  facile  d'y  ré- 
^ndre.  Lorfqu'il  eft  dit ,  que  le  défen- 
deur doit  obtenir  le  congé  d'une  deman- 
"He  qui  n'eft  pas  prouvée ,  fans  qu'il  foit 
tenu  à  rien  pour  obtenir  ce  congé  ^etiamjl 
nihil  ipfe  prœjlet  ;  cela  ne  fignifie  autre 
chofe  ,  finon  qu'il  n'a  pas  befoin  pour 
obtenir  ce  congé ,  de  produire  de  fa  part 
aucun  titre  [ni  aucun  témoin  ;  mais  cela 
lie  fignifie  point  du  tout ,  qu'il  ne  foit 
point  tenu  de  rendre  Ion  ferment ,  lorf- 
au'il  lui  eft  déféré.  Quant  à  ce  qui  eft  dit 
4ans  la  loi  7.  cod.  de  ufi.  que  le  défen« 
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deur  ne  doit  pas  être  obligé  à  foumîf 
des  preuves  contre  lui-même  ;  cela  ne 
s'applique  qu'à  ce  qui  efl  dit  au  comm'en* 
cernent  de  cette  loi,  que  le  défendeur  ne 
doit  pas  être  obligé  à  produire  des  té- 
moins ou  des  titres  contre  lui-même ,  /ri-  . 
mis  grave  tfi  quhd  pctitis  ,  urgeri  partm 
diyetfam  ad  cxhibitioncm  corum  per  quospbi 
mgotium  fiât  ;  mais  cela  n'a  aucune  ap- 
plication à  la  délation  du  ferment  ;  une 
partie  ne  fe  peut  plaindre ,  qu'on  agiffe 
trop  durement  avec  elle ,  lorfque  par  le 
ferment  qui  lui  eft  déféré ,  on  la  rend 
elle  -  même  juge  de  fa  propre  caufe.  A 
l'égard  de  ce  que  l'on  dit ,  qu'il  y  a  de 
l'inconvénient ,  qu'une  perfonne  fans  au- 
cun fujet  ,  fans  aucun  commencement 
de  preuve  ,  puiffe  nous  caufer  Pêmbar- 
ras  de  rendre  notre  affirmation  ;  je  ré- 
ponds qu'on  ne  peut  pas  parer  à  tous  les 
mconveniens  :  Tembarras  de  fouteniriui 
procès ,  eft  un  bien  plus  grand  embarras, 
que  celui  de  rendre  une  affirmation ,  puif- 
qu'on  peut  mettre  une  fin  prompte  à  celui- 
ci  ,  en  rendant  l'affirmation  demandée  ; 
néanmoins  une  perfonne  peut  fans  aucun 
fujet,  en  formant  contre  moi  une  deman- 
de entièrement  dénuée  de  preuves ,  me 
caufer  l'embarras  d'entrer  en  procès  ; 
pourquoi  ne  pourra-t-on  pas  également 
me  caufer  l'embarras  de  rendre  mon  férr 
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Jtient,  en  me  le  déférant.  Les  Romains 
avoient  établi  une  efpece  de  remède  à 
ces  inconvéniens  ^  par  le  ferment  que  les 
parties  étoient  obligées  de  fendre  avant 
la  plaidoirie  de  la  caiife  qite  c'étoit  de 
bonne  foi  qu'elles  foutenoient  le  procès  ; 
&  par  celih  que  la  partie  qui  déférait  le 
ferment,  étoit  pareillement  obligée   de 
rendre  ,  qu'elle  le  défcroit  de  bonne  foi  ,' 
dans  la  feule  vue  de  faire  connoître  la  vé-' 
rite ,  &  fans  aucune  vue  de  vexer  la  partie^ 
à  qui  elle  le  déférolt  ;  c^ell  ce  qu'on  ap** 
pelloit  juramtmum  dt  calumîûâ  ;-  ces  fèr- 
mens  ne  font  pas  d'itfage  parmi  nofls.  A* 
regard  des  loix  alléguées  pôiïr  la  premiè- 
re opinion  5  il  n'en  réfulte  rien.  Il  ii'eft 
Sueftion  dans  la  loi  51,  que  du  ferment 
ipplétoire  j  qui  fe  défère  parle  Juge  &- 
nullement  du  ferment  décifoire.  Il  réfulte 
bien  de  la  loi  ix.  qu'il  peut  être  qlteffionr  • 
entre  les  parties  »  fi  le  ferment  à  été  Meii* 
oxi  mal  déféré;  mais  cette  queftion  tonrcer-' 
ne  ou  la  nature  du  fait  fur  lequel  il  a  été 
déféré  ,  ou  la  qualité  de  la  partïe  qui  le 
défère  ,  ou  die  celle  à  qui  il  eft  déféré ,  & 
ne  concerne  nullement  le  poîmdè  i^avoir" 
fi  le  demandeur  a  un  commencement  d^' 
sjeuve  j  cela  étant  indifférent. 
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S.  III- 

Des  pcrfonnes  qui  peuvent  &  à  qui  ort 
peut  dîftrer  le  ferment. 

811.  Comme  on  felt  dépendre  de  ce 
ferment  la  décifion  de  la  conteftation ,  & 
du  droit  des  parties ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y 
a  que  ceux  qui  ont  la  difpofition  de  leurs 
clroits  ,  qui  puiffent  déférer  ce  ferment  ^ 
&  auxquels  il  puijQTe  être  déféré.      . 

C'eft  pourquoi  un  mineur  ne  peut  pas 
fans  l'autorité  de  fon  tuteur  déférer  ce 
ferment^  L.  17.  §.  i.  fF.  dejurej.  &  on 
ne  peut  pas  le  lui  déférer  ,  L.  34^  §.  2. 
ff.  h.  tit. 

Suivant  ce  principe ,  un  homme  infol- 
yable  ne  peut  pas  en  fraude  de  ks  créan- 
ciers ,  déférer  le  ferment  à  fon  débiteur, 
fur  ce  qui  lui  eft  du  ;  car  il  ne  peut  pas 
dilpofer  de  fes  droits  ,  en  fraude  de  fes 
créanciers.  C'eft  pourquoi  fes  créanciers, 
fans  avoir  égard  au  ferment  rendu  par  ce 
débiteur  de  leur  débiteur ,  peuvent  faifir 
&  arrêter  ce  qu'il  doit ,  &  en  juftifîant 
la  dette  ,  faire  condamner  ce  débiteur  de 
leur  débiteur  à  payer ,  L.  9.  §.  6.  fF.  d.  tiu 

Quelques  Dodeurs  ont  foutenu  que 
celui  à  qui  le  ferment  ne  pouvoit  pas  être 
référé ,  parce  que  le  fait  cft  un  fait  qui 
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n'eft  pas  fon  propre  fait ,  &  dont  il  n'a 
pas  de  connoiffance ,  n'eft  pas  recevable 
à  déférer  le  ferment  à  fa  partie  adverfe , 
jquoique  ce  foit  le  propre  fait  de  cette  par- 
tie. C'eft  l'avis  de  Natta conf.  3  5.  il  fe fon- 
de fur  la  loi  34.  fF.  de  jurejur.  oîi  il  eft 
dît ,  que  celui  à  qui  le  ferment  eft  déféré 
ne  peut  pas  fe  plaindre  qu'on  lui  faffe 
tort  en  cela ,  puifqu'il  peut  le  référer  :  de 
injuria  qiuri  non  poteji ,  cùm  pojpt  juS'^ 
jurandum  rcfcm.  Donc ,  dit-il ,  par  argu- 
ment à  contrario ,  celui  à  qui  le  ferment 
eft  déféré ,  n'eft  pas  oblige  d'accepter  la 
condition ,  dans  le  cas  auquel  il  ne  peut 
pas  le  référer.  Cette  conféquence  ne  vaut 
rien  ;  car  cette  raifon  rapportée  en- la  loi- 
34.  cùm  poJpt  jusjurandum  referre  ,  n'eft 
qu'une  raifon  de  plus ,  pour  laquelle  ce- 
lui à  qui  le  ferment  eft  déféré  ne  peut  fe 
plaindre  ;  la  principale  raifôii  qui  eft  ap- 
portée ailleurs ,  &  qui  feule  fuffit;^-,  eft 
que  perfonne  ne  peiit  fe^plaindre  qu'on 
le  faffe  juge  dans  fa  propre  caufe.  Le 
fetitimeiît  Contraire-  qui  eft  celui  de  Fà- 
chinée ,  de  Cravettà  &  desautres  Doâeurs 
par  lui  cités ,  eft  fondé  fur  des  raifonsL 
plus  folides.  Nous  ne  devons  pas  exiger 
de  celui  qui  défère  le  ferment ,  ce  qu^i^- 
cune  loi  n'exige  de  lui  ;  or  il  n'y  a  aucune 
loi  qui  exige  que  celui  qui  défère  le  fer- 
ment foit  tel  qu'on  puiffe  le  .lui  référer  j 

Yvj 
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gu  contraire  la  loi  17.  §.  !•  permet  et* 
prefTément  à  un  tuteur ,  &  à  un  curateur 
de  déférer  le  ferment ,  dans  les  caufes 
qu'ils  foutiennent  en  cette  qualité  y  quoi- 
qu'on ne  puiffe  pas  le  leur  référer,  puif* 
que  la  caufe  du  pupille  ou  de  l'interdit  |. 
n'eft  pas  le  propre  fait  de  ce  tuteur  ou 
curateur. 

Un  Procureur  ne  peut  déférer  le  (et'» 
ment,  à  moins  qu'il  n'ait  un  pouvoir  fpé* 
cial ,  ou  qu'il  ne  foit  un  Procureur  unir 
yerforum  bonorum ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  n'ait 
un  pouvoir  général  d'adminiftrer.  Z.  vj* 

S.  3.       . 

Le  Syndic  d'un  corps  ne  le  peut  bxi% 
un  pouvoir  fpéciaL  L.  J4.  §.i. 

On  ne  peut  le  déférer  à  ces  perfon- 
nés  ,  parce  que  ce  feroit  Jeur  déférer  fur 
quelque  chofe  qui  n'eff  pas  de  lèiu:  pror 
prefait.  £•  34.  §.  3.  fF.^.  /i/. 

S-  IV. 

Vc  lUJet  du  ferment  difiriy  rcfiri ,  faîi 
ou  refuje^ 

•  822.  Celui  à  qui  le  ferment  a  été  dé- 
féré ,  doit  faire  le  ferment ,  ou  le  réfé- 
rer à  celui  qui  le  lui  a  déféré  :  s'il  ne  fait 
ni  l'un  ni  l'autre ,  il  doit  perdre  fa  caufe  : 
nianifejlœ  turpitudinis  &  confejjionis  efl  nolU 
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jurare^  ncc  jusj uranium  referre.   L.   3^ 
fF.  J.  tit. 

Si  la  chofe  fur  laquelle  le  fermejit  ai 
été  déféré  ,  n'étoit  pas  du  fait  des  deux 
parties ,  mais  feulement  de  celle  à  qui  il" 
a  été  déféré ,  elle  n'aura  pas  le  choix  de 
le  référer,  &  elle  fera  tenue  précifément 
de  rendre  fon  ferment ,  à  peine  de  perte 
de  fa  caufe. 

Si  la  partie  fait  le  ferment  qui  lui  a  été 
déféré ,  il  réfultera  de  fon  ferment .  ime 
préfomption/ttr/5  &  de  jure  j  de  la  vérité 
de  la  chofe  fur  laquelle  le  ferment  li» 
aura  été  déféré  &  qu'il  aura  afErmée  ^ 
contre  laquelle  aucune  preuve  contraire 
ne  pourra  être  reçue ,  fuivant  que  nous 
Pavons  déjà  obfervé  ea  la  Seâion  fer 
conde. 

Si  elle  réfère  lè  ferment ,  la  partie  à 
qui  elle  l'aura  référé  ,  fera  précifément 
tenue  de  rendre  fon  affirmation;  faute 
de  quoi ,  elle  doit  perdre  fa  caufe  :  fi. 
elle  rend  fon  affirmation  ,  ce  qu'elle  au- 
ra affirmé  fera  pareillement  tenu  poitf 
avéré ,  fans  qu'on  puiffe  admettre  aucune 
preuve  du  contraire. 

Tout  ceci  eft  renfermé  en  la  loi  34; 
§.  fin.  S.  de  jure/ un 

Lorfque  c'eft  au  défendeur  que  le  fer- 
ment a  été  déféré  ou  référé ,  le  ferment 
qu'il  a  fait  qu'il  ne  devoit  pas  ce  qui  k^ 
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etoit  demandé ,  lui  donne  contre  la  de^ 
mande  Texception  jurisjurandi ,  qui  doit 
lui  en  faire  donner  congé  avec  dépens. 

Cette  exception  étant  fondée  fur  une 
préfomptiony^m  &  de  jure  y  elle  exclut 
le  demandeur  d'être  écouté  à  oflEHr  Ik 
preuve  ,  que  la  partie  a  rendu  fon  fer- 
ment de  mauvaife  foi,  &  s>fl:  parjurée. 
C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Julien  :  Adver- 
sus  exceptioncm  jurisjurandi  y  replicatio  doli 
mali  non  débet  dari^  cîcm  prcetor  id  agere 
débet  ne  dejurejurando  quœratur.  £.  15.  £ 
de  except. 

Il  n'y  feroit  pas  écouté  quand  même 
il  ofFriroit  de  faire  cette  preuve  par  des 
pièces  nouvellement  recouvrées  :  en  cela 
le  ferment  décifoire  déféré  ou  référé  par 
la  partie ,  a  plus  de  force  que  le  ferment 
fupplétoire  ,  dont  nous  traiterons  infrà 
art.  3 .  Gaïus  en  la  loi  31.  fF.  de  jurej.  ob- 
ferve  cette  différence. 

Lorfque  c'eft  au  demandeur  à  qui  le 
ferment  a  été  déféré  ou  référé ,  le  ferment 
qu'il  a  fait  que  la  chofe  qu'il  a  deman- 
dée lui  étoit.  due  ou  lui  appartenoit ,  lui 
donnoit  dans  le  Droit  Romain  une  aftion 
in  faclum  ai  injlar  de  Taûîon  judicati , 
pour  en  obtenir  la  condamnation.  L.  8. 
cod.  de  R.  cred.  fur  laquelle  aftion  ,  il  n'c- 
toitqueftion  que  de  fçavoir  fi  le  ferment 
avoit  été  régulièrement  rendu ,  fans  que 
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a  partie  qui  luî  a  déféré  ou  référé  le  fer* 
nentpÛE  être  écoutée  à  propofer  aucunes 
léfenles  au  principal  ;  In  qua  (^acltont) 
locjoliim  qu^ritur  anjuravtrit  danft  opo** 
Wt  y  L.  9.  §*  \,dcjunj,  Datù  j un  jurande 
ton  aliud  mi^ritur  quàm  an  juratum  fit  ^ 
ftmiffâ  qimjlipne  an  deb&aiun  L*  5,  §,  %m 
k  d.  ut. 

Parmi  nous ,  le  demandeur  qui  a  fait 

ce  ferment,  peut  pourfuivre  l'adjudication 

des  conclulions  de  fa  demande  avec  dé- 

ens ,  fans  être  tenu  d*en  apporter  d'au- 

es  preuves ,  6c  fans  que  la  partie  qui  lui 

déféré  ou  réleré  le  ferment  puiffe  être 

écoutée  à  propofer  aucunes  défenfes. 

Cet  effet  du  ferment ,  ell  une  confé- 
quence  de  ce  principe  du  Droit  naturel: 
^uid  iam  €ongruum  fidti  kumanm  j  quàm 
êa  quœ  inUr  cas  placutmnt  ftrvare  ^  L.  i .  ffl 
éie  pacî.  En  effet  ^  lorfqu'une  des  parties 
déf^^re  à  Tautre  le  ferment ^  fur  ce  qui 
fait  l'objet  de  la  conteftation  qu'elles  ont 
enfemble ,  pour  en  faire  dépendre  îa  dé- 
cifion  ;  &  que  celle  des  parties  à  qui  le 
ferment  eft  déféré ,  accepte  la  condition^ 
&  en  conféquence  rend  fon  affirmation  , 
oii  déclare  être  prête  à  la  rendre  ;  il  en 
TCfulte  une  convention ,  par  laquelle  ces 
parties  conviennent  de  s'en  tenir  à  ce 
que  la  partie  aura  affirmé  ^  de  laquelle* 
convention  naît  une  ûbligation^  quicoa^ 
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traint  la  partie  qui  a  déféré  le  ferment} 
de  s'en  tenir  à  ce  qui  aura  été  affirmé , 
ce  qui  l'exclut  de  pouvoir  demander  à  Eu- 
re aucune  preuve  du  contraire. 

Gomme  la  convention  ne  fe  forme, 
&  ne  produit  d'obligation,  que  par  le 
concours  des  volontés  des  deux  parties, 
il  fuit  de-là  que  celui  qui  a  déféré  le  fer- 
ment à  fa  partie ,  peut  fignifier  une  révo- 
cation de  cette  délation  du  ferment ,  tant 
que  la  partie  à  qui  il  l'a  déféré ,  rfa  pas 
encore  accepté  la  condition  en  rendant 
fon  affirmation,  ou  du  moins  en  déclarant 
qu'elle  était  prête  à  la  rendre,  L.  i  i.cod. 
de  R.  CK  &  jure/. 

Obfervez  que  quand  iî  l'a  révoquée ,  lï 
ne  peut  plus  le  déférer  une  féconde  fois» 
J).  L.  II. 

Lorfque  la  partie  à  qui  j'ai  déféré  le 
ferment  „  a  accepté  la  condition  ,  &  dé- 
claré qu'elle  étoit  prête  à  le  rendre ,  je 
ne  peux  plus  révoquer  la  délation  dufer- 
ment  ;  mais  je  peux  la  décharger  de  ren- 
dre fon  affirmation;  &  en  ce  cas  la  chofe 
fur  laquelle  elle  étoit  prête  à  la  rendre  ^ 
fera  tenue  pour  avérée ,  comme  fi  elle 
l'avoir  rendue,  L.  6.  L.  9.  §.  i.  iF.  de  jur. 

823.  Du  principe  que  nous  avons  éta«» 
bli  que  le  ferment  décifoire  ,  tire  fon  ef- 
fet de  la  convention  que  renferme  la  dé* 
ktion.  du  ferment  entre  celui  qui  l'a  défét 
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ké  &  celui  à  qui  il  a  été  déféré ,  il  fuit 
encore  que ,  de  même  qu'une  conven-' 
tion  n*a  d'effet  qu'à  Tégard  de  la  çhofe 
qui  a  fait  l'objet  de  la  convention ,  & 
qu'entre  les  parties  contra ftantes  &C  leurs 
héritiers  ,  animadvcncndum  cjl  mconvtn* 
tio  In  alid  n  faBa ,  aut  çum  aliâ  pcrfonâ  , 
in  alla  rt ,  aîidvt  ptrfond  noctat,  £p  27. 
§.  4.  ff,  dt  paci.  de  même  auffi  le  fer- 
ment décifoire  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à 
regard  de  la  même  chofe  fur  laquelle  le 
ferment  a  été  déféi  é. 

Pour  fçavoir  fi  ce  qu'on  demande  eft 
la  même  chofe  fur  laquelle  le  fermenta 
été  déféré  ,  &  qui  a  été  terminée  par  ce 
ferment  ,  on  peut  appliquer  toutes  les 
règles  que  nous  avons  établies  en  la  Sec- 
tion précédente^  an.  4,  poiu-  fçavoîr, 
quand  ce  quieft  demandé  doit  être  cenfé 
la  même  chofe  ,  que  ce  qui  a  été  décidé 
par  le  jugement  intervenu  entre  l^s  par- 
ties. 

Le  ferment  pareillement  ne  doit  avoir 
d'effet  ni  faire  tenir  pour  avéré  le  fait 
fur  lequel  la  partie  a  rendu  fon  affirma- 
tion ,  que  vis-à'vis  de  celte  qui  le  lui  a 
déféré  5  &  vis-à-vis  de  fes  héritiers,  & 
autres  qui  auroient  fuccédé  à  feS:  droits  ; 
mais  il  n'a  aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers, 
Jusjurandum  alurl  me  noat^  nec  prodtji^ 
X,  }.  §,3,  ff,  dejurejun 
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C'eft  pourquoi  fi  Tun  des  héritiers  d'uff 
dcfunt ,  m'a  affigné  pour  lui  payer  fa  part 
é'une  Ibmme  ,  qu'il  prétendoit  que  je 
d.vois  au  détunt,  qu'il  m'ait  déféré  le 
ferment  fur  la  vérité  de  cette  dotte ,  & 
que  j'aie  rendu  mon  affirmation  que  je 
ne  dois  rien  au  défunt  ;  ce  ferment  ex- 
clura bien  cet  héritier  de  me  demander 
cette  fomme  ;  mais  il  n'exclura  pas  fon 
cohéritier  de  me  demander  fa  part  de 
cette  ibmme  ;  &  s'il  rapporte  la  preuve 
que  je  dois  effeâivement  cette  fomme 
au  défunt,  je  ferai  condamné  à  lui  payer 
fa  part ,  nonobftant  le  ferment  que  j'ai 
fait  que  je  ne  devois  rien  ;  car  ceierment 
n'a  d'effet  que  vis-à-vis  de  celui  qui  me 
Ta  déféré,  &  non  vis-à-vis  de  fon  cohé- 
ritier. 

824.  Néanmoins  fi  l'un  de  deux  créan- 
ciers folidaires  m'avoit  déféré  le  ferment, 
&  que  j'euffe  affirmé  ne  rien  devoir ,  ce 
ferment  exckiroit  auffi  fon  cocréancier, 
£.28.  ff.  de  jurcjur.  11  y  en  a  une  rai- 
fon  particulière  ;  c'eft  que  le  payement 
qui  eft  fait  d'une  créance  folidaire  ,  à  l'un 
des  créanciers  folidaires ,  décharge  le  dé- 
biteur envers  tous  les  autres  ;  or  le  fer- 
ment qu'a  fait  le  débiteur ,  qu'il  ne  de- 
voit  rien ,  équipoUe  à  un  payement  qu'il 
auroit  fait  à  celui  qui  lui  défère  le  fer- 
ment ^  nam  jusjurandum  loco  folutionis 
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êedit.  ^  Z,  17,  par  conféquent  il-doitle 
éëcharger  envers  tous. 

8zj,  De  même  que  le  ferment  déci- 
birc  ne  fait  preuve  <^tie  contre  celui  qui 
^a  déféré ,  il  n'en  fait  non  plus  qu'en  fa- 
reur  de  celui  à  qui  il  a  cté  déféré ,  &c 
qui  a  fait  le  ferment ,  ou  à  qui  il  a  été 
remis<  /.,  3.  §.  3.  ff.  de  /ureiur. 

Néanmoins  ii  mon  débiteur  à  qui  ]*aî 
déféré  le  ferment ,  a  juré  ne  me  rien  de^ 
foir;  je  ne  pourrai  rirn  demander  à  fes 
paution^  ;  car  mon  débiteur  qui  a  tait  ce 
"erment  ,  a  intérêt  que  je  ne  demande 
ien  î\  fes  cautions,  qui  anroient  recours 
;ontre  lui ,  Ci  elles  etoîent  obligées  de 
pie  payer  quelqiie  chofe  ;   &  c^eft  de- 

lander  à  lui  indireftement,  que  de  de- 

snder  à  fes  cautions,  L  28,  ^,  i<  C 

QiiiJ  vice  versa  ^  fi  j'avois  déféré  le  fer- 
ent  à  la  caution,  qui  eut  juré  qu*il  n*eft 
ien  dû.  La  loi  ci-deffus  citée  décide  que 
:e  ferment  profitera  au  débiteur  princi- 
pal ,  parce  qu'il  tient  lieu  de  payement, 
£>.  /.  17.  &  que  le  payement  fait  par  la 
;autiûn  libère  le  débiteur  principal. 

Par  la  même  raifon,  le  fermeiiidéfé- 
é  à  Tun  des  codébiteurs  folidaires  ^  pro* 
^te  à  tous  les  autres  » 

Ces  dicirions  ont  lieu  pourvu  que  de  re^ 
^  non  d^pufQnâJummisjumtumJit  ;  car  û 
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acautioti  a  juré  feulement  qu'elle  rfavôit: 
pascontrafté  de  cautionnement,le  débiteur 
principal  n'en'  peut  tirer  avantage,!.  28.  §. 
ï.  L.  42.  §.  I.  fF.  dcjttrejur.  Pareillement' 
fi  l'un  des  débiteurs  folidaires ,  a  jiu-é  qu^il 
n'a  pas  contrat  l'obligation ,  {es  codéhî* 
teurs  n'en  peuvent  tirer  avantage. 

Du  principe  qtie  le  fermefiit  décîfoire 
lire  fon  effet  &  fon  autorité  de  la  con- 
vention que  renferme  la  délation  de  ce 
ferment ,  on  peut  encore  tirer  cette  coik 
féquence  ,  que  fi  la  partie  qui  l'a  déféré  ,• 
a  quelque  jufte  caufe  de  reftitution  con- 
tre la  convention  par  laquelle^  elle  a  dé- 
féré le  ferment  à  l'autre  partie  ,  elle 
peut ,  en  fe  faifant  r^ftituer  contre  cette 
convention ,  faire  tomber  ce  ferment. 

Le  dol  étant  une  caufe  de  reftitution 
contre  toutes  les  conventions  ;  fi  je  peux 
prouver  que  c'eft  par  un  dol  de  votre 
part  que  vous  m'avez  engagé  à  vous 
déférer  le  ferment ,  je  peux  fur  l'appel 
du  jugement  rendu  à  votre  profit  en  con- 
féquence  de  votre  ferment ,  ou ,  fi  ce  ju- 
gement eft  en  dernier  reflbrt ,  fur  la  re- 
quête civile  contre  ce  jugement ,  prendre 
des  lettres  de  refcifion  par  lefquelles, 
ians  avoir  égard  à  l'afte  par  lequel  je- 
vous  ai  déféré  le  ferment  ni  à  ce  quii 
fuivi ,  les  mêmes  parties  feront  remifes 
au  même  état  qu'elles  étoient  avant  ledit 
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^€t^  ;  on  peut  apporter  pour  exemple 
de  dol  la  fouftraftion  que  vous  m'auriez 
faite  du  titre  qui  établit  la  créauce  d'une 
certaine  fomme  que  j'ai  contre  vous  ;  û 
fur  la  demande  ipie  je  vous  ai  faite  de 
cette  fomme  ^  n'ayant  pas  mon  titre ,  je 
vous  ai  déféré  Je  ferment  fur  la  vérité 
de  ma  créance;  .comme  c'eft  en  ce  cas 
}z  fouftraftion  que  vous  avez  faite  de 
mon  titre ,  &  par  conféquent  votre  dol , 
qui  m'a  engagé  à  vous  défener  le  fer- 
ment; je  peux,  fi  je  viens  à  avoir  la 
preuve  de  cette:  fouftraftion ,  me  faire 
reftituer ,  contre  Tafte  par  lequel  je  vous 
ai  déféré  ie  ferment ,  comme  ayant  été 
jengagé  par  votre  dol  à  vous  le  déférer. 
Cette  décifion  n'eft  pas  contraire  à 
celle  de  la  loi  jy.  ff.deexcept.  ci-deff^s 
rapportée ,  «^.  S%z,  qui  dit  c^^advcrsàs 
txcepùontm  jurisjurandi  non  débet  darire^ 
plicatio  doli  mali  ;  car  le  dol  dont  il  eâ 

Î>arlé  dans  cette  loi  n'eft  autre  chofe  que 
e  parjure ,  que  celui  qui  vous  a  déféré 
le  ferment  prétendroit  que  vous  auriez 
commis ,  en  jurant  contre  la  vérité ,  ne 
pas  devoir  la  fopime  demandée  ;  celui 
qui  vous  a  déferp  le  ferment ,  n'eft  pas 
reçu  à  prouver  ce  parjure  par  le  raport 
"^es  titres  les  plus  décififs  ,  quoique  nou^ 
pip'ellement  recouvrés  ;  parce  que  le  fer- 
ineçt  opère  une  préfomption  juris  Sr  tU 
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jurt ,  qui  fait  réputer  pour  vrai  ce  que 
vous  avez  juré ,  &  exclut  toute  preuve 
du  contraire.  Ceft  pourquoi  lorfque  vous 
avez  juré  ne  rien  devoir ,  il  ne  peut  plus 
avoir  lieu  à  la  queftion^-^;:  itbtatur^  L  J. 
§.  2.  ff.  dcjurej,  mais  conme  le  ferment 
n'a  cette  autorité ,  qu'autant  qu'il  a  été 
valablement  fait  &  valablement  déféré; 
il  peut  y  avoir  lieu  à  la  queftion ,  fi  le 
ferment  a  été  valablement  fait  &  valable- 

•  ment  déféré,  quaritur  anjuratumfit  §.  i.  & 
celui  qui  l'a  déféré  pour  prouver  qu'il  n'a 
pas  été  valablement  déféré  ,  eft  reçu  à 
prouver  votre  dol,  c'eft-à-dire  ,  les  ma- 
nœuvres que  vous  avez  employées  pour 
le  réduire  à  vous  le  déférer,  tel  qu'eft 
le  vol  ou  la  fouftraâion  que  vous  lui 
auriez  faite  de  fon  titre  de  créance. 

La  minorité  étant  une  caufe  de  reffitu- 
tion  5  les  mineurs  peuvent  être  quelque- 
fois reçus  à  fe  faire  reftituer  contre  l'aâc 
par  lequel  lefdits  mineurs  aflîftés  de  leur 
curateur ,  ou  leurs  tuteurs  pour  eux,  au- 
roient  déféré  le  ferment  à  la  partie  avec 
laquelle  ils  étoient  en  procès  ;  mais  ils  ne 
doivent  pas  y  être  reçus  îndiftinftement.  Ils 
ne  doivent  pas  l'être  ,  lorfque  n'ayant  ^ 
pas  ,  lorfqu'ils  ont  déféré  le  ferment  i  ^ 
leur  partie ,  une  preuve  fuffifante  du  fa\^p\ 
fur  lequel  ils  l'ont  déféré ,  i's  n'ont  faîf 
en  le  déférant,  que  ce  qu'auroit  feiten 
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pareil  cas  une  perfonne  prudente  ;  c'eft 
ce  que  nous  enfelgne  Ulpien  :  Ji  minor 
detulcrit  ,  &  hoc  ipfo  captumfc  dicat ,  ad^ 
versus  exceptionem  jurijjurandi  replicari 
dcbebu^  ut  Pomponius  ait  :  Ego  autem 
puto  hanc  replicadoncm  non  femper  ejjc 
dandam  ,  fed  Prœtonm  dcbere  cognofcere 
an  cap  tus  fit ,  &  fie  in  integrum  rcjlituere  ; 
nec  cnim  utique  qui  minor  cft  ,  jtatïm  fc 
çaptum  docuit.  L.  9.  §.  4.  ff.  de  jure}. 

Article    IL 

Du  fermant  de  celui  qui  eft  interrogé  fut 
faits  &  articles. 

816.  Lorfqu'une  partie  fignifie  des  faîts^ 
fur  lefquels  elle  fait  ordonner ,  que  l'au- 
tre partie  fera  interrogée  par  le  Juge  ;  le 
ferment  que  fait  la  partie  interrogée  , 
cft  bien  différent  du  ferment  décifoire  : 
au  lieu  que  le  ferment  décifoire  fait  preu- 
ve pour  celui  qui  le  fait ,  au  contraire 
celui-ci  ne  fait  aucune  preuve  en  faveur 
de  celui  qui  le  fait  ;  Içs  réponfes  que  fait. 
la  partie  interrogée ,  ne  font  de  preuve 
que  contr*elle ,  &  n*en  font  aucune  en  fa 
éveur.  La  raifon  de  cette  différence  eil:  ^ 
que  celui  qui  fait  interroger  fa  partie  fur 
•certains  faits  &  articles,  ne  le  fait  pa« 
•'ans  rintention  de  faire  dépendre  la  dé* 
cifion  de  la  quefUon  y  de  cq  (|ue  la  partie 
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interrogée  répondra  &  affirmera;  mais  eflc 
ne  lui  feitfubir  cet  interrogatoire,  que 
pour  tirer  à  fon  profit  quelques  preuves  j 
ou  préfomptions ,  des  aveux  que  la  partie 
interrogée  fera ,  ou  des  contradiâions 
dans  lefquelles  elle  tombera ,  ut  confittO' 
do  vd  mentiendo  fi  ontnt ,  L.  j{.  ff,  à 
intcm  in  jur.  fac. 

817.  Obfervezque  celui  qui  veut  pren- 
dre droit  des  aveux  qu'a  faits  \mt  partie 
dans  fes  réponfes  à  Tinterrogatoire  ,  ne 
doit  pas  les  divifer  ,  mais  il  doit  les  pren- 
dre en  entier.  Si  par  exemple ,  n'ayant  au- 
cunes preuves  <du  prêt  que  je  prétends 
vous  avoir  fait  d'une  certaine  fomme  d'ar- 
gent, je  vous  fais  interroger;  &que  dans 
vos  réponfes  vous  conveniez  du  prêt, 
mais  que  vous  ajoutiez  que  vous  m'avez 
rendu  cette  fomme  ;  je  ne  peux  pas  pren- 
dre droit  de  l'aveu  que  vous  faites  du 
prêt ,  &  laiffer  à  l'écart  ce  que  vous  avez 
ajouté ,  que  vous  m'avez  rendu  la  fomme; 
mais  il  faut  que  je  prenne  votre  déclaration 
en  entier  ;  c'eftpourquoi  fi  je  veux  que  vo- 
tre aveu  faffe  foi  du  prêt ,  je  dois  con- 
fentir  qu'il  faffe  auffi  foi  du  payenient, 
fans  que  vous  foyez  obligé  d'en  faire  au- 
cune preuve  ,  à  moins  que  je  ne  fuffe  en 
état  de  prouver  que  le  payement  n'a  *p^  ^ 
fe  faire  dans  le  temps  &  dans  le  lieu  ai>  ' 
quel  vous  dites  l'avoir  fait.  Voyei  fur  ce% 
-    interrogatoires 
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îïiterrogatoires  FOrdonnance  de  1667* 
tia-e  10.  &  le  Commentaire  de  M.  Jouffe. 

Article     III. 

Du  Serment  appelle  Jurzmentiun  jiidicialé. 

828.  Le  ferment  appelle  Juramentum 
judiciale ,  eft  celui  que  le  Juge  défère  de 
fon  propre  mouvement  à  Tune  des  par- 
ties. 

Il  y  en  a  deux  efpeces.  1°.  Celui  que 
le  Juge  défère  pour  la'décifion  de  la  cau- 
fe  ;  c'eft  celui  qu'on  entend  par  le  nom 
général  de  juramentum  judiciale  ;  on  lui 
donne  aufG  quelquefois  le  nom  de  fer- 
m^nX  fupplctoire  :  juramentum  fiippletorium». 
2^.  Celui  que  le  Juge  défère,  pour  fixer 
&  déterminer  la  quantité  de  la  condam- 
nation qu'il  doit  prononcer  ;  on  appelle 
ce  ferment  Juramentum  in  lieem* 

S-   I- 

Du  Serment  que  le  Juge  défère  pour  la 
dUifion  de  la  caufe. 

829.  L'ufage  de  ce  ferment  efl:  établi 
fur  la  loi  31.  tf.  de  jurej.  oîi  il  eft  dit  : 
filent  Judices  in  dubiis  cau^s  exaclà  ju- 
rejurando  fecundùm  eum  judicare  <]ui  ju-*. 

Tome  IL  Z 
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'  rayfrît ,  &  fur  la  loi  3.  coJ.  de  rcb.  cred^ 
oîi  il  eft  dit  :  in  bonœ  fidci  contraclibmy 
necnon  incœUris  caujisy  inopiâ  prohatiù^ 
num ,  per  Judicemjunjurando ,  causa  cogni" 
ta  ,  rem  decidî  oportet. 

Il  réfulte  de  ces  textes ,  qu'il  faut  que 
trois  chofes  concourent,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  ce  ferment. 

i®.  Il  faut  que  la  demande  ou  les  ex- 
ceptions ,  ne  foient  pas  pleinement  juf- 
tinées  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes 
de  la  loi  3.  cod.  dt  R.  crcd.  inopid  pro* 
bationum.  Lorfque  la  demande  eft  pleine- 
ment juftifiée ,  le  Juge  condamne  le  dé- 
fendeur fans  avoir  recours  au  ferment ,  & 
pareillement  lorfque  les  exceptions  (ont 
pleinement  juftifiéeis ,  il  renvoie  de  la  de- 
mande le  défendeur ,  fans  y  avoir  recours, 

z®.  il  faut  que  la  demande  ou  les  ex- 
ceptions ,  quoique  non  pleinement  juf- 
tifiées ,  ne  foient  pas  néanmoins  dénuées 
de  preuve;  c'eftlefens  de  ces  termes; 
in  caujîs  dubiis  dont  fe  fert  la  loi  3  i .  elle 
appelle  de  ce  nom ,  celles  dans  lefquelles 
la  demande  ou  les  exceptions  ne  (ont  ni 
évidemment  juftes,  faute  d'une  preuve 
pleine  &  complette  ;  ni  évidemment  in- 
juftes  >  à  caufe  du  commencement  de 
preuve  qui  fe  trouve  ;  in  quibus ,  comme 
dit  Vinnius  ^feL  quœjl.  i./^/^.judex  dubius 
tjliob  minus  plcnas  probationcs  allatas^ 
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^  3^.  11  faut  que  le  Juge  entre  en  éati- 
noiflance  de  caufe  ^  pour  eftimer  s'il  doit 
déférer  ce  ferment;  &  à  laquelle  des 
parties ,  il  le  doit  déférer  ;  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  de  la  loi  31.  causd 
cognitd.  f 

830.  Cette  connoiflance  de  caufe  con* 
fifte  dans  Texamen  du  mérite  de  la  preu- 
ve, de  la  qualité  du  fait,  &  des  qualités 
des  parties,  Lorfque  la  preuve  du  fait  d'oiz 
dépend  la  décifion  de  la  caufe  &  qui  fert 
de  fondement  à  la  demande ,  ou  aux  ex- 
ceptions de  la  demande  ,  eftcomplette  ;  le 
Juge  ne  doit  pas  déférer  le  ferment;  mais 
il  doit  donner  gain  de  caufe ,  à  celui 
qui  a  fait  la  preuve. 

Néanmoins  fi  le  Juge  pour  aflurer  da- 
vantage fa  religion ,  lui  avoit  en  ce  cas 
défère  le  ferment  ;  &  que  le  fait  fur 
lequel  il  le  lui  a  déféré  fut  le  propre  fait 
de  cette  partie ,  qu'elle  ne  peut  ignorer  ; 
cette  partie  ne  devroit  pas  refufer  de  le 
tendre  ,  &  elle  ne  feroit  pas  écoutée  à 
appeller  de  la  fentence  ;  car  quoique  le 
Juge  eût  pu  &  même  dû ,  la  preuve  pa- 
Miff^nt  complette ,  lui  donner  gain  de 
caufe  ,  fans  exiger  d'elle  fon  ferment  ;  il 
ne  lui  a  pas  néanmoins  fait  de  grief  en 
l'exigeant  ,  puifqu'il  ne  coûte  rien  à  la 
partie  d'affirmer  ce  qu'elle  fçait  être  vrai  ; 
le  refus  qu'elle  fait  d'affirmer  ce  fait ,  at-» 
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teni^   &  détruit   la  preuve   qu'elle  eil 
avoit  faite. 

831.  Lorfque  le  demandeur' n'a  auciH 
ne  preuve  du  fait  qui  fert  de  fondement 
à  fa  demande  ;  ou  que  celle  qu'il  a ,  ne 
forme  que  de  très-légers  indices  ou  pré- 
fomptions  ;  le  Juge  ne  doit  pas  lui  défé- 
rer le  ferment,  quelque  digne  de  foi  qu'il 
foit ,  &  il  doit  donner  congé  de  fa  de- 
mamie.  Néanmoins  fi  ces  indices  quelque 
légers  qu'ils  foient ,  forment  quelque  dou- 
te dans  Tefprit  du  Juge ,  il  peut ,  pour  af- 
furer  fa  religion  ,  déférer  le  ferment  au 
défendeur. 

Pareillement ,  lorfque  la  demande  étant 
juftifiée ,  les  exceptions  propofées  contre 
la  demande  ne  fe  trouvent  appuyées  que 
d'indices  trop  légers  ,  pour  que  l'affirma- 
tion du  défendeur  puiff^  en  completter  la 
preuve  ;  le  Juge  peut ,  û  bon  lui  femble , 
en  donnant  gain  de  caufe  au  demandeur, 
prendre  fon  ferment ,  pour  afliirer  davan- 
tage fa  religion. 

Je  ne  confeilleroîs  pas  néanmoins  aux 
Juges  d'ufer  fouvçnt  de  cette  précaution , 
qui  ne  fert  qu'à  donner  occafion  à  une  in- 
finité de  parjures.  Quand  un  homme  eft 
honnête  homme ,  il  n'a  pas  befoin  d'être 
retenu  par  la  religion  du  ferment ,  pour 
ne  pas  demander  ce  qui  ne  lui  eft  pas  dû , 
&  pour  ne  pas  cUfçonyenir  de  ce  qu'i| 
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doit  :  &  quand  il  n'eft  pas  honnête  hom- 
me ,  il  n'a  aucune  crainte  de  fe  parjurer* 
Depuis  plus  de  quarante  ans  que  je  fais 
ma  profeffion ,  j*ai  vu  une  infinité  de  fois 
déférer  le  ferment ,  &  je  n'ai  pas  vu  ar- 
river plus  de  deux  fois,  qu^une  partie  ait 
été  retenue  par  la  religion  du  ferment^ 
de  perfifter  dans  ce  qu'elle  avoit  foutenu. 

832.  Lorfque  la  preuve  du  fait  qui  fert 
de  fondement  à  la  demande ,  eft  déjà  con- 
fidérable ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  tout-à- 
fait  complette  ;  c'eft  le  cas  auquel  le  Juge 
.  doit  fe  décider  par  le  ferment  de  l'une 
des  parties  ;  il  peut  même  en  ce  cas  le  dé- 
férer au  demandeur,  pour fuppléer  par  ce 
ferment ,  à  ce  qui  manquoit  à  la  preuve 
qu'il  a  faite. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  rè- 
gle ,  les  caufes  de  grande  importance ,  tel- 
les que  les  caufes  de  mariage.  Dans  ces 
çaufes  ce  qui  manque  à  la  preuve  de  la 
demande,  ne  peut  le  fuppléer  par  le  fer- 
ment du  demandeur  ;  &  le  défendeur  en 
doit  toujours  obtenir  le  congé ,  lorfqu'elle 
n*eft  pas  pleinement  juftifiée. 

Dans  les  caufes  ordinaires ,  de  même 
que  ce  qui  manque  à  la  preuve  qu'un  de* 
.mandeur  étoit  chargé  de  faire,  peut  fe 
fuppléer  par  fon  ferment  ;  pareillemept , 
lorfque  le  demandeur  étant  fondé  en  titre, 
la  décifion  de  la  ca\ife  dépend  de  la  preuve 

Zii) 
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des  faits  qui  fervent  de  fondement  aux  ei^ 
ceptions  du  défendeur  contre  la  demande , 
&  que  la  preuve  que  le  défendeur  eft  obli- 
gé de  faire  eft  confidérable  ,  fans  être 
tout-à-fait  complette  ,  le  Juge  peut  dé- 
férer le  ferment  au  défendeur  pour  la  com- 
pletten 

Le  Juge  doit  auâlpour  le  choix  delà 
partie  à  qui  il  défère  le  ferment ,  avoir 
égard  à  la  qualité  des  parties  ,  quelle  eft 
celle  qui  eft  la  plus  digne  de  foi ,  ou  qui 
doit  avoir  plus  de  connoifTance  du  fait  ; 
il  doit  fe  déterminer  infpiclis  pcrfonarum 
&  caufœ  circumjlantiis,  Cap^  fin.  X.  de 
jurejur. 

833.  Dumoulin  ad  l.^.  coi.  dt  R.  cndy 
rapporte  pour  exemples  d'une  preuve  in- 
*  complette  ,  &  néanmoins  affez  confidé- 
rable pour  pouvoir  être  complettée  par 
le  ferment  du  demandeur ,  1°.  celle  qui 
réfulte  d*une  confeffîon  extrajudîciaire  du 
débiteur ,  lorsqu'elle  a  été  faite  hors  de  la 
préfence  du  créancier;  ou  lorfqu*elle  a 
été  faite  en  la  préfence  du  créancier  à  la 
vérité ,  mais  fans  être  circonfbnciée ,  & 
fans  '^ue  le  débiteur  ait  exprimé  la  caufe 
de  la  dette. 

Les  livres  des  marchands  font  auffi  en 
leur  faveur  une  preuve  incomplette  des 
créances  de  leur  commerce ,  qui  y  font 
infcrites  ,  laquelle  peut  être  complettée 
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par  leur  ferment  ,  lorfqu'ils  font  gcn$ 
d'une  probité  connue ,  (uprà  /î.  719. 
Les  Doûeurs  rapportant  pour  exem- 

{)le  de  preuve  qui  peut  fe  completter  par 
e  ferment  du  demandeur ,  la  dépofition 
d'un  feul  témoin  ,  lorfque  ce  témoin  eft 
un  homme  digne  de  foi  ;^  mais  il  paroîtque 
par  notre  Droit  ,.ce  h'eft  que  dans  les  ma- 
tières très-légères ,  que  la  dépofition  d*un 
feul  témoin ,  Jointe  au  ferment  du  deman- 
deur ,  fuffit  pour  adjuger  la  demande. 
Voycifuprà  ^  n.  j^-^. 

5  3  4.  Quoi  qu'en  |j)remiere  inftancç  la 
caufe  ait  été  décidée  par  le  ferment  qui 
zéxé  déféré  à  l'une  des  parties ,  celan'em^ 
pêche  pas  le  Juge  d'appel  de  le  déférer  à 
Fautrepartie ,  s'il  croit  que  la  chofe  doit 
ie  décider  par  le  ferment  de  cette  partie , 

plutôt  que  par  le  lerment  de  ceue  â  qui 
il  a  été  déféré  en  première  inftance  :  c'eft 
ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  s'ob- 
ferver. 

83  5,  Il  refte  à  obferver  une  différence 
entre  le  ferment  qui  eft  déféré  par  le  Ju- 
ge ,  &  celui  qui  eft  déféré  par  une  partie  ; 
Içavoir ,  que  celui  qui  eft  déféré  par  une 

Î)artie  ,  pexit  lui  être  référé  ;  au  lieu  que 
orfqu'il  eft  déféré  par  le  Juge ,  la  partie 
à  qui  il  eft  déféré  doit  faire  le  ferment  ou 
perdre  fa  caufe  ;  telle  eft  la  pratique  du 
Barreau  9  qui  eft  mal-à-propos  taxée  d'er- 

Ziv 
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reur  par  Fabtr  :  il  fufEt  pouf  la  juftifieri 
de  faire  attention  au  fens  du  mot  référer: 
pour  qu'on  puiffe  dire  proprement  aue  je 
réfère  le  ferment  à  ma  partie  adverie  ,  il 
faut  que  ce  foit  elle  qui  me  l'ait  déféré. 
Foyei  Finn.  fd.  quœfi.   143. 

§.    H., 

Du  Serment  appelle  Juramentiun  âi 
Ûtem. 

§36.  Le  ferment,  appelle /tfrtf/72e/2rw»t 
in  litem  eft  celui  que  le  Juge  défère  à  une 
partie ,  pour  fixer  &  déterminer  la  quan- 
tité de  la  condamnation  qu'il  doit  pronoa* 
cer  à  fon  profit. 

Les  interprètes  du  Droit  Romain  en  dit 
tinguent  deux ,  celui  qu'ils  appellent  y  «r^ 
mentum  affeciionis ,  &  celui  qu'ils  appel- 
lent yV/r^/Tze/z/zz/T?  vcritatis. 

Juramentum  affeciionis ,  étoit  celui  que 
le  Juge  me  déféroit,  pour  eftimer,non 
le  prix  que  valoit  en  elle-même  la  chofe 
à  moi  appartenante  dont  j'étois  privé  par 
le  dol  de  la  partie  adverfe  ;  mais  le  prix 
de  l'afFeftion  que  j'avois  pour  cette  chofe. 

Le  Juge  régloit  en  ce  cas  la  condam- 
nation de  la  fomme  en  laquelle  il  devoit 
condamner  envers  moi  ma  partie  adverfe  ^ 
fur  celle  à  laquelle  je  jurois  que  j'eftimois 
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.de  bonne  foi  mon  afFeftion  pour  cette  cho- 
fe ,  &  cette  eftimation  d'afFeftion  pouvoit 
furpaffer  la  véritable  valeur  de  cette  chofe. 

C'eft  de  ce  ferment  qu'Ulpien  dit ,  non 
ab  Judice  doli  œjlimatio  ex  co  quod  interejl 
fit^ftd  ex  co  quod  in  Uumjuratur^  L  64.  fF.  dt 
judic,  &  ailleurs  r^5  5  tkcontumacidy  œfii* 
matur  ultra  rci  putium^  L,  i.  fF,  de  in 
lit.  jur. 

Ce  jurarmntum  affcSionis  n'a  pas  lieu 
dans  nos  ufages ,  nous  n'y  avons  admis 
que  le  juramentum  vcritatis. 

837.  Il  y  a  lieu  à  ce  ferment  toutes 
les  fois  que  le  demandeur  a  juftifié  qu'il 
étoit  bien  fondé  dans  fa  demande  en  ref- 
titution  de  certaines  chofes ,  &  qu'il  n'y 
a  d'incertitude  que  fur  lafomme  à  laquelle 
Je  défendeur  doit  être  condamné ,  faute 
de  faire  la  reftitution  defdites  chofes  , 
dont  la  valeur  n'eft  connue  que  du  de- 
mandeur à  qui. elles  appartiennent.  Le 
Juge  en  ce  cas  ,  pour  régler  la  quantité 
.de  la  condamnation  qu'il  doit  prononcer  , 
5'en  rapporte  à  l'eftimation  que  le  deman- 
deur fera  de  la  véritable  valeur  des  cho- 
fes dont  il  demande  la  reftitution,  après 
avoir  fait  préalablement  ferment  qu'il  fera 
cette  eftimation  en  confcience» 

Par  exemple  ,  fi  un  voyageur  a  donné 
fa  vajife  en  dépôt  à  vm  aubergifte  ,  &]^||te 
cette  valife  ait  été  volée  dans  l'auberge  y 
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le  dépôt  étant  conftant ,  &  n'y  ayant  que 
le  voyageur  qui  en  demande  la  reftitutiort, 
qui  ait  comioiffance  de  ce  qu'il  y  avoit 
dans  fa  valife  ;  le  Juge  ,  pour  fe  déter- 
miner fur  la  fomme  en  laquelle  il  doit 
condamner  Taultogifte,  faute  de  repre- 
fenter  la  valife ,  m  peut  feire  autrement, 
que  de  s'en  rapporter  au  ferment  du  voya- 
geur ,  fur  la  valeur  des  chofes  contenues 
en  fa  valife. 

838.  Chez  les  Romains  le  Juge  laiflbît 
fouvent  au  demandent  une  liberté  indé- 
finie ,  fur  la  fomme  à  laquelle  il  pourroit 
jurer  qu'il  eftîmoit  les  chofes  dont  il  de* 
mandoit  la  reftitution  ,  /urare  in  infinitum 
lictt  ^  L  4.,§.  2.  fF.  de  in  Ihem  jur. 

Il  étoit  néanmoins  laiffé  à  la  prudence 
du  Juge ,  lorfqu'il  le  jugeoit  à  propos ,  de 
limiter  une  fomme  au-delà  de  laquelle 
Feflimation  ne  pduvoitpas  être  portée, 
Jîtdex  potejî  prrfiniri  certam  fummam  ufqui 
ad  quam  juntur.  L.  5.  §•  i.  fF.  d,  tii\ 

Selon  nos  ufages  ,  le  Juge  après  avoir 
entendu  les  parties  ,  limite  la  fomme  jul- 
qu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur 
doit  être  cru  à  fon  ferment-  de  la  valeur 
des  chofes  dont  il  demande  la  reftitution. 

II  doit  avoir  égard  pour  fixer  cette  fom- 
ï^^  à  la  qualité  de  la  perfonne  du  de- 
tlRdeur ,  au  plus  ou  au  moins  de  vrai- 
femblance  qid  paroît  dansfes  allégations; 
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la  qualité  de  la  caufe  doit  aufli  entrer  en 
confidération  :  on  doit  beaucoup  moins 
épargner,  dans  Peftimation  des  chofes 
dont  l'eftimation  eft  demandée ,  un  dé- 
fendeur qui  feroit  convaincu  d'être  com- 
plice du  vol  oui  en  a  été  fait ,  que  celui 
qui  n'auroit  péché  que  par  imprudence  Sc 
par  défaut  de  foin. 

Quand  même  le  Juge  s'en  feroit  rap- 
porté fur  Teftimation  au  ferment  du  de- 
mandeur fans  lui  limiter  la  fomme ,  il  ne 
feroit  pas  tellement  aftreint  à  la  fuivre  , 
xju'il  ne  put  s'en  écarter ,  s'il  la  trouvoit 
€xceflive  ,  ctfijuratumfuerit ,  lictt  Judici 
abfotvere^  v€l  minoris  comUmnan^  /.  5.  §• 
1.  ff.  d.  tU. 
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^^e  authentique  fart  foi  provifionnellement  ^ 
quoiqu'il  foit  argué  de  faux,  311. 

Il  fait  pleine  foi  de  tout  le  difpofitîf  contre  cerne 
c^ui  ont  été  parties  à  l'aâe  y  leurs  héritiers  & 
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énonciatifs ,  pourvu  que  renonciation  eût  quel- 
que trait  au  dirpofitif ,  312.  313. 

11  prouve  contre  les  tiers  rem  ipjam  ,  €*eft-ài 
dire  ,  que  Fade  a  été  pafle  ;  mais  il  ne  fait 
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.   font  foi  contre  la  partie  qui  les  a  foufcrit  qu'au-'' 

.    tant  qu'ils  ont  été  reconnus  par  elle ,  ou  dé- 

^  'darés  pour  reconnu^;  en  quoi  ils  différent  de* 
authentiques,  qui  ne  font  fujets  à  reconnoiffance^ 
Tom.  II.  pag.^v/Z'^tS^ 

Ils  prouvent  contre  les  ti^rs  rem  îpfam  ,  c'eft-à- 
dire ,  que  l'aûe  a  été  paffé,  en  quoi  ils  con«^ 
viennent  avec  les  aâes  authentiques  ;  mais  ils 
ont  cela  de  moins  ,  qu'ils  ne  font  point  fot 
contre  les  tiers  que  Fade  a  été  pafEé  au  tems 
de  fa  date,  }a3."^4»^ 

Voye:^  Archives ,  Ecritures  ^  Lîvns  ,  Papiers  ^ 
Feuilles  volantes^ 

jidjeélus  folutionis  grand  j;  ce  que  e'eft ,  7.  IL 
I4. 

Eft  différent  d'un  fimple  fondé  de  pouvoir  pour 
recevoir  ,  29.  30. 

Peut -oa  lui  payer  Iprfqu'il  a  changé  d'état^ 
2S.  29. 

A  fes  héritiers  ou  (uccefleurs  ,29.  5a 

Alimens  ,  dette  pour  alimeiis  n'eft  fufceptiWe 
de  compenfation  ,  T.  IL  166.  167. 

Alternative.  Obligations  alternatives,  quei-î 
les  obligations  (ont  alternatives  ,   y.  L  267; 

■     ^^8* 

Dans  "  les  obligations  alternatives  le*  débiteur  9 
le  choix  de  payer  l'une  des  chofes  dues ,  s*il 
n'eft  autrement  convenu  ;  mais  il  n'eft  pas 
admis  à  offrir  partie  de  Tune  &  partie  de 
Fautre,  268. 

Principes  &  Corollaires  fur  la  nature  des  obli<« 
gâtions  alternatives ,  268.  &  fuiv. 

Lorfque  l'une  des  chofes  comprifes  en  une  obli<-^ 
gation  alternative  e{î  périe  par  la  faute ,  oa 
lans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  fulH 
fifte  dans  les  autres  chofes ,  fans  que  le  débi- 
teur foit  admis  à  offrir  ,  ni  le  créancier  à 
exiger  le  prix  de  celle  qui  a'exifte  plus-,  270^ 
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.e  débiteur  de  deux  chofes  dues  fous  une  at- 
teraative ,  qui  en  a  payé  une ,  croyant  par  er- 
reur la  devoir  déterminément  ;  peut-il  la  ré- 
péter en, offrant  l'autre,  274.  275.  276.  277. 
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ont  été  payées  Tune  &  l'autre  par  le  débiteur 
qui  croyoit  par  erreur  les  devoir  conjointe- 
ment ,  eft-ce  lui  ou  le  créancier  qui  a  le  choix 
de  celle  qui  doit  être  rendue ,  278.  279.  280. 

Payement  partiel  d'une  dette  alternative ,  n'é- 
«teint  la  dette  pour  aucune  partie,  Tom^  IL 
76.  77. 

Appel  des  jugements:  quand ceffe-t-on d*y  être 
rccevable ,  T.  II.  450.  jufqu'à  451.  ^ 

Archives.  Ce  oue  c'eft,  T.  II.  325. 

foi  que  font  les  Aâes  tirés  des  Archives  pobUqoeSy 
32c. 

Arrérages.  Chaque  année  d'arrérages  forint 
autant  de  dettes  différentes ,  T.  IL  42. 

Payement  des  trois  dernières  années  d'arrérages 
fait  préfumer  le  payement  des  précédentes, 
r.  II.  43 1. 

Associé.  AfTocié  oblige  fes  afTociés  en  contrac- 
tant^ r.  L  loç. 

Quand  eft-il  cenfé  contrafter  pour  les  affaires  (te 
la  focieté  ,  10^.  106* 

Attermoyement.  Conciliation  de  ce  qui  s*ob- 
ferve  dans  ces  contrats ,  avec  la  règle  que  les 
contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  CQtt- 
tr allantes  ,  7.  I.  109.  iio. 

J-'exception  qui  réfulte  d'un  contrat  d'attermoye- 
ment,  eft-ceune  exception  perfonnelle  au  dé- 
biteur qui  ne  puiffe  paffer  à  fes  cautions ,  J.L 
485.  486. 

Ayant  cause  ,  Foye^  Stipuler. 

B 

Bordereau.  Lorfgue  quelqu*un  fe  reconnoU 
débiteur  &  dépoiuaire  d'une  certaine  fomm(b 
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fuîvant  le  bordereau  des  efpeces  ;  c'eft  de  la 
fomme  que  compofent  les  efpeces  exprimées 
au  bordereau ,  phitôt  que  de  celle  exprimée 
par  Taûe  qu'il  eft  débiteur;  T.  II.  322. 


Cas  fortuits.  Voye:^^  Force  majeure. 

Cause.  Faufleté  de  la  caufe  pour  laquelle  une 
obligarion  a  été  contraftée,  la  rend  nulle, 
T.  1.  52.  53. 

I4tm,  Lorfque  la  caufe  blefle  la  juftice  ou  les 
bonnes  mœurs»  55. 

Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  roblîgatîon  a  été 
contraélée,  bleue  les  bonnes  mœurs  du  côté 
des  jleux  parties  ,  quoique  l'obligatioti  foît 
nuUe;  fi  elle  a  été  accomplie,  il  n'y  a  pas  liea 
•^  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé.  Sec  us  , 
lorfque  la  caufe  de  Tobligation  ne  bleflbit  la 
}uûice  que  du  côté  de  celui  qui  (lipuloit,  55. 
56. 

La  promeilè  que  je  vous  ai  faîte  de  vous  don- 
ner une  certaine  çhofé  pour  coimmettre  un 
crime ,  m'oblige- t-elle  dans  le  for  de  la  con- 
fcience ,  après  que  vous  l'avez  exécuté  ,57* 

Eft-ce  une  caufe  jufte  lorlqu'on  promet  quel- 
que chofe  à  quelqu'un  ,  pour  qu'à  faffe  ce  qu'3 
etoit  déjà  ofbligé  de  faire,  60.  6f. 

£xpoiition  àe  la  règle  dua  caufa  lucratha  ^  non 
poffunt  in  eamdem  rem  &  perfonam  concurrere, 
T.  IL  210.  2ÎI.  212.  213. 

Caution.  Cautionnement.  Ce  que  c'eft  ^' 
T.  IL  463. 

Cautionnement  renferme  un  bienfait  vis-à-vîs 
du  débiteur  pour  qui  la  caution  s'oblige  ,  mais 
non  vis-à-vis  du  créancier  envers  qui  elle 
s'oblige,  464. 

D  ne  peut  y  avoiV  de  cautîonnemem  fans  Hae 
obligation  principale  >465,» 
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La  caution  ne  décharge  pas  le  débiteur  principal 
de  Ton  obligation^  mais  y  accède,  465. 

La  caution  ne  peut  s'obliger  pour  une  choie  dif- 
férente de  celle  à  laquelle  eft  obligée  le  débi^ 
teur  principal ,  466.  467. 

La  caution  peut  s'obliger  à  moins ,  mais  ne  peut 
s'obliger  a  plus ,  (jue  ne  l'efl  le  débiteur  pria* 
cipal ,  467.  &  /biv, 

Lorlquc  la  caution  s'eft  obligée  à  plus ,  le  cautioiw 
nementeft-il  entièrement  nul ,  474.  475.  476^ 

La  caution  ne  peut  s'obliger  à  plus ,  mais  peut 
s'oblker  plus  étroitement,  476.  477. 

L'extinâion  de  la  dette  princlpsde  éteint  celle  dts 
cautions,  477.  478 • 

Exception ,  407.  498. 

Quelle  confiihon  éteint  le  cautionnement ,  460» 
474.  480.  498.  499.  500. 

La  caution  peut  oppoiêr  toutes  les  exceptions 
réelles  eue  le  débiteur  peut  oppofer ,  mais  noa 
les  perlonnelles ,  480.  6t  fuiv.  Vayc[  Attcr^ 
moycment. 

Le  créancier  peut-il  en  convenant  arec  fon  débU 
teur  de  ne  pas  exiger  de  lui  fa  dette,  fe  réfervei 
de  l'exiger  de  la  caution ,  489^  &  fuiv. 

Le  débiteur  ne  peut  au  préjudice  de  Tes  caudons 
renoncer  à  une  exception  réelle  qui  lui  a  éti 
acquife,  482.  48}.  484. 

Reftitution  obtenue  par  le  débiteur  contre  fou 
obligation  ;  (i  elle  efl  fondée  fur  quelque  vice 
réel  de  l'obligation ,  entraine  la  refcifion  de 
celle  des  cautions  ;  fecùs  ,  fi  elle  eft  fondée 
fur  quelque  raifon  perfonnelle  au  débiteur  » 
comme  fur  fa  oiinorité ,  496.  497.  498.  Voy. 
Mineurs, 

Cautionnement  fubi  envers  vous  dans  une  cer- 
taine qualité ,  pafTe  à  [celui  à  qui  votre  qualité 
paffe  ,   501. 

Différentes  cfpeces  de  cautions  ,  convention&el* 
ies,  légales,  judiclwes,  502.  503» 


D  Ï:  s    MATIERES.    Uf 

Quelles  perfonnes  peuvent  s'obliger  comme  cau^ 

tions,  504.  &  fuivr 
Une  femme  le  peut-elle,  565. 
Un  mineur ,  quoiqu'émancipé  9  quoique  marchand 

ne  le  peut,  508.  509. 
Quid^  fi  c'étoit  pour  tirer  fon  père  de  prifon  i 
-  509.  510. 
Quelles  qualités  font  requifes  dans  les  perfonncS 

qu'on  préfente  pour  caution,  510.  511.  512. 
Quand  un  débiteur  eft-il  tenu  de  donner  une  autre 
.    caution  à  la  place  de  celle  qu'il  a  donnée  , 

Le  débiteur  qui  doit  donner  caution  efl-il  admis 

•    a  donner  des  gages  à  la  place  ,  5 14.  ^iç. 

Pour  qui  peut-on  fe  rendre  caution ,  515.  51a» 

Envers  qui ,  ibU* 

Pour  quelles  obligations,  517.  &  fuiv^ 

On   ne  peut  être,  caution  pour  une  obligation 

nulle,  520.  * 

On  peut  êtçe  caution  pour  une  obligation:  natii^ 

relie ,  5 17. 
Peut-on  l'être  pour  celle  d*une  femme  marié* 

qui  a  contrafté  fans  être  autorifée  ,  521.  522* 
On  peut  être  caution  de  romigation  d'un  fait; 

quoique  perfonnel au  débiteur  principal,  521. 
On  peut  être  caution  d'un  cautionnement,  522* 

Par  le  Droit  Romain  la  femme  ne  pouvoit  re- 
cevoir de  fbn  mari  des  cautions  de  fa  dot  » 
525.  ^ 

Le  cautionnement  fe  contraôe  par  le  feul  con* 
fentement,  pourvu  que  la  volonté  de  s'obli- 
ger foit  bien  marquée,  523.  Ç24. 

Il  peut  fe  contracter  avant  ou  depuis  l'obligatioa 
principale  ,  &  fans  que  le  débiteur  qu'on  cau- 
tionne y  confente  ,  5  24. 

Cautionnement  en  termes  généraux  &  indéfinis 
s'étend  à  toutes  Tes  obligations  du  débiteur 
cautionné  I  réfultantes  du  contrat ,  aux  int^ 
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rets  comme  au  principal ,  à  celles  qui  nalffeit 
de  la  demeure  ou  de  la  faute  de  ce  débiteur, 
525.  6»  fuiv* 

S*étend-il  aux  frais  faits  contre  le  débiteur ,  526. 

U  ne  s'étend  point  aux  obligations  qui  naiflinit 

d'une  caufe  étranaere,  527.  528. 
Cautionnement  limité  pour  une  certaine  fomme 

ne  s'étend  aux  intérêts,  526. 
Manière  dont  s'éteignent  les  cautionnemens,  529* 

530.  &  fuiv. 
JLa  caution  eft  déchargée  lorfque  le  créancier  a 

reçu  volontairement  un  héritage  en  payement 

de  fa  dette,  quoiqu'il  en  foit   par   la  Aitt 
■    évincé,  529.  530. 
La  caution  n'eft  déchargée  par  le  terme  que  k 

créancier  accorde  au  débiteur,  ibid. 
Ni  par   les  pourfuites  faites  contre  lui,  î3it^ 

Exceptions  que  peut  oppofer  la  caution.  Voyti  . 

Dïfcujfion  ,  Divifioa  ,  CeJJîon  d'aSliqns.  y 

Quelles  aâions  a  de  Ton  chef  la  caution  contif  '  '■ 

le   débiteur    principal  aorès  n^>*^^^^  -»  ^^'^^    ^ 
:       .       .  —^  ^^^"^  «  r-/"»  ^ 
562. 

Quelle  efpece  de  payement  lui  donne  cette  ac- 
tion ,562. 

La  caution   a-t-elle  aftion  lorfque  le  çréancicf 
en  faveur  de  la  caution  a  fait  remife  de  ladet*    . 
te  ,  564.  &  fuiv, 

La  caution  qui  a  payé  a-t-elle  aftîon  contre  te 
débiteur  ,  lorfqu'elle  a  négligé  d'oppofer  les 
fins  de  non  recevoir  qu'elle  avoit  aroit  d'op- 
pofer au  créancier  ,  ibid. 

Caution  qui  a  payé  dans  l'ienorance  que  la  det« 
te  étoit  acquittée  ,  a-t-elle  aâlon  contre  le 
débiteur,  568. 

Le  débiteur  peut-  il  fe  défendre  de  Taâion  de  la 
caution ,  lorfque  faute  d'être  averti  du  paye- 
ment fait  par  la  caution  9  il  a  payé  une  f*-. 
conde  fois ,  {69* 
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l.a  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  princi- 
pal ,  a- telle  aôion  contre  lui  auffi-tôt  qu'elle 
a  payé,  561- 

la  caution  oui  s*eft  obligée  pour  plufieurs  débi- 
teurs folîaaires  a  adion  pour  le  total  contre 
chacun  d'eux ,  570. 

La  caution  a  aftion  contre  le  débiteur  princi- 
pal ,  même  avant  qu'elle  ait  payé  ,  i**.  Lorf- 
qu'elle  eft  pourfuivie  par  le  créancier  ,    573. 

a®.  Lorfque  ce  débiteur  eft  en  faillite ,  ibié. 

3^.  Après  l'expiration  du  tems  dans  lequel  le 
débiteur  s'eft  obligé  de  le  décharger,  575. 

Quid^  fi  on  n'eft  convenu  d'aupun  tems,  ibid^ 

La  caution  d'une  rente  peut-elle  convenir  avec 

,  le  débiteur  qu'il  la  rachètera  dans  uA  certain 
tems ,  576.  &  Juiv. 

Lorfqu'U  n'y  a  pas  de<laufe  par  laquelle  le  dé- 
biteur fe  foit  obligé  envers  la  caution  au  ra- 
l'       chat  de  la  rente ,  la  caution  peut-elle  l'y  obli- 
ger après  un  tems  confidérable  ,  ^79.  &fuiv^ 

Lorfque  la  caution  eft  devenue  l'unique  héri- 
tière du  créancier ,  eu  lorfqu'elle  eft  même  à 
titre  fingulier  aux  droits  du  créaTi^r ,  pcillr. 
elle  ufer  de  la  convention  par  laquelle  le  dé- 

•    biteur  s'étoit  obligé  envers  elle  au  rachat ,  573, 
&  /uiv, 
-    Quid ,  lorflju'elle  n'eft  devenue  héritière  que 
pour  partie,  585.  586.  588. 

Lorfque  la  caution  qui  eft  devenue  propriétaire 
de  la  rente ,  ceffe  de  l'être ,  fon  cautionne-^ 
nement  revit- il ,   587.588. 

La  caution  qui  a  racheté  la  rente  &  s'eft  fait 
fubioger  aux  droits  du  créancier ,  a  l'opinion, 
ou  d'ufer  de  la  fubrogation ,  en  fe  faifant  con- 
tinuer la  rente ,  ou  de  fe  faire  rembourfer  des 
deniers  du  rachat ,   $Sf.&  fuiv»       * 

La  caution  qui  a  payé  fans  fubrogation  a-t-eHé 

quelqu'aûion  de  Ion  chef  contre  fes  cofidéjuii; 
fcurs,  590.  6t  fuiv. 
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A-t-elle  quelqu'aôion  coiitr*eux  avant  que  cTa^ 
voir  payé  ,  593.  & /uiv, 

Cedule.  Ou  promefles  privées  qui  font  écrites 

-  d'une  autre  main  que  de  celle  du  débiteur  qui 
les  a  fignées  ,  ne  font  valables  fi  le  débiteur 
n*a  pas  écrit  au  bas  de  fa  main ,  bon ,  pour 
telle  fomme ,  T.  II.  319. 

Exception  à  Tégard  de  certaines  perfonnes ,  32a 

LorfcHie  la  fomme  contenue  dans  le  corps  de  la 
céaule ,  &  celle  exprimée  par  le  bon  font  di^ 
férentes  ,  laquelle  eft  due  ,  310.  321. 

Cédule  qui  fe  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur ,  eft  préfumée  payée  ou  remîfe ,  jiu  tt 
fuiv». 

Cession  d'Actions,  Totn.  IL  177. 

Tout  débiteur  qui  paye  ce  qu'il  doit  pour  un  aiH 
tre ,  ou  avec  un  autre ,  a  droit  d'exiger  cine  II 
créancier  lui  cède  fes  adions ,  &  tous  les  droits 
qu'il  a  contre  les  autres  débiteurs  ^  Tome  IL 

•     57.  58- 

Il  fuffit  que  cette  cefHonfoIt  requife,quanimS> 

me  le  créancier  la  refuferoit ,  la  Loi  fubroge 

h  débiteur  qui  Ta  requife  en  toutes  les  aâions 

du  créancier,  58. 
Elle  ne  peut  être  requife  ni  même  accordée  que 

lors  du  payement  contre  les  débiteurs  d'uni 

même  dette  ,58. 
Elle  peut  l'être  ex  intervallo  ,   loffque  la  dctti 
'    procède  d'une  caufe  différente,  57. 
Dumoulin  penfoit  que  le  débiteur  qui  avoit  droit 

de  demander  la  fubrogation  ,  étoit  fubrogé  de 

plein  droit,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  demandée 

mais  fon  opinion  n'a  pas  été  fuivie ,  Tom,  l 

317.  375-  ^  A'v. 
Cas  aufquels  la  fubrogation  a  lieu  fans  êtrexeqoiièi 

Tom,J^L  70.  jufqu'à  73. 
XJn  étranger  qui  paye  la  dette  d'un  autre  qoT 
.    n'a  pas  intérêt  d'acquitter,  ne  peut  obligera 

créancier  à  lui  céder  {9%  aâions  ^   Tom.  U% 
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le  créancier  qui  s'eft  mis  hors  d'état  de  pouvoir 
céder  f»s  aâioi^s ,  perd-t'^il  fon  droit  de  folidité 
&  Ton  droit  conue  ies  cautions ,  60.  jufqu'à 
69.  ^  . 

Chose»  Chofe  indéterminée  peut  être  l'objet 
d'un  contrat.ÔC  d'une  obligation ,  pourvu  qu'el- 
le foit  déterminable ,  Tom»  L  148^  14^,  150. 

Chofe  fîiture,   150.  152^. 

Chofe  qui  appartient  à  un  tiers,  154. 

Chofe  qui  eu  hors  du  commerce,  ou  que  celui  à 

:  qui  on  la  promet  efbincapable  d'avoir ,  ou  qujt 
lui  appartient  déjà ,  ne  peut  être  l'objet  d'une 

.  obligation  ,  ibid. 

Chose  jugée.  Préfomptiou  juris  &  de  jure  qui 

.   réfulte  de  l'aqtorité  de  la  chofe  jugée ,  Tom, 

.    II,  437,  jufqu'à  la  fin. 

0uels  (ugemens   ont  l'autorité  di^  chofe  jugée 
438.  &  fuiv,    Voye^  jugemtns. 

Quelle  eft  l'autorité  de  U  chofe  jugéç ,  472.  juf* 
qu'à  475. 

A  regard  de  quelles  chofes ,  475.  476. 

U  faut  que  ce  foit  eadem  res^  477.  jufqu'à  48 2i 
•Cadem  eau  fa  petendi  ^  48^.  jufqu'à  487. 

fiadem  conditio  pcrfonarunij  487.  488. 

N'importe  que  ce  (oit  eadem  an  diverfo  generç 

^  judiçii  ,  488?  489.  490  ' 

Çntre  quelles  perfônnes  a  lieu  l'autorité  de  chofe 
jugée,  490.  jufqu'à  504. 

Commencement.  De  preuves.  F^oyei  preuves; 

Commettant.  Eft  tenu  des  obligations  de  foa 
prépofé ,  lorfqu'il  a  contraâé  pour  les  affaires 

■•    auxquelles  il  étoit  prépofé ,  Si  qu*il  n*a  pas 

.    excédé  les  bornes  de  la  çommiffion ,   Tom.  /, 

;    597.  &  fuiv, 

n  en  eft  tenu ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  profité ,  Iq 

'*    prépofé  ayant  diverti  l'emprunt,  ihid, 

U  e(l  tenu  des  délits  de  fon  prépofé ,  commis  dans 
les  fondions  auxquelles  il  eft  prépofé ,  ibid. 

f  luileurs  çonunettams  font  tenus  iblid^irement 
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fans  divîfion  ,ni  difcuffion ,  ihid,  Voye^  pripojié 
Compensation.  Compenfation  ce  que  c'eft,  T. 

//.  159. 
Principe  fur  lequel  elle  eft  fondée,    160. 
Dettes  contre  lefquelles  on  peut  oppofer  la  coffl« 

penfation  ;  font  les  dettes  d'une  femme  d'ar- 
gent ,  ou  d'autres  chofes  qui  fè  confommeot 

parl'ufage,  161.  162.. 
A  moins  que  ces  chofes  ne  foient  dues  coffline 

corps  certains ,  162.  163.  164. 
Les  dettes  d'une  chofe  indéterminée  quoiqa'elle 

ne  fe  confomme  pas  par  Tufage,    161 
Cas  fingulier  auquel  la  oette  d'une  chofe  déter* 

minée ,  6c  qui  ne  fe  confomme  pas  par  Tuiàge  1 

.  peut  être  fuiceptible  d'une  compenfation ,  idy 

On  peut  oppofer  la  compenfation  contre  lesdet* 

tes  des  cnc^s  qui  en  font  fufceptibles,  de  qoek 

que  caufe  qu'elles  procèdent ,  164. 
^Exceptez  la  caufe  de  fpoliation  ,  ibid* 
De  dépôt,  164,  165* 
D'aliments,    166.   167. 
De  cens,  167.  168.   169. 
On  peut  oppofer  la  compenfation  même  contre 

les  dettes  confirmées  par  ferment ,    168   \(t9* 
On  peut  Toppcfer  même  contre  les  villes ,  corps 

&  communautés,  A  ce  n'eft  en  certun  cas 

exceptez,  170. 
Quand  peut-elle  être  oppofée  contre  le  fifc ,  ihïi. 
Dès  dettes  qui  peuvent  être  oppofées  en  coflif 

penfation,  170.   &  fuiv. 
Il  faut  que  la  dette  qu'on  oppofe  en  compenfi* 

tion  foit  d'un  même  genre  de  chofes ,  que  celit  i 

avec  laquelle  on  la  veut  compenfer  ,  171 .  17^ 
On  peut  oppofer  la  compenfation  de  la  dette  H'oo 
corps  certain  de  nature  à  fe  confommer  par 
l'ufage ,  contre  la  dette  d'une  quantité  de  mm 
genre  ,  fed  non  vice  vend. 
Cette  compenfation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit | 
maii^  du\Q\^  c^'^lU^tt  oppofée^  itid. 
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La  dette  dont  le  terme  de  payement  n'eft  pa$ 

échu ,  ne  peut  être  oppofée  en  compenfation  , 

lorfque  c'eft  un  terme  de  droit  ^fccùs  ficen*eft 

qu'un  terme  de  grâce,  171.  173. 

La  dette  qu*on  oppofe  en  compeniatlon  doit  êtrQ 

liquide,  174.  17c. 
Déterminée,  174. 
Due  à  la  perfonnemême  à  qui  on  oppofe  la  corn* 

penfation-,  174.  175. 
fuis- je  oppofer  en  compenfation  une  fomme  due 
à  un  autre ,  lorfque  celui  à  qui  elle  eft  due  in* 
tervient  pour  en  confentir  ja^  compenfation  ^ 
T75.  176. 
f  c  peux  oppofer  la  compenfation  de  ce  qui  eft 

dû  à  celui  dont  j'ai  les  droits  cédés ,   177. 
Les  cautions  peuvent  oppoier  la  compenfatioa 
de  ce  quieft  dû  au  débiteur  pcincipal ,  178»  179, 
JSTo/i  vice  versa  .  179. 

Vn  ^biteur  folidaire  peut-il  oppofer  la  coinpen* 
fation  de  ce  qui  eft  dû  à  fon  codébiteur ,  Tomm 
1.  197.  298. 199* 
On  ne  peut  oppofer  la  compenfation  que  de  la 
dette  quiefl  due  par  la  perfonne  môme  à  qui 
.  elle  eft  oppofée ,  TomAl.  179.  180. 
je  peux  oppofer  au  mari  la  compenfation  de  ce 
qui  m'ell  dû  par  la  femme ,  autant  que  la  corn- 
t       munauté  l'en  rend  débiteur  ,  180. 
2g'  Je  ceux  oppofer  à  un  ceffionnaire  la  compenfà-»- 
g*',      tion  de  ce  que  me  doit  fon  cédant  ;  pourvu  que 
~.       la  dette  qu  il  me  doit  ait  été  contradée  avant 
^       la  fignification  du  tranfport ,    &  que  je  n'aie 
w.       pas  accepté  volontairement  le  tranfport  fans 
5       en  faire  referve,  181. 182. 
t   Ç)n  peut  oppofer  en  compenfation  une'dette  quoîn 
T     '   que  payaole  en  un  autre  lieu,  18a. 

Principal  de  rente  ne  peut  être  oppofe  en  com« 
penfation^  182. 
.    La  compenfatioa  fe  fait  de  plein  droit ,   i8j,  & 
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Corollaires  de  ce  principe  ,  elle  feît  cefler  lei 
intérêts  jufqii'à  due  concurrence  187. 188. 

Exceptions  à  Tégard  de  la  compenfation  qui  fe 
ùÂtfpecUi  ad  quantitatem,  172.  6»yttiv, 

lorfque  je  fuis  votre  débiteur  pour  différentes 
caufes ,  &  que  je  fuis  depuis  devenu  votre 
créancier  ,  la  compçnfation  doit  fe  faire  avec 
celle  des  dettes  que  j'ai  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
quitter ,  pourvu  qu'elles  aient  toutes  précédé 
ma  créance,  190. 191* 

Celui  qui  a  payé  la  dette  ,  depuis  qu'il  eft  dereini 
lui-même  créancier,  conferve-t-ii  fa  créance, 
oun'a-t-il  que  la  répctidon  de  ce  qu'il  a  payé» 
191.  &fuiv. 

Condition.  Condition  fufptnfivc. 

Définition  dç  la  condition  fufpenfive  ,  Tomt  \ 
223. 

Différentes  efpeces  de  conditions,  124.  22Î. 

La  condition  doit  être  d'une  chofè  future,  #qin 

'    n'eft  pas  encore  arrivée,  22c.  226. 

D'une  chofe  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver  ; 
226. 

Sauf  dans  les  Teftamens  &  fuWlitutîons  oii  une 
chofe  qui  arrivera  certainement,  peut  faire  con-  J 
dition  ^  pourvu  qu'il  foit  incertain  quand  elle  ar- 
rivera, &:fi  ce  fera  du  vivant  de  celui  au  pro- 
fit de  qui  eft  faite  la  difpofition  ,  226.  217. 
228. 

D'une  chofe  poffible  &. honnête,  228.129. 

On  ne  peut  oppofer  pour  condition  la  pure  & 
fimple  volonté  de  celui  qui  promet  ,  mais  on 
peut  oppofer  pour  condition  celle  d'un  tiers  9 
229. 

Quand  une  condition  efl-elle  cenfée  accomplie^ 
230.  6*/ttiv, 

Doivent  elles  s'accomplir  informa  fptcificâ  y  8c 
peuvent-elles  l'être  ptr  ctouipolUns ,  231. 

M  condition  d'un  fait  peut  elle  être  accomplie  par 
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un  autre  que  par  celui  à  qui  elle  a  et  é 
232.233.234.  ., 

Les  conditions  peuvent-elles  s'accomplir  après  la 
mort  de  celui  en'fers  qui  l'obligation  eu  con- 
traâée,  234.235.  236. 
-  Du  tems  dans  lequel  les  conditions  doivent  s'ac- 
complir, 237.238. 239. 
'  Une  condition  eft  réputée  pour  accomplie ,  lorf- 
que  c  eft  par  le  fait  du  débiteur  obligé  qu'elle 
ne  l'a  pas  été  ,  240.  241. 

Quand  les  conditions  poteftatîves  -  &  les  mixtes^ 
font-ellesr  épatées  pour  accomplies   dans  les 
teftamens ,  &  fi  ces  règles  peuvent  s'étendre 
.  aux  aéles  entre  vifs ,  242.  243.  244. 

Indivifibilité  de  raccompliffement  d'une  condi- 
tion ,  415.  6»  fuivM 

Lorfqu'une  obligation  a  été  contraâée  fous  plu- 
fieurs  conditions  ,  efl-il  néceflVire  que  toutes 
s'accompliffent ,  251.2^2. 

De  l'effet  des  conditions  ,  248.  &fuiv. 

Leur  accompliflement  a  un  effet  retroaftif  dans 
les  afteç^  entre  vifs ,  fecus  dans  les  Teflamens  & 
fubftitutions ,  248.  249. 

Créancier  conditionnel  peut  faire  les  aâes  con- 
fervatoires,  250.  251. 

Conditions  réfolutoires ^  leurs  effets, -T.  /•  252. 
253.  254.  Tom.  IL  240.  241.  242. 

Confession.  Confeffion  eft  ou  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire  ,   Tom.  II.  414. 

Quelle  foi  fait  la  confeffion  extrajudicîaire ,  419. 
&  fuiv. 

Foi  que  fait  la  confeffion  judiciaire,  414.  415 • 

Ne  peut  fe  divifer ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre  preu- 
ve du  fait  conFeffé  ,  415. 

Confeffion  fait  foi  contre  la  perfonne  qui  Ta  faite, 
fes  héritiers  &  fes  fucceffeurs ,  lorfque  cette  per- 
fonne eft  capable  de  contraâer  ,423» 

'Confeffion  de  dettes  envers  une  perfonne  à  qui 
les  loix  me  défendent  de  donner ,  ne  fait  greu^^ 
Tome  IL  A.  ai 
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contre  mes  hérîtisrs.,  fi  la  caufe  n*en  eft  pai 
bien  circonft^nciée  6c  vraifemblable ,   ihid. 

Celui  qui  a  fait  la  confeffion  peut  détruire  h 
preuve  qui  en  réfulte ,  eo  jufnfiant  de  rerreur 
qui  y  a  donné  lieu  ,    416.  417. 

Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  une  erreur  de  droit; 
417.  418. 

l«a  provifîon  eft  due  à  la  confefllon  quoiau'erron^ 
née ,  jufqu'à  ce  que  Terreur  foit  prouvée ,  4x8f 
419. 

Le  payement  eft  une  confeflîon  tacite  de  la  dette,' 
oui  exclud  de  la  répétition  celui  qui  a  payi| 
s^il  ne  juftifie  de  Terreur  ,  424.  425. 

Confusion.  Ce  que  c'eft^Tom.  IL  199^.6 
fuiv* 

fl  fe  fait  confufion  de  la  dette,  lorfque  le  créan- 
cier devient  héritier  pur  &  fimple  du  débiteur, 
sut  vice  versa ,  ou  Jorfqu'un  tiers  devient  hé- 
ritier  de  Tun  &  de  Tautre ,  zoo.  201. 

L'acceptation  de  fucéeffion  fous  bénéfi$:ed'invea« 
taire,  n^opere  aucune  confufion,  201. 

La  confufion  décharge  de  la  dette  la  perfonne  en 
qui  fe  fait  la  confufion ,  &  opère  indireâement 
Textindlion   de  la  dette ,  lorfqu*il  n'y  a  pai   ^ 
d'autre  débiteur ,   ibîd. 

La  confufion  de  la  dette  qui  fe  fait  dans  la  per* 
fonne  d'un  débiteur  principal  décharge  fes  an- 
tions  ,   202. 

*Non  vice  versa  ,  20J  ,  104. 

La  confufion  qui  fe  fait  dans  la  perfonne  du  àS» 
teur  folidaire ,  ne  décharge  pas  les  autres ,  lOf 
205. 

y  a-t-il  confufion  lorfque  le  créancier  qui  atranf* 
porté  fa  créance  devient  depuis  le  tranfport» 
mais  avant  la  fignification ,  héritier  du  débi- 
teur,  205. 

'  y  a-t-il  confufion,  lorfque  le  créancier  devieif 
héritier  de  celui  qui  étoit  obligé  d'acquitteri^ 
débiteur  4  206* 
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Pour  que  la  confufion  éteigne  totalement  la  det- 
te ,  il  faut  que  la  même  perlbnne  rénniffe  la 
oualité  de  créancier  &  de  débiteur  du  total 
de  la  dette  ;  &  pour  cela  il  faut  qu'il  foit  uni-» 
que  héritier  y  finon  la  confufion  n'a  lieu  que 
pour  partie  «  207. 

Conseil.  Simple  confeil  n'oblige  &*il  n'y  a  dol , 
T.  1. 602 ,  603. 

ÇoMSiONATiON.  Définition  de  la  confignation, 
Tom.  II.  ^i, 

Equipolle  à  payement ,  quoiqu'elle  ne  foit  pa^ 

*  un  payement,  91»  92» 

La  conCgnation  pour  être  valable  ,  doit  avoir 
été  précédée.  d<>ffr es  qui  ayent  mis  le  débiteur 

.  en  demeure  ,91.  f^oye^  offres. 

Procédure  pour  parvenir  à  la  confignation,  94. 9  j» 

Commen  ie  fait- elle ,  95, 

Effet  de  la  confignation ,  elle  libère  le  débiteur , 
96. 

L'augmentation  ou  la  diminution  qui  depuis  la 
«.onfignation  furvient  fur  les  efpeces  confi- 
gnées ,  eft  au  profit  ou  à  la  perte  du  créancier  ,* 
îoTfque  la  congnation  eft  jugée  valable ,  96. 

Ce  débiteur  qui  a  configné  n'eft  pas  en  ce  cas 
reccvable  a  en  foutenir  la  nullité ,  96,.  97. 

Le  débiteur  en  retirant  volontairement  les  efpe- 
ces confignées ,  après  une  confignation  vala- 

•  blement  faite ,  fait-il  revivre  la  dette  au  prén 
judice  des  cautions ,  97.  &  fuiv,    . 

Contrat.  Contrat  ce  que  c'eft ,  Tom.  I.  7.  8, 
Quelle  efpece  de  promefle  forme  un  contrat ,  8. 
En   quoi  difFere-t-il  de  la  pollicitation.     Voye^ 

Pollicitation  ,    9. 
Ce  qui  eft  de  Teflence  du  contrat ,  11.  la.  ij.  14; 
Ce  qui  eft  de  la  nature  du  contrat ,  14,  &fulv. 
Choies  accidentelles  au  contrat,  16.  17. 
,  Pivifions  des  contrats  reçues  dans  notre  Droit  : 

en  fy nallagmatiques ,  &  unilatéraux,  18.  19. 
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clennes  y  fi  ce  n*eft  contre  celui  qni  les  pro- 
duit, 351.  35a. 

Quelle  foi  font  les  copies  îhfcrîtes  fur  les  regif- 
tres  des  infinuations ,  349.  350.  3/1. 

Copie,  de  copie  qu'elle  foi  £iut*Ue,   352.   353; 

354- 
CoRvÉfis.  Obligations  d'une  corvée  cft  indivis 

fible,  Tom.  f  354.  J55. 
Crainte.  Convention  faite  fous  Timpreffion  de 

la  crainte  cft  vicieufe  ,  T.  1.  34.  6»  fuiv. 
Il  faut  que  ce  foit  la  crainte  d'un  grand  mal ,  8c 

non  une  vaine  crainte  ,  ni  celle  au'on  appelle 

revérentielle  ,  ni  celle  des  voies  ae  droit,  39. 

40.  41.  42. 
Crbamcc.   Voyei  Obligation. 
Créancier.  Le  créancier  d'une  chofe  n*a  qu'on 

droit  ad  rem ,   &  une  aâion  contre  la  penoiH 
-    «e  de  fon  débiteur ,  &  n'a  aucun  droit  dans  la 

chofe  5  il  n'a  aucune  aflion  contre  les  tiers  dé- 
.  tenteurs  de  la  ch^fe  qui  lui  eft  due ,  Tom.  L 

168.  6»  fuiv.  ^ 

Exception  de  cette  règle  ,   i**.  dans  le  cas  del 

aliénations  faites  en  fraude  par  un  débiteur  in- 

folvable  ,2*^.  dans  le  cas  d'hypothèque ,  3  *>.  dans 
,    le  cas  de  certaines  obligations  à  raccomplif- 

fement  defquelleâ  la  chofe  due  eft  afFeâée, 
170.   &  fuiv. 
Voies  qu'a  le  créancier  pour  fe  foire  payer  de  (a 

créance,  173.  174.  17^. 
Cri  M  fi.  PromefTe  foite  à  quelqu'un  pour  exéCHr 

ter  un  crime.  Voye*  Caufe^     ^ 

D 

Date.  Date  :  àôe  fous  feîng-prîvé  ne  fait  foi 
de  fa  date  contre  de»  tiers,  T.  IL  t%x.  324. 
DeCisoire.  Serment  déciibire. 'Voyez  S'éimenu 
Délégation.  D4ânitioade^l»-délégatioii,'Tv'IL 
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Et  à  l'égard  des  feules  perfonnes  qui  y  ont  été 
parties,    Ï07.   108.   109. 

Limitations  de  cette  reg]e,  109.  iio.  m. 

Conventions  :  ce  que  c'eft  ,  7. 

A  quoi  «'étendent-elles  ,  1 18.  ^Fo^yt^.  inttrprl* 
tàtion» 

Copies.  Les  copies  ne  font  foi  de  ce  qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  le  titre  original ,  lorfque  le  ti- 
tre original  fubfifte  &  eft  rapporté  ,  Tom.  II. 
340. 

Copies  tirées  par  un  Notaire  ou  autre  perfonnc 
publique  font  de  trois  fones,    141. 

^?,.  Copies  fiiites  par  autorité  au  Juge  partie 
'*'  j>refente  ou  duement  appellée ,  font  contre  cet- 
te partie,  fes  héritiers  &  fuçceffeurs  ,  la  même 

-    foi  que  Toriginal,  34^* 

dénonciation  oui  s'y  trouve  de  l'ordonnance  du 
Juge ,  6c  del  ailignation  donnée  ne  fait  for  de 
l'obfervation  de  ces  formalités ,  que  lorfque  la 

.^  copie  eft  ancienne  ;  qiiel.^^ipps  fftut-il  pour  les 
réputer^anciennes ,   343. 

p^,  Copi^  faite  en  préfeiice  des  .parties  mais  fans 

.    l'autorité  du  Juge ,   fait  auffi  foi  contre  cette 

.    pat tie  .,  &  fes  (uccefleurç  pourvu  qiic  ce  fût 

.    îur  chofes  dont  elle  eût  l'entière  difpofition , 

.     Î44.  34T-  .  ■    •      '  '^ 

3**.  Copie  faite  fans  préfencé  de  partie ,  &  fans 
:  qu'elle  y  %\i  été.  appelles  en  vertu  d'Ordon- 
nance du  Juge  ,  ne.  fait  pas  foi  contr'elle  quand 

.. ,  mép^  (^Iq  jïXiroit  été;  tirce  par  le  niême-No*» 
taire  qui  a  reçu.i'ciagînd^  3*^6,. -^47-.  348* 

Exception  à  l'égard  des  copies  anciennes,  348. 

349-  ,    *\ 

Copies  informes ,  c'eft-à-dire  qui  n'ont  pas  été 
\  .  tijîé^s  cp0i*\nne  perfonne  îpubKqiie*,  bu  qui  onk 

éti  îir«es  par  pqrforine  publique  qui  n'a  pas 
.  vîi»ftrmnente)  dans  rla  forme  dani  .huqu6lle  ellfe 
«  :^it^ttiitruiP6^Qi:^fl(fc(ibnt.pas  fblxjuokp^^anit 
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Interdlûion  pour  prodigalité  ne  fouftraît  à  la  pdne    " 

.pécuniafre,  139.  140. 
Pères  ,  mères  ,  tuteurs ,  maîtres  refponfables  des 
délits  des  perfonnes  qui  leur  font  foumifes ,  i4i. 
142. 
L*un  de  plufiears  débiteurs  d*une  condamnation 
pour  délits ,  qui  a  payé  ,  a  -t-il  recours  contre 
fes  complices,  32S.  329.  330. 

Demeure.  Quand  un  débiteur  eft-ilcenfé  en  de- 
meure, T.  I.  163.  166,  T.  IL  220* 

Comment  fe  purge  la  demeure ,  T.  I.  163.  T.  H. . 
.  221. 

Effets  de  la  demeure,  T.  I.  162.   163. 

Demeure  de  l'un  des  débiteurs  folidûres  préja- 
dicie  aux  autres  ad  pcrp^tuandam  &  conjervan* 
d.im  eorum  ob.igaùonem  ,  non  ad  augendAMf 
T.  I,  295.  296.  297. 

D^PÔT.  En  matière  de  dépôt,  il  n*y  a  lieu  à  U 
compcnfation  ,  T.  II.  164. 

Mais  le  dépofant  a  le  droit  de  rétention  pour  ce 
qui  lui  eA  dû ,  lorfque  fa  créance  procède  du 
dépôt ,  165. 

Dette.  "Voyez  Obll 'Catien. 

Discussion.  Exception  de  difcufBon ,  fon  origi- 
ne, T.  I.  532. 

Quelles  camions  n'ont  pas  cette  exception  ,  533- 

Termes  à  l'égard  deiquels  on  demande  s'ils  ren- 
ferment une  renonciation  à  la  difcuffion,  535. 

Exception  de  difcuffion  eft  dilatoire  ,  &  doit  être 
oppofée  avant  la  litis-cooteftation ,  /37. 

Le  créancier  n'eft  pas  obligé  à  une  •\ 
.  difcuiTipn  trop  difficile,  >   536.  537. 

Quels  biens  ert-il  obligé  de  difcuter,  )    538. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  difcuter  les  l^iens  qui  font 
hors  du  Royaume,   539. 

Ni  ceux  qui  font  litigieux ,   ibîd, 

La  caution  n'eft  reçue  qu'une  fols  à  indiquer  des 
biens  du  débiteur  pour  être  difcutés ,   5  38.  ^  39. 

Le  créancier  n'eft  obligé  de  difcuter  que  le  àk\i^ 
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teur- principal^  fit  ies  héritiers 'îJtf  fucceSeurs 
.  unÎTeriels;  âc  non. les  tiers tléWrtte\ir$V.  yjç. 
JLa  çMfà<m  qiii  :  &*eil  ;  ioihligée  pour-  l'ua^*  ^é  -  piu- 
c;  fienvs^bntetmfoKdarres:,  peut>il>cteftiaiid)er  la 

dî£:uffi(U)icLe.tôu5|  540;  541. '541.        '     * 
Aux  dépwis  de-qul-fe  toit  la  difcuflidn  ,'  545.  ; 
Lct  cirf^aQcier  à  :qui!on[  a  oppofi  l*exc6pÂon  de 
^  jdifttiilicmU-S&iqiii  a'.^iéd^itife^^Ucute^ife  dé- 
s'  tîteDev:«^-ii-re^cQ^(àble:  dd  Finfohi'âbAlti^ide 
.  ,ccrd'ébîtjBUf;fiif v^Burv  ÎH3*  ÎÎ44''S4Î'     * 

r;  ><|m:teatfe;  dnriârv&  j^^      fa  divifloiî,  elle 
eft,  inoiyifée.^  iT;  I.i  946.^41;  » 

t^:^'doif  .pft^^confo«dve^'fîfldivi^lon  &c  Tiikli- 

!Um:  iobri^dooiiàft'diyidueile  loi%]ue  la;  xrh^fe 
'  r^$^  i(|ui»:?aifak:rl:objeiiy  eu.  iufceptibVe de  or- 
ties au  moins  intelleôuelles ,  341.  342.  .545.. 
iks rObJigatibnb  kn\fhchnda'  Suiu  non  faoïendô^^ 
'  bfepvehtitFeidrviéblés  auffi- bien  qtie -les  Obli- 
i- égarions  m </«infe;  lorfqup le  fkiv qiii  en  feftîl'bbïer, 
r.-geitt  fe  faire  par  parties ,  ^44^:345. 
i^?Qbligation  fe  dlvife  ou  déifa  part  du  créancier 
ou  de  la  part  du  débiteur ,  Iprftjue  rua  ou  l'autre 
nilûife  plurieîtrsliéntiers,i^«3|.  '  ■  [  ' -^ 
C0e^t..ae  cette  iiîvîfion  èé^  part  des  héritiers 

du  créancier  ,.  tbid.  .    '     :   .  r- 
SffC'miér'  effet  de  X^l  tjîvifîon  de  la  âevte  du  côté 
•j  du  débiteur;  qua  chaque Ihéritier  nWefl  tenu 
>  que  pour  fa  part  héréditaire ,  359. 
Ereq^iere  limitation  :  A  Tégarddes  dettes  hypothé- 
caires ;    chaque  héritier  poflefleur  de»  biens 
.  SfA  y.  fost  hypothéqués^  en  eft  tenu  hypothé« 
;iircaire<nen;  pbur.le  total,    quoîaufll  n'en'  (bit 
.^t^papfffonoelleBieac  qoe  poiir  U  part,  ibid. 
Deuxième  limitation  :  A  Tégard'des  det^sd'ui» 
^f  corps  certaib  ;  il  n'y  a  qoe  l'héritier-  du  patf4- 
•.  s^oine  dan^  lequel  Ce  trouve  ce  corps  certain 
«[uleii (bû  tenu ,  les  héritiers. de^autre»  efpe^cs 
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ç6x      .'■  "HTlft^RUE-  ■^"  ': 
.    de  blefi»  n'en  foni  ^as  teniù  t^Tp*  3^0» 
TrotAcme  ItmîiâtuMi  :  Entre  -phxueurs  hénners 
.    qui  lont  fuccédé  au  patrimoine  i dans  lequel  ei 
le  corp^  certain  dû  pahledéfunt;  (in  peut  le 
demander  pour  le  total  à  celui  dans  le  lot  du- 
quel  il  eft  tombé ,  en  lé  Ëiifunt  ordohiiér  avec 
les  autres  héritie^fs,  û  bidette  fouffre  quelque 
.   difficulté ,  &  farâtçpie  les  àurre»héntîérs  foient 
'  déiKargés  péi^  lé.  partage.de  cette^tte'poûrla 
part  dont  ils  en  loof  temisv^j&i.  'i^Si*  763. 
Quatrième  limttationi  «3 -A  plus  fbrte  raMbn  ;  lor& 
.  que  la  dette  confifte-daii^  la  fimpic  rei^itotioii 
qui  efl  due  de  la  pofTeffion  d'im  corps  certain  1 
.  'que  le  défunt  n'avoic  qû'àtitre  de'^dépêt  xÀ 
de  prêt ,  ou  autre  titre  fembiable ,  'cemî  par- 
deverl  qui  î!  fe  trouvé,  peut  être  obiufaivi  pooé 
la  fefiitution  de  la  çhofe  poiuf  to  to«aly3d3» 
^364.  ■  .....  '■  ',:•■■■-  -■'    I  • 

Gnquieme  limitation  t'^A  IVégard.des  dettes  de 

.  corps  certain  >  celui  d'entre  les  héritiers  ^ar 
le  tait  ou  la  faute  duquel  la  chofe  eft  périe  ^  fû 
tenu  de  la  dette  pour  le  totn!-^  âc  les  antres 
font  libérés  à  moins  qu'il  li'y  eût  une  pekhé 
ftipulée,  ^64.^fi»f/ttiv. 

Si  elle  efl  périe  ^r  le  fait  de  plufieurs  ;  cbacbn 
de  ceux  par  le  fait  defquels  elle 'eft  périe^ëft 
tenu  foliaairemcnt ,  570. -371.  >      » 

Sixième  limitatibn  ':  L'un  de  .plufieurs   héritie» 

.  du  débiteur  entre  lefquels  la  dette  s*e(l  divine 
peut  être  tenu  du  total ,  foit  par  le  tcftament 
du  défunt  ^  ou  par  convention  entr*eux  ;  ou 
officio  judicis  familiœ  ercifcundét ,371.    ■  ■* 

Hors  ces  cas ,  Théritier  n'eft  tenu  de  la  de^te  que 
pour  ÙL  part ,  &  non  du  furplus ,  même  ei 
cas  d*infolvtibilité  des  autres ,  371.  '373.  374« 

Exception  de  cette  règle,  374.  37/. 

Second  effet  de  la  divifion  de  la  dette  entre  les 
héritiers  du  débiteur;  chacun  peut  la  payef 
pour  fa  part,  376. 
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Première  exception  de  cette  règle  à  l'égard  des 
dettes  alternatives  6c  des  dettes  mdétermiiiées  , 
377.  &fuiv. 

Second  cas  d'exceptîqn ,  lorfqu'on  eft  expreffé- 
ment  convenu  que  la  de^te  ne  pourroitfe  payer 
par  parties  ,379.  &  fuiv. 

Cette  convention  n'empêche  pas  de  payer  par 
parties ,  lorfaue  ce  n'eft  pas  du  côte  du  dérn- 
teur  5  mais  du  côté  du  créancier  que  la  diyi* 
fion  s'eft  faite,  381. 

Troifieme  cas  d'exception  :  Lorfque  parla^'na- 

•  fure  de  rengagement  ou  de  la  chofe  qui  en  fait 
l'objet ,  ou  de  la  fin  que  les  parties  fe  font  pro-^ 
pofées  ;  il  paroît  que  l'eforit  des  contraftants 
a  été  que  la  chofe  ne  pût  le  payer  par  parties  ^ 
382.  3&J. 

Efifet  des  Obligations  qui  ,  quoique  divifibfes 
obligationc  y  font  indivifibles /o/ttr/V^/jtf ,  383. 
384. 

£&t  la  divifion  de  la  dette  lorfqu'elle  fe  fait  tant 

-  de  la  part  du  créancier  que  de  la  pairt  du  dé- 
biteur^ 3^î'      .  . 

Dette  qui  s'eft  divifée  foit  entre  les  héritiers  du 
créancier  ,  foit  entre  ceux  du  débiteur,  rede- 

■  vient  indivife ,  lorfque  les  parts  de  ceux  à  qui 
ou  par  qui  elle  étoit  due  le  réunifient  en  une 
même  perfonne ,  386.  &  fuiv^ 

Secus  lorfque  la  dette  a  été  ab  initîo  contraâée 
divifément,  390. 

Différence  de  la  dette  de  plufieurs  corps  cer- 
tains ,  &  celle  de  plufieurs  chofes  indétermi- 
nées, touchant  leur  divifion,   391.  392. 

Division.  Exception  de  divifion  accordée  aux 
cautions  par  Hadrien,  T.  I.  546.  547. 

Quelles  cautions  n'ont  pas  l'exception  de  divi- 
fion, 547.  548. 

La  caution  ne  peut  demander  la  divifion  dg  fon 

Obligation  qu'entre  elle  &  ceux  de  fes  cofidé- 

îuiTeurs  qui  (ont  folvables ,  $c  demeurants  dan« 
*  î  4,       • 
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l^  Royaume  ;  mais  la  dette  une  fois  dlvifée  i 
,  îi  caution. n'eft  pjus  tenue  de  rinfolvabiliic 

de  fes  cofid'^juffeurs ,  548.  &  fuiv. 

Une  caution  peut- elle  demander  la  divifion  de 

fon  obligation  entre  elle  &  fes  cofîdéjufieurs , 

lorfque  la  condition  fous  laquelle  ils  fe  font 

obligés.,   ou  les  termes  auxquels  vils  doivent 

.p^yer ,  ne  font  pas  encore  écnus  ,  551. 

Peut-elle  la  demander  entr'elle  &  fes  cofidéjuf- 

feurs  qui   ne  font  pas   valablement  obligés, 

..  ou  qui  fe  font  fa^t  Teftituer  contre  leur  obli- 

-    gation  pour  caufe  de  minorité,  552.  &  /uiv* 

Quand  l'exception  de  divifion  peut-elle  être  op- 

pofée^  555.  &  fuiv. 
Effet  de  l'exception  de  divifion,  558.  559. 
La  caution  qui   obtient  la  divifion  éû-elle  ad- 
;.  mife  à  imputer  fqr  la  part  qu'elle  doit  porter 
. .  de  la  dette,  ce  qu*elle  en  a  payé  avant  la  di- 
vifion ,  559,  560. 
Ï}qu  Vice  des  conventions,  lorfque  celui aveé 
. .  qui  j'ai  contrarié  l'a  commis ,  ou  en  a  été  par- 
ticipant ,  T.  I.  45. 
Quel  dol  :  diftindion  entre  le  for  extérieur  & 

celui  de  la  confcience,  43.  44. 
Domestiques.  S'ils  peuvent  être  témoins,  qui 
font  ceux  compris  fous  ce  nom.  Voyez  maitns^ 
T.  II.  407.  408. 

D.)MMAGES    ET     INTERESTS.   Cequec'eft,    T. 
1.    176. 

Hors  le  cas  du  dol ,  le  débiteur  n'eft  tenu  que 

.    de  ceux  qui  ont  pu  être  j\révus ,  le  débiteur 

étant  prélumé  ne  s'être  fournis  qu'à  ceux-ci , 

177.. 
Ordinairement    le  débiteur  eft  cenfé  ne  s'être 

fournis  qu'aux  dommages  foufferts  propter  rem 

ipfum  non  haiît.im^  &  à  ceux  qui  font  extrin- 

feqiies  ,  177.  &  fuiv. 
Il  eft  tenu  même  des  extrînfeques ,  s'il  paroît  par 

les  circoaÛAnçes  s'y  êtie  fournis,  jufqu*àcoa- 
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currence  néanmoins  de  ce  à  quoi  il  s'eft  fou- 
rnis, i8o.  &  fuiv* 

Hors  le  cas  du  dol ,  le  débiteur  n'eft  tenti  des 
dommages  Ôc  intérêts  que>iafqfu*à  concurrence! 
de  la  fomnve  à  laquelle  on  a  pu  prévoir  qu'ils 
pourroient  monter  au  plus  haut,  185.  &  JuiVm 

En  cas  de  dol ,  le  débiteur  eft  tenu  de  tous  les 
dommages  &  intérêts  ,  mêmCde  ceux  qui  n*ont 
pu  être  prévus ,   J90.  6*  futv. 

M'eA  pas  néanmoins  tenu  de  ceux  qui  ne  fon^. 

3u*une  fuite  «éloignée  &  non  néceuaire  de  fou 
ol,  191.  lOz.  193. 

Le  débiteur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts 
non-feulement  en  cas  d'inexécution  ,  mais  mê- 
me en  cas  de  retard  à  l'exécution  ,  194.  197, 

Quels  font  les  dommages  &  intérêts ,  en  cas  de 
retard  au  payement  d'une  fomme  d'argent 
due ,  19^.  196. 

Di&rencc  a  cet  égard  entre  le  for  extérieur  &L 
celui  de  la  conictence  ,    197..  198.  .199;. 200. 

DoNNfLÏi^iCè  que  renferme  i/obliçation  de. don-4 
ner  àne  chofe  ,  T.  I.  159.  &  Juiv. 


ScRiTURES  Privées.  V*  ASies  fous  fipiatuns. 

privées  ,    Jontnaux  ,  Livras  de  Marchanda  , 

Papiers ,  Céduîes  ,   Feuilles  volantes  ,•  Quit^ 

tances ,  BoftfÀwidtunu 
Enonciation.  Voyez  AEl.s.  ^^       . 

Erreur  eft- le  plus  grand  vice  des  conventions;' 

T.I.  27.  28.  .  . 

Différerues  espèces  d'erreur  for  les  qualités  de 

la  chofe,  28;.  29. 
Sur  la  perfonne  a.vec  qui  on  contraâe,.  jo.  yi. 
Sur  le  motif,  3a.  3.3. 

ExPROMissOR  diffibrem  ikAdfronûffot^  T,  11^ 
-  101^ 
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Taire.  Obligation  6e  faire  ou  de  ne  pas  faire , 

ie.  réfout  en  une  Obligation  de  dommages  & 

.  intérêts  ,  lorfque  le  débiteur  a  été  mis  en  de^ 

meure  de  faire  ce  qu*il  s'étoit  obligé  de  faire, 

'  ou  loriqu'il  a  faifce  qu'il  s'étoit  obligé  de  ne  pas 

faire ,  T.  I.  164.  io5.  i66. 

Otte  obligation  cefTe  lorfque  le  débiteur  par 

force  majeure  a  été  contraint  de  faire  ce  au*il 

s'étoit  obligé  de  ne  pas  faire  ,  ou  empêche  de 

i  faire  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  fsàre  ,   pourvu 

qu'il  ait  averti,  s'il  a  pu  avertir,  166. 
Fait,  Pour  pouvoir  être  l'objet  d'un  contrat  & 
:  d'une  obligation ,  doit  être  poffible  en  foi  ;  mais 
:  il  n'eft  pas  néceflaire  au'il  foit  poffible  à  celui 

cjui  en  a  contradé  l'Ooligation  ,  T.  I.  içç. 
Doit  n'être  pas  contraire  aux  loix  ni  aux  bonnes 
.  mœurs ,  156. 

Doit  être  un  fait  auquel  celui  à  qui  on  le  pro»' 

met  ait  un  intérêt  appréciable ,  •  1 57.  &  fuiv^ 

Faute.  Dont  le  débiteur  d'un  corps  certain  çft 

tenu,  différente  fui vant la  différente  nature  des 

contrats  ou  quafi-contrats  ,  T.  I.  1^0.  161. 

F£MMES  fous  puifTance  de  mari  incapables  ab- 

.  folument  de  contraâer.  Différence  entre  ces 

•  femmes  fit  les  mineurs ,  T.  I.  6j^  68.  69. 

Femmes  peuvent-elles  être   cautions.    Voyez 

Cautions.  ^    • 

Feuilles    volantes.    Ecritures  privées    fur 
feuilles  volantes  qui  tendent  à  obliger  Quelqu'un, 
ne  font  pas  foi  contre  celui  qui  les  a  écrites ,  fi 
elles  ne  font  fignées  de  lut ,  quoiquelles  foient 
..en  la  poffeffion  de  celui  envers  qui  l'obligar 

tton  devoit  être  contraftée,  T.  IL  335. 
Quittance  fur  feuilles  volantes  écrite  de  la  maid 
du  créancier  Se  non  fignée,  qui  efl  enlapor» 
feffiondu  débiteur ^  quelle  fgi  &it-«lle,T.  U: 
136.  337^, 
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Fins  de  Kon  recevoir  contre  une  oblig^ation^ 

ce  que  c*eft ,  T.  IL  247.  248. 
Les  principales  fins  de  non-recevoîr  font  celles 

qui  réfultent  de  Tautorîté  dé  la  choie  jugée  , 

247/  *f8. 
Du  iermçnt  décïfoire.  Voyez  Serment. 
pu  laps,  de  temp6*  qu'on  appelle  proprement 

preJcriptiôTJ.    voyez  Prefcription, 
FôRctrM'ATEÛRE ,  Cas  fortuits.  Le  débiteur 

Gui  n'eft  pas  ^n  demeure  n'en  eft  tenu ,  s'il  ne 
"sen'eft  chargé,   T.  t.   161.  162. 
A'  moins  qu'une  fauté  précédente,  n'ait  donné  lien 

*  au  cas" fortuit,  io^*' 

Convention  par  laquelle  le  débiteur  fe  charge  des 

cas  foVtuits ,  valable  ,  T.  IL  226.  227,  228. 
Débiteur  oui  efl  en  demeure ,  quand  eft-il  terni 

*  des  cas  lortuits ,  T.  ÏI.  221*  222. 

'  H 

'ÉliviYfitVis,  Commient  fuccédent-ils  aux;  dettes 
^  foit  aj^yes^,  foi;  paffiye*.  Voye:ç  iivifihU.^, 
'■  ^IndTivifiiff^  ftipuUr ,  fuccejpon.^ 

HypûTHkCÀlRES.  Obligation  hypothécaire, T.  Lj; 

HtieV  'ptrtSr  partie  ,  eft  tenu  hypothécairement 
.Jour, Je  total  d'une  dette  hypdtHécake.  quoi» 
'^ûe  dl^ifiBie,  T.  L  1^9.         ' 

ri.:.   ,;.];>:..,.  J. 

ImTOTaTIÔN   de  PATEMtNT. 

Le  débiteur^  de,  pu jfieurs  de tre?  p^Qï*   lor^  Jrfi 
•payAi'ept'mi'n  fait ,  nhipûter  fur  <;e lies  des 
'litpcs'qù'iïmTphH  d*acqLiîyter ,  T.  IL  78. 

Lorfqué  «^'débiteur,  ne  fait  pomt*  ft'imputjcîon  ^  r 
^lë  ti^éaritrcff  lors  du  payementjjj3^Lit,ta  Aîre ,  " 
'pourvu  que'  cette  imputançi^^jt  équitable j» 

•     \  ■    V 


l 
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'imputation  générale  exprimée  par  ces  termet 
'de  la  quittance  ,  «i  valoir  fur  toutes  mes  créan* 

'  çfs^  ne  comprend  que  les  dettes  qu!  étoienc 
*  lors  exigibles,  84. 

Lorfqu*il  n"y  a  eu  lors  du  payement  aucune  im- 
putation, ni  de  la  part  du  débiteur ,  ni  décolle 
du  créancier  ,  Timputarion  doi(  (e  faire  fur 
'  celle  des  dettes  q'je  le  débiteur  a  voit  )e  plus 
d'intérêt  d'acquitter  ;  plu^ie^rs  corollaires ,  £{• 
&  fuiv, 

Caterîl'u  s  pariBus  ,  l'iniputation  fe  fait  fur  Ja  ôette 
la  plus  ancienni'  ;  &  h  elfes  font  de  mémedat« 

■  te^  elle  Te  fAît  fur  toutes  au  prorata,  8^7.  88.' 

Lorfqu'une  dette  porte  intérêt ,   l'imputation  fe. 

"  fait  fur  les  intérêts,  avant  que  de  fe  faire  fur 
k  canital,  88.  89. 

Ben  crf  aurromîtiT  des  îiftércts  qui.  ne  font  dûs 
qu'^.r  morj  cn'vertu  d*uhe  condaifinatioh',  I*im- 
putation  fe  fiit  fur  le  principal  avant  que  de 
le  faire  fur  les  intcrcts  ,  ihuL 

Regl':s  f'ir  l'imputation  du  prix  de  ^a  vcrue  d'une 
'chofe  hypotîiéqu^c ,  90.  91. 

iRDETERMiNt.  CÎiof.i  fndétcrminée  peut^elle  être 
.robjet  d'une  pbîiî^ttion,  .T.  1.  148?/  6»  fuiv.  ; 

Lorftju'on  s'tflf  oblijo  de  donner  unè'chofè  in-* 
déterminée  d'ur^  certain .j;enr2  ,  qiiel,.e{l  l'o^ 
•jet  de  robligatiôii';  331.  j^n.     '-.,.;        .? 

Qtf  "A  Si  c'^éïfcnt  au  choiy  dii,crci:ncier]i^'j"B.  7^9. 

L'oMigation  d'une  cVjfe  inri^tefmmcc  devient 
détermin.-c  par  rofTie-que  le  débiteur  a  fait 
d'une  certiine  chofc,"  333.  334. 

Quelles  chofcs  peuvent  êtie  valai^lenient  oflGçr;' 
tes,  3M.   ^A'^'-  \.;,     r  ,   . 

té  débiteur  d'une  chore.încîéter^^îfiM  nul  il  paye 


Iudic^î 

çréanérçr  d'\yiè  jperfon5\c'/lé  qu!  ^lî  recevra, 
fie  cbiiii ^nt  kucùile'  ho v^ation  in  dé I cga don  ^  T* 
IL  131.  ijj. 
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Indîcatron  que  le  créancier  fait  à  fon  débiteur , 
d'une  perfonne  à  qui  il  payera ,  ne  contient 
parei  lement  aucune  novation  ,  iàid. 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers  non  feulement 
la  chofe  due  mais  une  autre  chofe  à  la  place  ;  la 
même  fomme  qili  efl  due  ou  une  moindre  » 
24.   25. 

te  payement  faît.de  la  fomme  moindre  à  la  per- 
^  fonne  indiquée ,  acquitte-t-  il  toute  la  dette ,  25. 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers  en  un  lieu 
&  dans  un  temps  différent.  On  peut  faîre  dé- 
pendre l'indication  d'une  condition  ,  26. 

Indivisible.  Les  obligations  font  indivifibles  ^ 
lorfque  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  n'eft  pas  fut 

ccptible  de  parties  au  moins  intelleftuelles ,  T.. 

1.  343.  344-  345-  ,  . 

Trois  efpeces  a'indivifibilité ,  contraEiu ,  ohligor 
■   tione  j  folutione ,  346.  "" 

Ce  que  c'eft  qu'indivifibilité  contraSiu  ,  ibld* 

Ihdivifibiiité  obli^atione ,  346.  è*  fuiv. 

Exemple  d'indivifibilité  oUigatione  ^VohWgdXioxL 
de  conftruire  une  maifon,    347.  &  fuiy. 

Indivifibilité ,  felutione  ^  350.  351. 

Pïfncipes  fur  la  nature  &  les  eftets  de  l'indivifi- 
bthVé  d'obligation  ,  302.  &  fuiv. 

Différences  de  l'indivifibilité  &  de  la  folidité , 
393.  6*  fuiv. 

Dans  les  dettes  îndîvîfibles  chaque  héritier  foit 

'   du  créancier  foit  du  débiteur,  eft  bien  créa;i-^ 
cîcr  ou  débiteur  de  toute  la  chofe  ,  mais  il  ne 

'    Teft  pa5  totalitér  ^  394.  395, 

Dette  quoiqu'indivifible ,  lufceptible  de  retran- 
chement, 396.  397. 

Effets  de  rindivifibilité  d'une  dette,  în  dandoâut 
in  faciendo  par  rapport  au  créancier  ;  chacua 
des  héritiers  peut  demander  le  total ,  mais  faute 
d'exécution,  il  ne  peut  demander  que  pour f^ 

"   part ,  les  dommages  &  intérêts ,  397.  398.'  399.-^ 

Comment  chacun  xles  héritiers^  peut-il  ÏAïZ  re-? 
snife  de  la  dette  399.  400» 
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Effets  derindivifibilîté  de  la  dette, fWï  dandoûtn 

in  faciendo ,  par  rapport  aux  héritiers  du  débi- 
teur ,  401.  &  fuiv. 

Premier  cas ,  lorfque  la  dette  eft  de  tiature  à  ne 
pouvoir  être  acquittée  que  par  l'un  des  débi- 
teurs,  403.  • 

Second  cas ,  lorrque  la  dette  peut  être  acquittée 
par  chacun  des  débiteurs  iéparement ,  4044 
&  fuiv, 

Troifieme  cas ,  lorfqu'elle  ne  peut  l'être  que  par 
tous  enfemblc  ,  406.  407. 

Effet  de  rindivifibilité  d'obligation  in  non  facien» 
dû,  408.  409.  410. 

Insinuation.  Regidres  des  infinuations.  Voyes 
Copie, 

Interdits.  Incapables  de  contrafter.  Différen- 
ce à  cet  égard  entre  les  interdits  pour  folie, 
&  les  interdits^pour  prodigalité,  T.  I.  65.  &fuiv. 

Intérêts.  Dûs  par  le  débiteur  d'une  femme  d'ar- 
gent du  jour  de  la  demande  judiciaire,  com- 
me dommages  &  intérêts  ,  T.  I.  iç^j.  196. 

En  eft-il  tenu  même  fans  demande  judiciaire  dans 
le  for  de  la  confcîence ,  198.   199. 

Le  payement  doit-il  s'imputer  fur  les  intérêts, 
avant  le  princîp  il.  Voyez  Irtiputation. 

Interrogatoire  (ur  faits  &  articles.  Les 
réponfes  d'une  partie  interrogée  fur  les  faits 
&  arides  ne  font  aucune  preuve  en  fa  faveur 
quoiqu'atteftées  par  ferment ,  elles  font  foi  feu  • 
lement  contre  elle  ;  mais  celui  qui  s'en  feroit 
fervi,  ne  doit  pas  les  divtfer  ,  mais  les  pren- 
dre en  entier,  T.  II.  <f2  7.  528.  ^29, 

Interpellation  judiciaire  fe  fait  par  un  conw 
mandement ,  ou  par  un  exploit  d'aflignation  » 
T.  IL  z69.  170 

L'interpellation  judiciaire  eft  requife  pour  ntettrt 
le  débiteur  en  demeure,  T.  1.  163.  164. 

Interpellation  judiciaire  interrompt  la  prefcrip* 

'  tion ,  pourvu  que  Texploit  d'a^oation  ne  foi^ 
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pas  tombé  en  péremption.  Le  commandement 
n'y  eft  pas  fujet,  T.  IL  270.  271. 

Affienation  donnée  devant  un  juge  incompétent  ; 
eft-elle  interpelUtion  fuffifante  pour  interrom- 
pre là  prefcription ,  T.  IL  270.  71. 

Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  de  plufieurs 
débiteurs  folidaîres ,  interrompt  la  prefcription 
contre  les  débiteurs  folidaires  &  leurs  héritiers  , 
T.  L  293.  &  fuiv. 

Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  héritiers 
du  débiteur,  quoique  tenu  hypothécaiiement 
de  la  decte  pour  le  total ,  n*interrompt  pas  la 
prefcription  contre  les  autres  héritiers ,  û  ce 
n'eil  que  la  dette  fût  d'une  chofe  indivifible, 
T.  IL  271.  272. 

L'interpellation  JFaite  au  débiteur  interrompt-ellf 
contre  les  cautions,  T.  IL  27s.  &  fuiv  m 

Interprétation.  Régies  pour  l'interprétatîo» 
des  conventions,  T.  L  J12.  &  /î/iv. 

Journaux.  Ce  qui  eft  écrit  fur  les  journaux; 
ou  fur  les  tablettes  d'un  particulier ,  ne  fait  an* 
cunc  foi  en  fa  faveur,  T,  IL  3*^1. 

Lorfque  ce  qui  eft  écrit  fur  mon  journal  ou  mes 
tablettes  tend  à  m'obliger ,  cela  fait  foi  contre 
moi  pourvu  crue  j'aie  ngné  ;  fi  cela  tend  à  li- 
bérer mon  débiteur,  cela  fait  foi  contre  moi 
quoîaue  je  ne  l'aie  pas  figné,  3^2. 

JouR^j^£.  L'obligation  d'une  journée  eft-elle  in» 
dîviuble,  T.  I.  354.  35  ç. 

JuGEMFNT.  Quels  jugemens  ont  l'autorité  dt 
chofe  jugée,  T.  IL  43?.  439. 
rois  cas ,  43g. 

pille  efpece  d'autorité  de  chofe  jue^è  ont  les 
jugemens  dont  il  n'y  a  pas  encore  d^pel  quov 
qu  ils  y  foient  fujets  ,  440*. 

Jugemens  en  dernier  re(rort;.qi^and  oot-Ssl'aUf» 
torité  de  chofe  jugée ,  441. .  ; 

iQuand  peuvent-ils  être  attaqués  par  U'voi^jdil 
k  requête  CiVilft,'  Voyez  Rc^uitu 
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Jugemens  dont  l'appel  n*e(lplus  recevable,  4^0. 

jufqu'à  455.  Voyez  ylcquufctment'^   Appel. 
Jugemens  dont  l'appel  efl  péri ,  4* 6.  457.  458. 
Différence  d'un  jugement  nul  &  d'un  jugement 

inique  ,  4^9. 
Jugcmcns  nuls  lorfque  Tobjet  de  la  condaainatîon 

eft  incertain  ,   460.  461. 
Lorfqu'il  eft  impoflibîe,  461.    ^^ 
ExprefTément  contraire  anx  loîx  ,  462.  463. 
Lorfq-e  Tes  dirpofitions  fe  contredifent ,  463. 
Lorfqu'il  prononce  fur  ce  qui  n'a  pas  été  déduit 

en  jugement,  464.  4<^5. 
Jugemens  nuls  de  !a  pr.n  des  pcrfonnes  qui  étoiént 

parties,  465.  jufqu'à  471. 
De  la  part  des  Juges  qui  l'ont  rendu,  47!. 
Ou  par  rinobfervation  des  formalités  ,  471. 


Lezion.  La  lezîon  eft  un  vice  dans  les  contrats  , 
T.  I.  4S.  46. 

Entre  majeurs  dans  le  for  extéri  ?«r  doit  être  or- 
dinairement d'outre  moitié  ,  46.  47. 

Dans  les  partages  futlit  qu'elle  excède  le  quart , 

47.  48. 

Certains  aéles  ne  peuvent  être  refcindés  pour 
quelque  lezion  que  ce  foi t  s'il  n'y  à  dol,  tel- 
les font  les  traiifadions ,  48.  49. 

Vente  de  droits  fucCeiîîfs  &  autres  chof^ ,  dont 
le  prix  eft  extrë'nemént  mce'rtain ,  49 

De  chofes  mobillaifes,   50.' 

Lezion  entre  minetirS  ,    <;i.*  5!.   . 

Lien.  Une  convention  eft  pulU  pgr  le  défaut 
de  lien,  T.  I.  61. '62; 

Lieu.  Lieu  de  payement  ,  lorfqu'il  y  a  un  lieu 
convenu  pour  je  payement ,  le  créancier  ne 
peu  exfgcr qu'il fôit!  fait  ailleurs >  ni  être  obli- 
gé de  recevoir  iiÇeuf-s ,  T.  1  262.  263. 

^f^^  lorfqu'il  y  a' deux  diff^reifi^^  lieux  conf4 
venus,  io4«        ^'  •       "* .    ■ 
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L'aûion  quod  certo  ioco  ,  n'a  pas  lieu  ,  263, 

Limitatif.  Quels  termes  dans  les  obligations 
font  limitatiCs,  ou  JeuUment  démoniïrsiiifs  ^  T. 
IL  ai8. 

Livrer.  L'obligation  de  livrer  un  héritage  eft- 
elle  divifible  ou  indivifible ,  T.  L  35 1.  &  fuiv. 

Livres.  Livres  de  marchands  :  quelle  foi  font- 
ils  en  faveur  des  marchands  ,  T.  IL  327.  328. 

Ce  qui  y  cft  contenu ,  fût-tl  écrit  d'une  autre  maîn, 
fait  foi  entière  contr'eux  ,  230.  231. 

11  n'en  «ft  pas  de  même  des  papiers  volants  qui 
fe  feroient  trouvés  dans  leurs  livres,  ibid. 

Une  reconnoiflance  vague  de  dette  contenue  au 
livre  ,  fans  qu'il  y  ait  une  caufe  exprimée  ou- 
du  moins  préfumée  ne  fait  pas  foi,  330. 

7e  ne  peux  tirer  une  preuve  du  livre  ci'un  mar- 
chand contre  lui ,  h  je  refufe  d'y  ajouter  foi 
contre  moi,  331. 

.Loi.  La  loi  eft  la  caufe  au  moins  médiate  de 
toutes  les  obligations,  T.  L  142. 

Il  y  a  des  obligations  qui  ont  pour  feulé  &  uni- 
que caufe  la  loi  naturelle  ,  ou  la  loi  civile,  143. 

M. 

Maistres.  Maîtres  tenus  des  délits  &  quafi- dé- 
lits de  leus  domeftîques ,  lorfqu'ils  les  ont  pu 
empêcher,  &  de  ceux  commis  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  prépofé ,  quand 
même  ils  n'aurolent  pu  les  empêcher ,  T.  !• 
618. 

Ne  font  tenus  de  leurs  contrats ,  fi  ce  n'eft  pour 
affaires  auxquelles  il  feroit  juftifié  qu'ils  étoicnt 
prépofés ,  ibid. 

Mandatores  pecunict  crtdendct  :  ce  que  c'eft 

En  quoidifFerent-iU  des  fidéjuffeurs ,  598.  59J» 
•    600.  ' 
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En  quoi  conviennent-ils ,  6oi,    602. 

MiN£URs.  Sont-ils  capables  de  contraôer,T.Ik 
66.  67. 

Reftitution  du  mîneur  ne  profite  pas  à  fes  eau* 
tiops,  496.  497. 

Cas  auquel  elleieur  profite ,  497. 

Mineur.  Quand  relevé- t-il  le  majeur ,  T.  II.  2  J5« 
256. 

Mineur  peut-il  Itre  caution.  Voyez  Caution. 

Mort.  Certaines  obligations  s'éteignent  ^ar  li 
mort  du  créancier,  T.  II.  242-  243. 

Mort  d'une  partie.  Quand  arrêre-t-elle  la  procé- 
dure ou  le  jugement ,  T.  IL,  468.  469.470* 

N 

Naturelles.  Obligations  naturelles ,  qu'entca- 
doit-on  par  le  Droit  Romain,  &  qu'entend-on 
dans  notre  Droit  par  obligations  naturelles , 
T.  I.  115.  216.  217. 

Exemple  d'obligations  naturelles  félon  notre 
Droit,  217.  '218. 

Ne  peuvent  être  dans  le  for  extérieur  oppofées 
en  compenfatîon  ,  217.  ^ 

Ne  font  fulceptibles  de  cautionnement ,  a  17.  218. 

Quel  eft  leur  unique  effet,  219.  220. 

Différent  néanmoins  des  obligations  imparfaites , 
221. 

Notaires.  N'ont  aucun  caraftere  hors  leur  ref- 
fort  pour  recevoir  des  a6^es ,  fi  ce  n'eft  ceux 
des  Châtelets  de  Paris ,  Orléans ,  &  Mont- 
pellier ,  T.  II.  309. 

Peu  vent- ils  recevoir  des  aâes  entre  les  perfon- 
nés  qui  ne  font  pas  julliciables  de  la  jurifdic- 
tion  où  ils  font  établis ,  6c  pour  des  biens  fi« 
tués  ailleurs,.  309.  315. 

A  quelle  prefcription  eft  fujette  la  demande  pour 
•    leur  falaire,   J05. 

NovATiON.  Définition  de  la  novatioif ,  T^  lU 
100, 
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Tandenne  ;  cette  tranflation  n'a  d*effet  qtie  joft 
.    qu  à  concurrence  de  la  valeur  de  l'ancienne, 
120.  Voyez  jDéiégathn. 


Obligation.  Obligation  imparfaite  ,   ce  qiie 

c'eft,  T.  1.  I.  2. 
iDiiTérence  de  ces  obligations,  &  des  obligations 

naturelles,  221. 
Divifion  des  obligations  en  civiles  &  naturelles, 

201.  202.  203.  Voyez  Naturdlesm 
En  pures  &  fimples  &  conditionnelles ,  &  celles 

qui  font  contractées  fous  certaines  modiâca- 

tions,  204.   Î05. 
Alternatives.  Voyez  Alternatives. 
Indéterminées.  Voyez  Indéterminées. 
En  principales  &  accefToires,  208.  209. 
En  primitives  &  fecondaires,  209.  aïO; 
Deux  efpeçes  d'obligations  fecondaires ,  iio. 
Obligations  privilégiées,  212, 
Hypothécaires  ,213. 
Exécutoires ,  ibid. 

Ce  qui  efl  de  Teflence  des  obligations ,  ç. 
Caufes  des  obligations  ,  ibid. 
Perfonnes  entre   léfquelles  fubfifte  l'obligationj 

144.  Voyez  Perjonnes. 
Chofes  qui  font  l'objet  ties  obligations.   Voyez 

Chofes, 
Obligation  de  donner,  défaire,  de  ne  pas  faire. 

Voyez  Donner^  Faire, 
Effets  des  obligations  par  rapport  au  débiteur, 

159.  &  fuiv. 
Effets  des  obligations  par  rapport  au  créancier, 

167.  &  fuiv.  Voyez  Créancier. 
Manières  dont  s'éteignent  les  obligations ,  T.  IL 

I.  2.  Voyez  Payemint ,    Con/tgnation  ^  No* 

vation^    Compenfation  ,    Confufion. 
L^obligation  ou  dette  d'un  corps  certain  s'éteint-, 

lorfque 
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lorfaue  la  chofe  due  vient  à  périr ,  ou  lorf- 
qu'elle  devient  hors  du  commerce ,  208. 209» 

Ou  dans  le  cas  de  la  règle ,  dum  caufit  lucratives  ^ 
&c.   Voyez  Caufe. 

La  dette  s'éteint-elle ,  lorfque  la  chofe  due  vient 
à  fe  perdre,  de  manière  qu'on  ne  fçait  oii  elle 
eft,  213.  214. 

£ft-ce  au  débiteur  à  prouver  que  la  chofe  eft 
périe  ou  perdue,   214.  215. 

Une  dette  alternative ,  tant  qu'elle  demeure  al« 
ternative  ,  &  qu'elle  n'a  pas  été  déterminée 
par  des  offres  valables  ne  s'éteint  pas  ,  tant 
qu'il  refle  une  des  chofes  dues  fous  l'alterna- 
tive,  ôc  elle  fubfifte  dans  cette  chofe,  215. 
216. 

La  dette  d'une  quantité  ou  d'un  corps  indéter- 
miné ,  n'eft  pas  fufceptible  de  ^'éteindre  par 
Textinâîon  de  la  chofe  due  ;  mais  fi  la  chofe 
due ,  efl  indéterminée  à  Ja  vérité  mais  faifant 
partie  d'un  certain  nombre  de  chofes  ,  elle  s'é- 
teint par  rextinQion  de  toutes  ces  chofes,  217. 

U  faut  bien  prendre  garde  en  ce  cas ,  fi  les  ter- 
mes de  l'obligation  font  limitatif ,  ou  demonf- 
tratifs,  218. 

Lorfqu2  la  chofe  n'a  pas  péri  totaletnent,  l'obli- 
gation demeure  pour  ce  qui  en  refle,^  219^ 
220. 

Même  lorfque  l'extinâion  eft  totale  ,  l'obligation 
fubfifte  pour  ce  qui  en  faifoit  auparavant  par- 
tie ,  230.  &  fuiv. 

Comme  auffi  pour  les  chofes  qui  en  étoient  ac« 
cefToîres,  234.  235. 

£t  pour  les  aôions  que  le  débiteur  avoit  par  rap  - 
port  à  cette  choie,  235.  236. 

I*a  dette  qui  n'a  été  contraftée  que  pour  durer 
jufqu'à  un  certain  tenis,  ou  jufqu'a  une  cer- 
taine condition  s'éteint  par  l'expiration  de  ce 
temps  ou  l'accompliffcment  de  h  condition: 
Tom  IL  '       B  b 
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différence  à  cet  égard  de  notre  Droit ,  Scda 
Droit  Romain ,  aj7.  &  fuiv. 

Les  obligations  s'éteignent  &  fe  réfolvent  par 
les  conditions  réfolutoires.  Voyez  Condition, 

Dans  les  contrats  fynallagmatiques  quelquefois 
je  peux  être  admis  à  demander  Textinâion  & 
la  réfolution  de  mon  obligation  ,  pour  l'inexé- 
cution de  l'obligation  réciproque  contraâée 
envers  moi,  z^i.  242» 

Régulièrement  les  obligations  ne  s'éteignent  pas 

Ear  la  mort  du  créancier ,  ni  par  celle  du  aé« 
iteur,  242.  243. 

Même  celles  qua  infaciendo  confiftunt  ^  245» 

Même  celles  qui  naifTent  des  délits ,    245.  24^ 

OiFRES.  Offres  pour  être  valables,  &  pour  qu'el- 
les puiiTent  mettre  le  débiteur  en  demeure,  à 
qui  doivent- elles  être  faites,  T.  II.  92. 

Par  qui ,  93.  6»  fuiv* 

Elles  doivent  être  do  tout  ce  qui  eft  du,  f!  ce 
n'eft  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  la  Êicultéde 
payer  par  parties  ,   93.  94. 

Si  la  dette  efl  conditionnelle  ,  elles  ne  font  pas 
valables  av3nt  l'accomplifTement  de  la  con&* 
tien ,  93. 

Il  doit  être  dreffé  un  aôe  des  offres  &  de  la  fom* 
mation  de  recevoir  faite  en  conféquence  par 
un  Huifîier ,  94. 

Ordre.  Celui  de  Tordre  duquel  on  a  fait  un 
prêt  à  quelqu'un ,  efl  tenu  de  la  dette  de  l'em- 
prunteur ,  pourvu  que  le  prêteur  fe  foie  ren« 
î'ermé  dans  les  termes  de  Tordre ,  T.  L  604.  juf- 
qu'à  607. 

Ou  ne  doit  pas  prendre  pour  ordre  un  confeil  ou 
une  recommandation ,  6oz.  603 


P^VCT  conflituta  pccunia  :  ce  que  c'étoît  chez  les 
Romains  ^fon  utilité ,  ce  que  c'eft  parmi  nouS| 
T,  l,63.o.\vxîofCVe>^^, 
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Il  fa\Jt  pour  ce  paft  une  dette  préexiftente  qu'Qn 
s'oblige  de  payer,  626.  & Juîy. 

il  n'importe  quelle  dette,  6ît8.  jufqu'à  632. 

Il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  la  choie  due 
au'on  promet  par  ce  paÔ  de  payer  exifte, 
633.  634. 

On  peut  promettre  par  ce  paô ,  de  payer  la  dette 

d'un  tiers  à  fa  place ,  même  maigre  le  débiteur , 

&  on  peut  promettre  de  la  payer  a  un  autre  qu'au 

créancier,  du  consentement  du  créancier  ^  634» 
635.  636. 

Ce  pa6è  renfermoit  un  terme ,  636.  637. 

On  peut  par  ce  paâ  promettre  payer  une  moin- 
dre foitime  que  celle  qui  eft  due  ;  mais  on  ne 
peut  promettre  d'en  payer  une  plus  grande,^ 
638. 

On  peut  promettre  de  payer  autre  chofeà  la 
place  de  ce  qui  eft  dû  ,  630.  640. 
On  petit  s'obliger  par  ce  paâ  in  duriorem  caU" 
fam  :  différence  à  cet  égard ,  de  ce  paô  &  d'un 
(impie  cautionnement,  641.  642.  643.  644. 

Ce  paâ  ne  détruit  pas  la  première  obligation  ; 
mais  il  peut  la  modifier,  645.  jufqu'à  653. 

L'obligation  qui  naît  de  ce  paft  n'eft  pas  une 
'  fimple  adhéfion  à  l'oblieation  principale ,  elle 
peut  lui  fur  vivre,  646.  jufqu'à  659. 

Le  payement  de  Tune  éteint  les  deux,  659.  juf- 
qu'à 661. 

Du  paft  par  lequel  on  promet  au  créancier  cer- 
taines sûretés  662.  663. 

Payement.  Payement  réel,  ce  que  c'eft, 
T.  II.  2. 

Le  payement  pour  être  valable  doit  transférer 
'  la  propriété  de  la  chofe  payée  à  celui  à  qui 
•  elle  eft  payée ,  3.  43.  6»  /uiv. 

Et  même  irrévocablement ,  46.  47. 

De-là  il  fuit  que  le  payement  d*une  chofe  n'eft 
-  pas  valable  >  s'il  n'eft  fait  par  le  propriétaire- 

Bb  ii 
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de  la  chofe  qui  foit  capable  de  raiiéner»  oade 
fon  confentetnent,,  3.  4.  <. 

Le  payement  fiait  d'une  chofe  par  l'un  des  héri- 
tiers du  débiteur  fans  le  conlentement  des  au- 
tres ,  efl-il valable,  4* 

Le  payement  d'une  fomme  d'argent  ou  auttt 
choie  qui  fe  confume  fait  â  non  Domino ,  de- 
vient valable  par  la  conf6n)ption  qu'en  fait 
de  bonne  foi  le  créancier  ,  5. 

Pareillement  le  apyement  devient  valable ,  lorf- 
que  la  chofê  payée  cefTe  de  pouvoir  être  évin- 
cée, 43. 

Quoique  le  payement  ne  foit  pas  valable  ,  le 
créancier  n'efl  admis  à  demander  la  dette, 
qu'en  offrant  de  rendre  la  choie  qui  lui  a  été 
payée ,  lorfqu'il  l'a  entre  fes  mains ,    6. 

Lorfque  l'obligation  efl  in  dando  ,  le  payement 
peut  fe  faire  valablement ,  non-feulemem  par 
le  débiteur,  mais  par  quelque perfbnne  que  ce 
foit  qui  paye  au  nom  du  débiteur .  6. 

Le  payement  aue  quelqu'un  a  fait  en  fon  fiom , 
de  ce  qui  eu  dû  par  un  autre ,  n'eil  pas  va^- 
'  ble",  mais  fî  la  chofe  payée  apparten oit  au  dé- 
biteur ,  ou  fi  celui  qui  a  paye ,  ef^  devenu  par 
la  fuite  l'héritier  du  débiteur,  le  payement 
a  effet ,  6.  7.  8. 

Un  étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  ^acquitt^| 
ment  de  la  dette,  peut-il  obliger  le  créancic 
à  en  recevoir  le  payement ,  8é  9. 

L'obligation  qui  confifle  à  faire  quelque  chofe. 
peut  être  acquittée  par  tout  autre  que  le  (i^ 
biteur  ,  lorfque  le  fait  efl  de  nature  qu'il  nlir- 
porte  au  créancier  par  qui  la  chofe  foit  faite, 
fecus  ,  fi  le  fait  efl  de  ceux  dans  leiquels 
confidere  l'habileté  de  l'ouvrier  qui  a  contrat 
té  L'obligation ,    lo^ 

A  oui  le  payement  doit-il  être  fait ,  i\.  &  fuk 

L'héritier  pour  pa^ie  du  créancier^  n'étant  cr' 
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eîer  que  pour  fa  part  héréditaire ,  le  payement 
ne  peut  lui  être  valablement  fait  que  pour 
cette  part ,  fans  le  confentement  de  fes  co-* 
héritiers ,   1 1 . 

Le  ceffionnaire  d'une  créance  en  devient  le 
créancier  ,  par  la  fignHication  du  tranfport 
fait  au  débiteur  ;  &  le  cédant  cefle  de  l'être  ^ 

c^eft  pourquoi  depuis  cette  fignification  on  ne 
peut  plus  payer  valablemeilt ,  qu'au  ceffion- 
naire, II.  12. 

L'arrêtant  devient  créancier  de  la  dette  arrêtée  ^ 
par  n  fentence  de  confentement  d'arrêt ,  qui 
n'eft  fufpendue  par  aucun  appel  ni  oppofition  ; 
6c  le  payement  qui  lui  eft  tait ,  eft  valable  ; 
on  ne  peut  depuis  l'arrêt  valablement  payer  , 
au  préjudice  de  Tarrêtant ,  au  créancier  pouf 
le  (ait  de  qiu  l'arrêt  eft  ^rt ,  i%.  ly.  i6. 

Le  payement  fait  à  celui  qu'on  avoit  )ufte  fujet 
de  croire  créancier,  12.   13.  14. 

Le  payement  fait  au  créancier  qui  n'a  pas  ta 
libre  adminiftration  de  fes  biens  n^eft  pas  va- 
lable ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
qu'il  feroit  juftifié  que  la  fomme  payée  a  tour- 
né à  fon  profit,  14.  if. 

Décret  de  prife-de-corp$  du  créancier  n'empê«* 
che  pas  de  lui  payer  valablement,  16. 

Le  payement  £iit  à  quelou'un  de  l'ordre  du 
créancier  eft  réputé  fait  a  lui-même  ,  quelle 
que  foit  la  perfonne  à  qui  il  ait  donné  pou- 
rvoir; corollaires  de  ce  principe,  i6.  17. 

Ce  pouvoir  cefle  par  la  révocation ,  pourvu  que 
le  débiteur  ait  eu  connoiffance  de  la  révoca- 
tion,  17.  18. 

Ce  pouvoir  cefle  auffi  par  la  mort  ou  le  chan- 

fement  d'état  du  créancier  connus  par  le  pu- 
lie,  19. 
Sergent  porteur  du  titre  exécutoire  qui  va  le 
mettre  à  exécution  ,  eft  cenfé  avoir  pouvoir 
de  recevoir 9  20*  -*• 
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ProcureuT  ii</ /i/f  j  fi'eft  pas  cenfé  avo'r  pouvoir 
de  recevoir  ,  ihid.  Voyez  Procureur. 

Celui  qui  a  procuration  pour  vendre  a-t-il  pou- 
voir pour  recevoir  le  prix,  20.  ai. 

Payement  fait  à  ceux  à  qui  la  loi  donne  qualité 
pour  gérer  les  affaires  du  créancier  efl  vtla- 
tsle ,  tels  <|ue  font  les  tuteurs  ,  curateurs , 
maris ,  fabriciers  y  &c..  ai. 

Le  feule  raifon  de  parenté ,  proximité  avec  le 
créancier ,  n*e(l  pas  une  qualité  fufiifante  pour 
recevoir*  pour  lui ,  23. 

Payement  fait  à  la  perfonne  indiquA  par  le 
contrat  ,  efl  valable;  ces  perfonnes  font  ap- 
pellées  en  droit  adjefli  Jolurionis  gratid,  13. 
14.  V.  Indication^  adjefius folutîonis ^ratiâ* 

Payement  fait  à  celui  qui  n*av6it  aucune  qualité 
j>our  recevoir ,  devient  valable  par  la  ratifîca- 

•  tion  du  créancier  qui  a  un  effet  rétroaâtf , 
31.  32. 

.  Pareillement  lorfque  la  fomme  payée  a  tournl 
au  profit  du  créancier  ,  ou  lorfque  celui  qai 
a  payé,  en  efl  devenu  héritier,  5^. 

.Ou  ne  peut  payer  autre  chofe  que  celle  qui  eft 
due  ,  fi  ce  n'efl  du  confentement  du  créancier, 

•  33*  34. 

La  cjaufe  oui  permet  de  payer  une  certaine 
chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft  due  n'eft 
qu'en  faveur  du  débiteur  ,  35. 

Lorfque  la  dette  n'eft  pas  encore  divifée  ,  quoi- 
qu'elle foit  divifible,  le  payement  ne  peut 
être  fait  par  parties  au  créancier  malgré  lui, 

3^-  37.  .  -  . 

Les  cautions  quoiqu'elles  ayent  le  bénéfice  de 
divifion ,  ne  peiuvent  obliger  le  créancier  à 
recevoir  fa  dette  par  parties ,  tant  qu'il  ne  les 
pourfuît  pas  ,  37.  38. 

Dumoulin  penfe  qu'elles  ne  le  peuvent  quand 
même  la  dettç  ferojt  divifée  emr 'elles ,  39. 

La  règle  qu'un  créancier  ne  peut  être  o)»lîgc 
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de  recevoir  par  parties,  fouffre  exception. 

!*•  Dans  le  cas  des  ckufes  portées  par  le  con-* 
trat  ou  par  le  jugernent  de  condamnation  ^ 
40.  41* 

a^.  En  cas  de  contedation  fur  it  plus  ou  le  moins 
de  la  dette,  4t. 

5**.  Dans  le  cas  de  la  compenfation  ,  42, 

Chaque  année  d'arrérages-  d'une  rente  forme  au- 
tant de  dettes  différentes,  que  le  créancier  eil 
obligé  de  recevoir ,  fans  qu'on  lui  paye  les 
aiures  ,  42. 

Il  ïi'eft  pas  obligé  de  recevoir  un  principal  por- 
tant intérit  ^  li  on  ne  lui  paye   les  intérêts  , 

Lorfque  la  chofe  due  efl:  un  corps  certain ,  elle 
peut  être  payée  en  Tétat  qu'elle  fe  trouve , 
&  le  débiteur  n'eft  tenu  des  détériorations 
furvenues  fans  fa  faute  ;  lorfque  c'efl  une  cKo- 
fe  indéterminée ,  celle  qii^on  offre  en  paye-^ 
ment  ne  doit  avoir  aucun  vke  notable ,  47, 
48. 

Le  payement  fait  avaiit  Taccomplinement  delà 
condition  n*eil  pas  valable ,  48.  49. 

Mais  celui  fait  avant  Téchéance  d'un  fimple  ter- 
me de  payement  eft  valable,  49*  Voyei i«r/?ïf , 
condîttGnw 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  lieudéfigné  pour  le  paye- 
ment, fi  la  cbofe  due  eft  un  corps  certain, 
le  payement  ou  délivrance  doit  s'en  faire  oh 
il  eft,   ço,  51. 

QtiU^  fi  c*eft'une  fomme  d'argent  »  ou  ime  chofe 
indéterminée,  çi*  ^2*  53, 

Le  payement  fe  fait  aux  dépens  du  débiteur  , 

Effet  des  payemens  ;  un  feul  payement  peue 
acquitter  pUifieurs  dettes  ,  qui  ont  un  mcme 
objet  ,   même   envers  différents   créanciers , 

Un  feul  payement  éteint  auiH  différentes  dett« 

B  b  lY    , 
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3UÎ  ont  le  même  objet  ,  dues  par  différents 
ébiteurs ,  pourvu  que  celui  qui  a  payé ,  n'eût 
pas  le  droit  d'exiger  la  ceffion  des  aâions  du 
créancier  contre  les  autres,  5^.  56. 

Payement  partiel  éteint  ia  dette  pour  la  partie 
qui  a  été  payée,  76. 

Exceptions  de  cette  règle. 

1**.  A  l'égard  des  dettes  alternatives,  76.77. 

2^.  A  l'égard  de  celles  d'une  chofe  indéterminée*, 
77.  78. 

3^.  Lorfque  plufîeurs  corps  certains  ont  été  don- 
nés en  payement  d'une  fomme  due ,  û  l'une 
de  ces  chofes  eft  évincée ,  le  payement  n'eft 
valable  pour  aucune,  78. 

Payement  fait  par  un  débiteur  de  différentes  det- 
tes i  fur  laquelle  doit- il  s'imputer  ,  78.  &fuiv. 
Voyez  Imputation. 

Papiers.  Papiers  terriers.  Papiers  cenfiers, 
Papiers  cueillerets  ne  font  pas  une  foi  entière 
pour  le  Seigneur ,  mais  ils  iont  foi  contre  lui, 
T.  II.  325.  326. 

Ils  font  foi  pour  le  Seigneur  contre  ceux  qui 
les  ont  approuvés  en  s'en  fervant  contre  le 
Seigneur ,  pourvu  que  les  faits  ayent  du  rap- 
port, 326.  327. 

Papiers  domestiques.  Voye*  Journaux , 
Livres  des  Marchands, 

VkîJALE.  Obligation  pénale,  ce  que  c*eft  ,  T.  I. 

412-  413. 

L'obligation  pénale  efl  nulle,  fila  principale eft 
nulle,  non  vite  versa,  413.  &  fuiv. 

L'obligation  pénale  ayant  pour  fin  d'afTurer  l'exé- 
cution de  l'obrigation  principale,  elle  ne  la 
détruit  pas,  416.  &  juiv* 

L'obligation  pénale  étant  compenfatoire  des  don- 
mages  6c  intérêts  réfultants  de  l'inexécution 
de  l'obligation  principale ,  le  créancier  ne  peut 
exiger  la  peine ,  &  les  dommages  &  intérêts  , 
û  ce  n'eft  pour  ce  qu'ik  excéderoient  la  peine  1 
417*  frlttiv» 
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La  peîne  ftipulée  *  ]orrqu*ellc  eO  exceflivg ,  eft 
fujette  à  réduéiïon  ,  421*  ù  fuiv. 

Pour  qu*il  y  ait  ouverture  à  îa  peine  ftipuîée  eni 
cas  d'inexccution  d'une  obligation  in  non  fa~ 
ci  en  do  ,  eft-il  fiéceffaire  que  le  fait  ^a*oti  ^'è- 

.    toit  obligé  de  ne  pas  faîre  ait  eu  cflet  ?  Cela 

.     dépend  de  Tinte ntion  des  panies  ,  419.  43 ô. 

La  peine  {lipulée   en  cas   d'inexécution   d'une 

f     obligation  in  dando   ^ut  in  facïc7ido  ^  eft  ou- 

%i  verte  par  la  demeure  du  débireiir  ;  différence 

«^  en  ce  cas  du  Droit  Romain  &.  du  n6tre,  43  ï« 

&  fitivm 

Il  ny  a  pas  lieu  à  la  peina  ,  lorfque  c'eft  par 
le  fait  du  créancier  que  le  débiteur  a  été  em- 
pêché de  remplir  fon  obligation  ,  433« 

Lorfque  le  débiteur^  du  confentemerit  du  créan- 
cier j  a  acquitté  fa  dette  pour  partie ,  Tinexé- 
i  cution  du  (urplus  ne  peut  donner  ouverture  à 
*  la  peine  que  pour  la  rriême  partie  qui  reftoit  à 
acquitter,  434.435,  4; 6. 

Ce  priTTcipe  peut-il  recevoir  application  à  re- 
gard des  obligations  mdivifibles,  ^yé.^fuîv. 

Il  reçoit  application  quand  même  la  peine  coti— 
fifteroit  dans  quelque  choie  d'îndiviiible  ,  439, 
440- 

©ans  les  obligatioTis  îndîvifibîes  la  contraTentiort 
de  Tun  des  bérîtiers ,  donne  ouverture  à  la 
peine  contre  tous  ,  chacun  pour  leur  part,  fauf 
k  recours  contre  celui  qui  a  contrevenu,  441. 
44Î,  443, 

Celui  qui  a  contrereno  dl  tenuf  pour  le  total  , 
4^y&fuiv. 

Si  plufieuts  ont  contrevenir  ^  Hsfonttetma  cha- 
cun foUda  ire  ment ,  446*  * 

Dans  les  obligations  divifibles  ^  lorfqiae  Tun  dei 
héritiers  a  contrevenu  -,  il  eft  fetil  tenu  de  lai 
peine  &  pour  la  part  feulement  pour  laquelle 
û  eH  liérmer,  iuivant  Je  %*  Catûj  447,-  44^^ 
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Au  contraire,  fuirant  le  &  Si/brtemj  -chsLCim 
en  eft  tenu  pour  fa  part  nérédîtaire  :  concilia- 
tton  de  ces  textes ,  en  diftinguam  te  catf  auquel 
la  dette  eft  divifible,  tàm  jolutione  quàm  ^bli^ 
gathne,  auqud^îdoit  être  reAfaintle  S.  Cato  , 
Si  le  cas  auquel  la  dette  quoique  dîvîAble  Mi^ 
mafione ,  eft  indivifible/â/tt/ione  ,  auquel  fe  ré- 
féré le  §.  Sifortem^  448.  &  fuïv. 

Pans  les  obligations  divifibles ,  l'un  des  héritiers 

cm  a  contrevenu  pour  le  total ,  futà  qui  a 

cnaffé  un  fermier ,  donné  ouverture  à  la  peine 

,     contre  lui  pour  le  total ,  &  xontre  chacun^  de 

Tes  cohéritiers  pour  leur  part ,   fauf  leur  re* 

■    ^ cours  contre  luit  454»  S'/triv. 

.  $11  ayoit  droit  de  Ton  chef  de  le  chafler ,  futà , 

s*il  étoit  propriétaire  y  il  ne  feroit  tenu  de  la 

peine  que  pour  fa  part,   4<y9.  460^ 

La  contravention  à  une  obligation  quoiqu'indi- 
vifible ,  faite  envers  i'ua  des  héritiers .  du 
créancier  ,  ne  donnelkuà  la  pekie  que  pour 
la  part  de  cet  héritier,  460.  4^1. 

PjçRÇMPTioN,  Ti  IL4<^6.  457.  4yA* 

P£RSS  DE  Famille.  Pères  ,    Mères  &  antres 

,  qui  ont  des  enfans  fous  leur  conduite ,  font 
tenus  de  leurs  délits ,  lorfqu*ils  ont  pu  les  em- 
pêcher,  T.  I.  617. 

Us  ne  font  pas  tenus  de  leurs  contrats, ,  fi  ce 
n'eft  pour  les  affaires  auxquelles  il  feroit  ]uf- 
tifié  qu'ils  les  ont  prépofé,  618.  619..      , 

Personne,  Perfonne  civile,  les  corps  &  com- 
munautés ,  les  fabriques  &  communautés ,  font 
des  perfonnes  civiles  ;  par  qui  &  envers  mii 
penvent  être  contraâées  des  obligations  »  T. 
1.  146. 

Contraâent  par  le  miniftere  de  leurs  adminiâra- 
teurs.  Voyez  Contrat. 

Succeffion  vacante  eft  une  perfoftne  civile.  Voyez 
Succejfion. 

POLLICITATION  >  T,.  L  Jir  JO, 
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PosT-ScRiPTUM  ouilcritures  miî  font  en  bas, 
en  marge ,  ou  au  clos  d*un  aâe  figi\4  »  quoi- 
Qu'elles  ne  foient  pas  fignées ,  font  foi'  fofH- 
fante  pour  obliger  celui  qui  les  a  écrites,  lorf- 
qu'elles  expriment  une  relation  à  l'aâe ,  T.  IL 
338,  339.  Voyez  Quittancgs. 

Pouvoir  ,  ceffe  par  la  mort  ou  le  changement 
d'état  de  celui  qui  le  donne ,  ôc  par  la  révo- 
cation, T,  U.  17.  6^  fuiv.  Voyez  Payement^ 
Procureur. 

Préposé  à  un  commerce ,  ou  à  une  direâion 
de  finances  ,  oblige  fes  commettants ,  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  révoqué,  &  oue  fa  révocation 
foit  connue  dans  le  public,  T.  L6ii.  612.  V. 
Commettant. 

Sa  commiffion  dure  même  après  la  mort  de  (es 
commettants  ,612. 

Prépofé,  lorfqu'il  contraâe  en  fon  nom  s'o.blîee 

'  &  fès  commettants  ;  mais  lorfqu'il  contraâe 

au  nom  de  fes  commettants  6c  en  fa  qualité 

de  faâeur ,  il  n'oblige  que  fe&  commettants  , 

6io. 

Prescription.  Ce  que  c'eft ,  T.  IL  247. 

Prefcriptîon ,  n'éteint  pas  par  eUe-méme  la  dette  ^ 
mais  tant  qu'elle  n'eft  pas  couverte ,  elle  là 
fait  préfumer  acquittée  5  248.  249. 

Prefcription  trentenaîre  ,  fur  quelles  raifons  efW 
fondée,  251.  252. .  ;, 

Deux  efpeces  de  prefcriptlons  trentenaires  ,  284. 
285. 

La  prefcriptiop  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  le  cr  éiancier  a  pu  intenter  emcace* 
ment  fa  demande,  252.  25^, 

Lorfqu'une,  dette  eft  payable  en  pluftetu-s  termes, 
La  prefcription  commesKe  à  courir  contre  cha- 
que partie  de  la  dette ,  du  jour  du  terme  au- 
quel éUe  étoit  payable  ,  253.  .254. 

La  prefcription  ne  coure  pas  contre  les  créances 
qu'a  un  héri^r  bénéficiaire  contre  la  f^ccef* 
fioa,  2J4.  Bb  vî 
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.Elle  fie  coure  pas  pencknt  le  mariage  coatit 
celles  qu'une  femme  a  contre  fon  mari ,  mais 
elle  coure  contre  celles  qu'elle  a  contre  dec 
tiers,  à  moins  qu'elles  ne  duflent  réfléchir 
contre  le  mari ,  ihid. 

Elle  ne  coure  pas  contre  les  mînenrs ,  quoique 
pourvus  de  tuteurs  «  255. 

Lorfqu'entre  les  héritiers  du  créancier,  les  uns 
font  mineurs  ,  les  autres  font  majeurs ,  la 
prefcription  qui  ne  coure  pas  pour  les  parts 
des  mineurs ,  ne  laifle  pas  de  courir  pour 
celles  des  majeurs ,  lorfque  la  créance  eA  (B- 
vifible  ;  ce  n'eft  que  dans  les  chofes  indivifibles 
que  le  mineur  relevé  le  majeur  >  255.  256. 

La  prefcription  coure-t-elle  contre  les  interdits 
pourvus  de  curateurs,  256.  257. 

Elle  coure  contre  les  abfents,  quoique  le  Procu- 
reur qu'ils  ont  laiflié  foit  mort ,  258.  259. 

Elle  coure  contre  une  fucceflion  vacante  mimt 
pendant  le  tems  de  délibérer,  258.  259. 

Elle  coure  contre  les  fermiers  du  Roi  ,259. 

Elle  n'a  pas  Heu  contre  l'Eglife  qui  n'eft  fujctte 
qu'à  celle  de  quarante  ans,maîs  elle  a  lieu  comie 
lesbénéficiers  pour  les  revenus  de  leurs  bénéfi- 
ces ,  259. 

Comment  fe  compte  la  prefcription  lorfque  l'E- 
glife a  fuccédé  à  un  particulier  contre  qui  elle 
avoit  commencé  de  courir ,  aui  vice  vtrsâ , 
260.  261. 

EfFet  de  la  prefcription  treritenaîre  ,  262.  &fuiv. 

Elle  rend  le  créancier  non  recevable  à  donner 
la  demande ,  ni  même  à  déférer  le  ferment , 
262. 

La  prefcription ,  foit  commencée  ,  foit  accom- 
plie contre  le  grevé ,  a  effet  contre  le  fufli- 
tué ,  263.  264. 

Quand  peut- on  ufèr  de  la  prefcription  dans  le 
for  de  la  confcience  ,265. 

La  prefcription  qui  n*efl  pas  accomplie  s'inter-. 
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-  rompt  par  la  reconnoifTance  de  la  dette  faite 
par  le  oébiteur  9  26^.  &  Juiv*  Voyez  Rêcon* 
noijfance^  v 

Elle  s'interrompt  par  rinterpellatton  jucCciaire  « 
269.  Voyez  Interpellation.  > 

La  reconnoifTance  de  Tun  des  débiteurs  folidaires^ 
ou  Tinterpellation  qui  lui  eft  faite ,  interrom- 
pent contre  les  délateurs  folidaîres ,  271. 

Les  héritiers  des  débiteurs  ,  quoique  tenus  pour 
le  total  comme  ïÀexi  tenants ,  ne  font  pas  dé- 
biteurs felidaires  ,  &  la  reconnoiflance  de  l'un 
d'eux,  m  Tînterpellation  judiciaire  qui  lui  eft 
faite ,  n'interrompent  pa»  comre  les  autres ,  fi 
cen'eftpour  obligation  indivifible,  271.  272* 

La  reconnoiflance  du  débiteur  ou  l'interpellatiof» 
interromipent-elles  contre  les- cautions  >  275» 
&  fuiv. 

La  prefcription  accomplie  fe  couvre  par  la  recon* 
aorilànce  du  débiteur,  mais  il  faut  que  ce  foit  le 
débiteur  lui-même  ayant  la  difpolition  de  fes- 
biens,  ou  un.  procureur  (jpécial  qui  reconnoifTe;^ 
Les  tuteurs  &  autres  adminiftrateurs  ne  peuveiit 
couvrir  la  prefcription ,  281. 

La  reconnoifTance  du  débiteur  couvre  la  pref-^ 
criptîon  vis-à-vis  de  lui  ,  non  vis-à-vis  dès» 
tiers  auxquels  la  ptefcriptiiHi'a  acquis  un  droit  ,^ 
281.  282.  '  .       ) 

Le  payement  même  de  partie  de:  Ta  dette  couvre 
la  prefcfftption  vis-à-vis.  du  débiteur ,  -  28^^  ^ 

Un  jugement  de  condamnation ,  lorfqu'il  a  pafTé 
en  force  dechofe  jugée,  la  couvre",  285.   - 

Prescription  de  quarante  ans  pour  les  det* 
tes  hypothécaires  :  Origine  &  raifbns  de  cette 
prefcription,  28 j.  &juiv. 

Elle  n'a  lieu  que.pour  ks  dettes  dont  l'hypotEe- 
que  réfulte  d'aâes  devant  Notaires  ,  celles  dont 
l'hypothèque  n'efl  que  légale,  ou  réfulte  de 
ientenee ,  font  fujettes  à  la  prefcription  ordi- 
naire de  trente  ans,  de  méflie  que  les  aâions 
periaonelletréeQes,  287.  288.       . 


590  TABLE 

Frercrîption  de  fix  mois  contre  les  mardiamis  i 

-    arti(ans ,  en  quel  ca»  a-t-elle  lieu ,  289.  &  fitiv. 

Prescription  d'un  an  contre  les  marchands 
&  autres  dettes ,  292.  293. 

Ces  prefcriptions  n'ont  pas  lieu  lorfqu'îl  y  a  obli- 
gation ,  promefle ,  on  arrêté  de  compte  figné 
du  débiteur,   293.  294. 

Mi  pour  les  ventes  faites  par  des  bciirgeois  des 
denrées  du  cru  de  leurs  terres,  29 f. 

Ces  prefcriptions  courent  du  jour  de  chaque  four- 
niture, 296.  297. 

Ces  prefcriptions  courent  contre  les  RÛneurs  y  298. 
299. 

Ces  prefcriptions  ne  font  fondées  que  fur  la  pré- 
fomption  de  payement ,  on  peut  déférer  le 
ferment  à  la  parde  qui  Toppofe  ,  3cx>.  301. 

Lorfque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres,  le 

•  '  demandeur  peut^nonobftant  la  prefcriptionêtte 

'  admis  à  prouver  qu'on  a  promis  payer  depuis 
la  demande ,  302. 

Autres  efpeces  de  prefcidptions ,  302.  6>  futv» 

Présomption.   Ce  que  c'cft ,  T,  II.  425.  416. 

DiflFérence  de  la  prélomption  &  de  la  preuve , 
426.  427. 

Trois  efpeces  de  préfomptions ,  427, 

1*.  Préfomptions  juris  &  de  jure  ,  417. 

Ce  ou'elles  ont  de  plus  que  la  preuve  &  la  con* 
femon,  428. 

Ses  principales  efpeces  j  429*  Voyez  C ho fe  jugée  ^ 
Serment, 

2*^.  Les  préfomptions  qu'on  appelle  Amplement 

prafumptianes  juris  ,  qui  forment  une  preuve  fuffi- 
fame  «  tant  qu'elles  ne  font  pas  détruites  par 
une  preuve  contraire  ,  429. 

Plufieurs  exemples  de  ces  préfomptions ,  430^ 
&/uiv, 

3*.  Préfomptions  fimptes. 

Le  concours  de  plufienrs  de  ces  préfomptions 
forme  quelquetob  une  preuve ,  436. 437. 

Preuve.  D^usl  t%&&%^  UUttér^  &  latefti» 
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moniale ,  T.  IL  507.  ^ 

Preuve  LITTERALE ,  308» 

Preuve  testiaioniale.  QiYandeft-elleadmire 
ou  rejettes  :  Principes  généraux ,  T.  II.  36f  • 
...  366.  367.  •- 

Comment  fe  fait-elîe,  396, 

Il  faut  au  moins,  deux  témoins  pour  former  une 
preuve  teftimoniale,  397, 

Lorfqu'une  partie  pFetend  différentes  créances , 
ou  oppoie  différents  payements  ;•  chaque  créan- 
ce ,  ou  chaque  payement  doit  être  attefbé  par 
deuY  témoins  ,  3^8.  399. 
ia  même  créance  peut  être  attieftée  par  des  té- 
moins qm  dépotent  chacun  de  différents  faits 
i'uftificatifs  de  cette  même  créance ,  ihid^ 
La  preuv^e  teftimoniale  qui  réfulte  de-mon  en- 
quête peut  être  détruite  par  cdle  qui  résulte 
de  renqnête  contraire,  401.  405» 

Quand  adnaet-oak  preuve  teftimoniale;  Preuve 
teilimonialc  eil  exdufe  des  choies 'qui  excé- 
dent cent  livres  ,  toutes  les  fois  que  celui  qtd 
y  eft  admis  a  pu  s'en  procurer  une  littérale  ^ 
s'il  ny  a  un.  commencement  de  preuve  par 
écrit,  368.  J69.  ,     . 

Les  dépôts  volontaires  ne  font  pas  exceptés  de 
cette  règle,  3^9»  37.0^ 

Ni  le  prêt  à  ufage ,  ^70. 
•  Ki  les marchés^hlits  en  foire,. 370. 

Les  marchés  de  marchand  à  marchand  en  fent 
exceptés,  371.  . 

Lorfqu  un  demandeur  a  conclu  à  une  fomme 
.  excédente  cent  livres  pour  des  dommages  & 
intérêts ,  il  n'eft  pas  admis  à  la  preuve  tefti- 
moniale; quand  même  depuis  il  offriroit  dbfe 
reAraMidre,.37i.  372» 

Quoique  la  den:iinde  n'excède  pas  cent  livres  , 
fi  c'eft  pour  le  reftanft  ou  pour  la  part  d'une 
dette  OUI  excédoitcette  femme,  la  preuvetefti- 
moaiate  n^eft  pas.admji£s'«  ^7x  ^73*  374*^  - 

Le  demandeur  de  pluûeurs  dettes  qui  toutes  ca^; 
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femble  excédent  cent  livres ,  quoique  chacune 
d'elles  foit  au  deffous  de  cette  fommc,  o'eft 
admis  à  la  preuve  teilimoniale ,  374.  375* 

Celui  qui  a  été  partie  dans  un  aâe  n'eil  pas  admil 
à  la  preuve  teftimonîale  coMtMnï  mim^ouut 
le  contenu  de  VàBe ,  376*  377* 

Kl  par  coîiféquent  à  celle  de  ce  qui  eil  contenu 
dans  des  renvois  non  paraphés  des  partieip 
qïioiqw'écms  de  la  main  du  Notaire  ,  377* 

La  preuve  ^  outre  îe  contenu  de  )*aôe ,  ne  peut 
pas  même  fe  faire  par  le  Notaire  qui  l'a  reçu, 
ni  par  les  témoins  qui  y  ont  afliÛé,  37S. 

Peut-on  prouver  par  témoins  Le  jour  6l  le  lieu 
auxquels  TaÛe  a  été  ..pafTé  ,  loHqu'ih  ne  ibnt 
pas  exprimés  par  Taôe,  /iiV* 

Peut-on  prouver  par  témoins  le  payement  d*«ne 
fomme  due  par  un  aéte ,   379* 

La  détenfe  d'admettre  la  preuve  teflimotiiaîe  con- 
tre leç  aéies  *  n'a  pas  lieu  ,  lorique  la  partie 
allègue  des  faits  de  violence  ou  de  àol^  }8o* 
♦  Elle  n*a  pas  heu  contre  les  tieis ,    380.  ^@i. 

Preuve  teftimoniale  eft  admife  à  quelque  îbmnie 
que  la  dette  pniiTe  monter,  Jorfque  le  créati- 
cier  n'a  pu  s*eii  procurer  une  iiitéraie»  telle* 
que  font  celles  qui  naiffent  des  délits,  quail- 
délns ,  qua fil- contrais  ,  ^91*  39:1.  j^j. 

Des  dépôts  néceiTaires,   393.  J94. 

De  caUK  faits  par  les  voyageurs  dafts  les  hofel* 
-     leries,  394. 

Elle  eft  auiTi  admife  lorfque  Taéle  qui  îofmoit 
la  preuve  httérale  de  la  dette  eft  péri oua été 
perdu  par  quelque  accident  de  force  majeure  f 
avoué  ou  prouvé  »   394.  39  c. 

Ladéfenfe  d'admettre  la  preuve  teAimomale  pour 
chofcs  qui  excédent  cent  livres,  6t  celle  d'ad- 
mettre comre  &  outre  le  contenu  d'un  aât*, 
n'ont  pas  heu ,  lorfqu'îi  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  367. 

ÇQmmenctmeni  de  preuve  pur  écrit*   Diflifrenis 


«xempjes  de  commencements  de  preuve  par 

écrit,  T.  U.  38t.  &  Juiv. 
Preuve  de  k  dette  par  un  a£èe  dans  laquelle  Jal 

ibmme   a  été  omife»   eft  un  commencement 

de  preuve  par  écrit  qui  doit  faire  admettre  à 

la  preuve  teftimoniale,  385.  386, 
Faute  de  h  pouvoir  faire  ^  on  fuit  en  ce  cas  U 

règle  :  femper  in  obfcuris  ^   &c.  ibid. 
L*écrit  d*un  tiers  ne  fait  pas  un  commencemeiît 

de  preuve  par  écrit ,  389.  390* 
Procub  eues  ,  Peocuh  ATioN,  Procureur  quand 

eft^il  cen{é  ou  non  excéder  fa  procuration, 

T.  I   100,  &  fuîv. 
Procureur  révoqué  oblige,  lorfque  la  révocation 

n'eft  pas  connue,  102* 
Si  mon  procureur  contracte  en  mon  nom  depuis 

ma  mon  avant  qu'elle  foit  cousue,  il  oblige 

ma  fucceflion  ,    lOi*  103* 
Procureur  ad  lites»  Ptçfcription  contre  leurs 

Salaires,  T.  IL  304. 
Doivent  avoir  on  journal ,  30c, 
Prefcription  en  leur  faveur  pour  la  demande  en 

restitution  de  pièces  ,  ièia^ 
P  roc  tireur  ad  lues  n'eft  pas  cenfé  avoir  pouvoir 

pour  recevoir ,   10* 
Promettre.  Explication  de  la  règle  :  deft  ^mnh 

^ut  promitierg  oporui ,  T*  I*   70.  74,  ^yîrîv, 
Kous  pouvons  promettre  poiir  nos  héntiers  en 

tant  que  nos  héritiers  ,  &  pour  la  part  pour 

laquelle  ils  le  fer  on  c ,  64  nous  fommes  ordmaî- 

raiment  cenfés  Tavoir  fait ,  quoique  cela  ne  foit 

pas  exprimé  ,  87. 
Ce  n  eft  pas  promettre  pour  un  autre ,  que  de 

prêter  ion  mi  ni  fl  ère  aux  autres  pour  contraûer 

comme  font  les  tuteurs ,  curateurs ,  procureurs  » 

&C.98.  &fuh. 

Q 

QuAsî-CoNTEATs.  Quafi-CoEtrats  5  T*Ii  13Ï* 
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Vasi-Délits.  Voyez  Délits^  T.  L  157; 
JuiTTANCE.  T.  IL  3^7.  358. 
Quittance   écfite  de  la  main  du  créancier  fur 
feuille  volante  ne  fait  foi ,  '  quoique  prodmte 
parle  débiteur,  334.  33 f.    ' 

Quittance  écrite  de  la  main  du  Créancier  au  bas, 
au  dos^^  ou  en  marge  d'un  aâe  figpé  étant 
en  la  pofleffion  du  débiteur  ^  fait  foi  quoique 
non  fienée,  337. 

Lorfquela  quittance  Don  (ignée  eft  au  bas  d*im 
aâe  qui  en  eft  la  poiTeffion  du  créancier ,  elle 
fait  foi  j  quand  même  elle  feroit  écrite  d'une 
autre  main  que  de  celle  du  créancier  ^  336.  637. 

Quand  mêihe  elle  feroit  barrée  ,  337. 

Quittance  non  fi^née  fur  le  journal  ou  fur  les 
tablettes  bk  foi  «  334. 

Quittance  qui  exprime  la  fomme  fans  exprimer 
la  caufe  9  358. 

Quittance  qui  exprime  la  caufe  fans  la  fomme , 
558.  &fuiv. 

Quittance  qui  n'expriment  la  fomme  ni  la  caufe: 
quelles  dettes  comprend-elle,   362.  363. 

Comprend-elle  celle  que  le  débiteur  qui  l'étcAt 
de  fon  chef,  devoit  comme  caution  d'un  aur 
tre,  36^. 

Comprend- elle  celle  dont  le  billet  eft  refté  entre 
les  mains  du  créancier,  364. 

Quittance  qui  exprime  la  fomme  &  la  caufe^ 
364.  365. 

Quittance  d'une  ou  de  plufieurs  années  d'arré- 
rages fait  elle  préfumer  le  payement  des  pré- 
cédentes ,  432. 

R« 

Rachat  d'une  rente ,  quoique  divifée  entre  les 
héritiers  du  débiteur ,  ne  peut  fe  faire  que  pour 
le  total,  T.  L  384.  385. 

Recommandatiok.  Simple  recommandatioa 
n'oblige  cas  ,  T  •  1*  60*^% 
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Hf  coNNOissANCE.  Deux  efpeces  d'aftes  de  re- 
connoiflance ,  Tune  appellée  ex  certâ  fcientiâ  , 
r4Utre  in  forma  cùmmuni  ^  T.  IL  354.  355, 

De  la  foi  que  font  ces  Aâes ,   ibid. 

Se  corrigent  par  le. titre  primordial  s'il  n*y  eft  ex- 
;  ,  preffément  dérogé,  T.  IL  356.  357.  T.  I. 
.      644.  645. 

.Reconnoissance.  Reconnoiflance  de  la  dette 
interrompt  la  prefcription  ,  même  par  un  aâe 
auquel  le  créancier  n'étoit  pas  partie  ,  T.  IL 
265.  266* 

Aûe  de  reconnoîffance  quoique  fous  fignature 
privée  l'interrompt  vis-a-vis  du  débiteur  qui 
a  pafle  l'aâe ,  mats  non  Yis-à*vis  des  tiers , 
ibid. 

Peut-on  déférer  le  ferment  au  débiteur ,  for  la 
reconnoiflance  qu'on  prétend  qu'il  a  verbalie- 
ment  faite  de  la  dette ,  267.  268. 

Le  payement  des  arrérages  ed  une  reconnotflance 
de  la  rente ,  mais  il  ne  fe  prouve  pas  par  le 
îournal  ou  autres  papiers  domefliques  du  créao^ 
cier  ,   268.  269, 

Lorfaue  la  rente  eft  due  à  un  corps  ;  des  comptes 
publics  peuvent  ûine  foi  du  payement  des  ar- 
rérages, 268.  ^169.  i 

La  reconnoifTance  de  l'un  des  débiteurs  folidai- 
res ,  interrompt  la  prefcription  contre  les  au- 
tres, 471. 

Interrompt- elle  contre  les  cautions,  27^^.  &fuîv. 

Remise»  Comment  fe  faifoit  k  remife  d'une  dette 
^  :  fuivant  le  I>roit  Romain,  T;  IL  134*   135. 

Dans  notre  Droit ,  elle  fe  fait  parle  feul  confen- 
t^ment  du  créancier  &  du  débiteur,  13^.  136* 

Qn  la  peut  faire  dépendre  d'une  condition  ,136. 

Un  confentement  tacite  fufEt.,  âbid^ 

La  re(titutiotï  du  Billet  eft  çenfée  r^^nfermér  ta- 
citement la  remife  de  la  âette ,  ihid.  . 

.Quid,  s'il  avott  été.  rendu  à-^'un  de  plufieuis 
<bèi>iteurs  (olidwes  y  1^6*. j^f»  - 
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XapaffeflTion  en  laquelle  efl  le  débîfôDr  d*im  bïllei 
ou  d'une  obligation  dont  A  n*y  a  pas  de  minute  ^ 
fi^ît  prélutner  la  remîie  de  la  dette ,  137*  138* 

S€£uî  y  lorfqu'îl  y  a  minute,   139*  I 

La  reftitutîon  des  chofes  données  en  nantiffement    '' 
ne  fait  pas  préfumer  la  remîfc  âc  la  dette ,  ihid. 

Ni  le  défaut  de  réferve  dans  la  quittance  d*une 
autre  dette ^  ou  daps  un  compte;  fi  ce  n'eli 
qoe  plufieurs  autres  fortes  préfomptions  con- 
courent f  140*  141* 

Dans  les  contrats  fy  nallagmatiques ,  la  reinjre  qiae 
Tune  des  parties  fait  aFautre  ,  les  chofes  étant 
entières ,  de  fon  obligation  »  fait  préfumer  uùt 
décharge  réciproque  ,  1 40. 

La  remife  ed-elîe  faite  valabi(?ttieut  par  la  feoïe 
volonté  du  créancier ,  fans  le  concours  de  celle 
dudébiteur^  141*    141.  14^. 
La  remife  d'une  dette  quoiqu'indivifible,  pein 
fe  faire  pour  partie  ,    144* 

I>eux  efpeces  de  reirtifes ,  la  remife  réelk  qm 
éteint  la  dette,  T45.  14e. 

Remife  ou  décharee  perfonnelîe ,  torfqtiVlle  «ft 
faite  à  Tun  des  oebiteurs  folid aires  ne  décharge 
pas  fes  co-débiteurs ,  ihid,  h 

Secàs  j  de  la  réelle ,   nS,  H 

Mais  elle  décharge  fes  cautions,  T46.  147, 

Contra  j  la  retnife  faîte  à  la  caution  ne  déchar|e 
pas  le  débiteur  principal ,  ni  les  cofîdéiiifTeurSj 
S  ce  n*eA  pour  la  part  pour  laquelle  ils  auroîent 
pu  compter  avoir  recours  contre  la  perfonnt 
déchargée,  147,  r48. 

Le  créancier  peut-îl  licitement  exiger  queîqutJ 
chofe  d'une  caution  ,  pour  le  décharger  de  10*1 
cautionnement,  148,  &  fuîv.  I 

Quelles  perfonnes  peuvent  faire  remîfe^  'f  T*  ^1 
fuiv.  ^  I 

Les  tuteurs  &  adminiftrateurs  ne  le  peuvent  »  fi] 
ce  n'eil  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  i%6. 
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Ils.peuvent  auf&  faire  les  remifes  d'ufage  d'une 

partie  des  droits  Seigneuriaux ,  156.  157. 
L'un  de  plufieurs  cocréanciers.folidaires ,  peut 

remettre  la  dette ,  îtid, 
A  qui  la  remife  peut-elle  être  faite ,  &  par  qui 

peut-elle  être  acceptée,  157.  i^S. 
Elle  ne  peut  être  faîte  aux  perfonnes  auxquelles 

les  loix  ne  nous  permettent  pas  de  donner  ,à  ; 

moins  qu'elle  ne  le  fît  par  compofltion  plutôt 


que  par  donation,  comme  dans  les -cas  deiaillite 
&  de  profits  Seigneuriaux ,  15 S.  159. 
Renvois.  Non  paraphés,  T.  IL  377.  V.  Preuve. 


REQUÊTE. 

Requeste  Civile*  Requeste  présidiale. 

En  quql  cas  y  a-triUieu  à  ces  requêtes ,  contre 

les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflfort.  T.  IL 

443.  )ufqu*à447. 
Dans  quel  tems  doit-on  fe  pourvoir  par. cette , 

voye,447.  448.449* 

ReSJITVTION  de   PIECES. 

Prefcription  contre  la  demande  en  reftitution  de 
.pj/eces  en  ùveur  des  Confelllers  de  la  cour» 
leurs  veuves  &  héritiers,  T.  IL  306 ►     : 

En  faveur  des  Avocats  &  Procureurs  ,305;  306. .; 

■     .    .      "  S. 

Salaires.  Fm  de  non-recevoir  contre  les  fa- 
laires  des  Procureurs  &  Hui/fiers,  T.IL304« 
.305-       . 

SENS.  Lorfqu'une  claufeeft  fufceptible  de  deux  . 
fens,  lequel  eft  p'riférable,  T.  1  113. 

ScB  MENT.,  Différentes  efpeces. 

Serment  employé  pour  afliirer  une  promefle ,  i  ^, 

Gensd*Egiifeen  avoient  introduit  Tufage ,  pour- 
quoi, 124.  125. 

Ce  ferment  a-t-il  mielqu*effet  dans  le  for  exté-- 
rieur,  i»î.j  10^  U7.      ., 
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Quel  effet  a-t-iî  dans  le  for  de  la  confcience ,  117.' 
Serment  ajouté  à  la  promeffe  d'une  chofe  impoffi- 

ble,  ou  illicite,  ei\  nul»  128.  129. 
Serment  extorqué  par  violence  eft-il  valable  dans 

le  for  de  la  confcience ,  1 29,  &/uiv. 
L'obligation  qui  réfult^  du  ferment  ne  paffe  à  l'hé- 
ritier, 129.  130. 
Le  ferment  n'exclut  la  compenfation ,  T.  IL 

169. 
Serment  décifoîre ,  ce  que  c'éft,  T.  IL  çoy. 
On  le  peut  déférer  fur  quelques  matières  que  ce 

foit ,  de  procès  civils ,  506. 
On  ne  peut  déférer  le  ferment  à  quelqu'un  que 

fur  un  fait  qui  lui  foit  perfpnnel';  on  ne  le  pent 

déférer  aux  héritiers  u  ce  n'éft  fur  la  connoif- 

-fance  cru*îls  en  ont,  506.  507. 
On  peut  le  déférer  en  tout  eut  de  caùfe ,  507, 
E(l-îlbefoin  d'avoir  déjà  ^élquç  commencement 

de  preuve,  508.  &  fuiv. 
Qui  (ont  ceux  qui  peuvent  déférer  le  fermait , 

514  6» ///iv. 
Celui  à  qui  on  ne  pourront  pa/j  l«  référer,  peut- 
il  le  déférer  ,  514.  515. 
Celui  à.  qui  le  ferment  a  été  déféré  doit  le  faire, 

à  peine  de  perte  de  la  caufe  ;  il  peut  néanmoins 

le  référer ,  lorfque  la  chofe  eft  du  fait  de  l'une 

§c  de  Tautre  partie ,  5 1 6. 
Le  ferment  décifoîre  tire  toute  fa  force  de  la  con- 

'  vention  ,519* 
De- là  il  fuit  que  la  délation  de  ferment  peut  être 

révoquée ,  tant  que  la  partie 'n*a  pas  encore 

accepté  la  condition  ,250. 
De  là  il  fuit  qu'il  n'a  d'effet ,  &  ne  fait  de  preuve 

<ju'entre  la  partie  qui  Ta  déféré  ,  &  celle  à  qui 

il  a  été  déféré,  519.  520, 
Le  ferment  tient  lieu  de  payement  ;  d'oU  il  fuit 

que  le  ferment  décifoîre  foit  du  débiteur  prin- 
'  cipal,  foit  même  de  la  caution  ,  profite  à  tous 

ceux  qui  font  tenus  de*la  dette  ,*  çaj. 
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Serment  fur  un  interrogatoire  fur  faits  &  articles  , 

F^oye^  interrogatoire. 
Serment  qu'on   appelle  juram^ntum  judiciaU  ^ 

deux  efpeces,  529. 
Première  efpece  :  celui  que  le  Juge  défère  à  Tune 

des  parties  pour  fuppléer  à  ce  qui  manque  à 

l'entière  preuve  de  la  demande  ,  ou  des  ex* 

çeptions  ,  &  qui  pour  cela  eft  appelle  Serment 

puppletoire,  530. 
Trois  chofes  doivent  concourir  poijr  déférer  ce 

ferment ,  ibid. 
Exemples  de  preuves  incompiettes ,  que  le  Juge 

peut  fuppléer  par  le  ferment,  534.  5^5. 
Dans  quelle  caule  fait-on  Tufage  de  ce  ferment, 

53V  534. 
Seconde  e(pece  de  ferment  judiciale ,  celui  qu'on 

appeltç  ferment  in  Utem  ^  qui  eft  déféré  lur  la 

quantité  de  la  fomme  à  laquelle  doit  monter 

la  condamnation,  536.  &Juiv, 
Serviteurs.  S'ils  peuvent  être  témoins.  Qui 

font  ceux  compris  fous  ce  nom.  T.  II.  407. 

408. 
Solidité.   Obligation  folidaire  de  la  part  des 

créanciers ,  envers  qui  elle  eft  contractée ,  T, 

I.  280. 
Ses  effets,  28 x.  282.    ' 
Obligation  folidaire  de  la  part  des  débiteurs  qui 

l'ont  contradée,  fa  nature,  283.  284.  28 T* 
Débiteurs  folidaires  font  débiteurs  du  total  vis- 
à-vis  du  créancier ,  mai^  entr'eux  ils  ne  le  font 

que  pour  la  part  que  chacun  a  en  U  caufe  de . 

la  dette,  285.  286.  287. 
En  quels  cas  l'obligation  eft.-elle  foUd.air<[ï  eiïtre 

plufieurs  débiteurs,  287.  &  fuiv* 
Lorfque  la  fojidité  eft  exprimée ,  287% 
Sans  qu^eile  foit  exprimée  entre  afTociés,  288. 

289. 
Entre  plufiçurs  tuteurs  &  adminift/ateurs  ,*  289* 

»89f  . 
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Entre  ceux  mii  ont  concouru  i,  un  délit,  189. 

II  réîulte  auflî  des  teftaments  une  obligation  fo- 
lîdaire ,  lorfque  plufieurs  font  grevés  par  une 
disjonâive,  290.  291.  202. 

£fifet  de  la  folidité  entre  plufieurs  débiteurs, 291. 
6»  fuiv.  Voyez  interpellaùon  ,  demeure  ,  coai" 
penfatîon. 

Remile  réelle  de  la  dette  par  le  créancier  en  Vi- 
veur de  l'un  des  débiteurs  folidatres ,  libère 
tous  les  autres ,  299. 

Simple  décharge  penonnelle  de  l'un  des  débi- 
teurs folidaires ,  ne  libère  pas  les  autres ,  elle 
leur  xionne  néanmoins  Texception  cedendarum 
adionum,  pour  la  part  pour  laquelle  ilsau- 
roient  eu  recours  contre  le  débiteur  déchargé, 
299.  &  fuiv, 

La  confufion  de  la  dette  arrivée  en  la  perfonne 
de  l'un  des  débiteurs  folidaires  ,  ne  lubere  pas 
les  autres ,  301.  302* 

Remife  de  la  folidité  ,  302.  &  fuiv. 

Créancier  qui  admet  un  débiteur  à  payct  pur 
fa  part  nommément,  eft  cenfé  tacitement  re- 
noncer à  la  folidité  vis-à-vis  de  lui  ,  s'il  n'a 
'  refervé  expreflement  la  folidité  ,    303.   304. 
305. 

Eft-il  cenfé  y  avoir  renoncé  vb-à-vis  des  autres, 
•  311.  312.  31J. 

Créancier  qui  aamet  Tun  des  débiteurs  de  rente, 
à  payer  pour  fa  part  des  arrérages  de  rente , 
n'eft  cenfé  renoncer  à  la  folidité  que  pour  \e 
.  paffé ,  &  non  pour  l'avenir,  313.  314. 

La  demande  aue  le  créancier  fait  à  l'un  de  fes 
débiteurs  folidaires  de  payer  fa  part ,  lui  fait- 
elle  perdre  la  folidité,  307.  308.  309, 

Le  débiteur  folidaire  qui  paye  le  total  a  droit  de 
fe  faire  fubrogerà  tous  les  droits  &  aôions  du 
'  créancier,contre  tous  les  autres  débiteurs,  315. 
316. 

Acquiert-il 
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'Acquiert-il  cette  fubrogatîon  de  plein  droit ,  fans 
l'avoir  requife  ,  316.  &/uiv» 

Peut-fl  ayant  cette  Aibrogation ,  pourfuîvre  fo- 
lidairement  fa  part  contufe ,  chacun  de  fes  co- 
débiteurs,  322.  32^.  324. 

Quelles" aûions  a  de  fonchefle  débiteur  folîdaîre 
qui  à  payé  fans  fubrogatîon ,  contre  fes  codé- 
biteurs Solidaires ,  324.  &  Juiv, 

Spoliation.  En  matière  de  fpoliation  ,  îl  n'y  « 
lieu  à  la  compenfation,  T.  IL  164. 

Stipuler.  Nemo  alteriftipuUri  /7o/<?/?;  explica- 
tion de  cette  règle,  T.  1. 72. 73. 

Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  le  for  extérieur , 

7V  74- 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre  que  de  flipu- 
1er  que  le  payement  fe  fera  à  un  autre ,  j6. 77* 

Je  ne  ftipule  pas  pour  un  autre  ,  lorfque  je  ftî- 
pule  qu'on  fera  pour  un  autre  quelque  chofe 
que  l'ai  moi-même  intérêt  qu'on  faffe ,  jj. 
78.  79. 

Nous  pouvons  ftipuler  pour  nos  héritiers  en  tant 
que  nos  héritiers ,  &  pour  la  part  feulement 
pour  laquelle  ils  le  feront ,  &  ce  n'eft  pas  fti- 
puler pour  un  autre  ,  79.  6»////V. 

Nous  fommes  préfumés  avoir  ftipulé  pour  nos 
héritiers  ,  quoique  celanefpit  pas  exprimé,  81. 

Exception  de  cette  règle,  81.82. 

Nous  pouvons  reftraindre  cette  ftipulation  à  l'un 
d'entre  nos  héritiers  ,  82,  83.84. 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre ,  lorfque  nous 
ftîpulons  par  rapport  à  une  chofe  qui  nous  ap- 
partient ,  quelque  chofe  ,  non-feulement  pour 
nous  &  nos  héritiers  ,  mais  pour  ceux  qui  nous 
fuccéderont  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  c'eft 
ce  qu'on  appelle  nos  ayant  caufe ,  88.  89. 

Nous  fommes  même  cenfés  avoir  ftipulé  pour 
nos  ayant  caufe  ,  cjuoique  cela  ne  foit  point  ex- 
primé ,  file  contraire  ne  paroît,  89. 90. 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre  ,  que  dé  prér 
Tom.  II.  C  c 
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tef  foti  tnSfifftere  à  on  autre  pour  contrafter; 
comme  font  les  tuteurs,  curateurs,  procureurs, 
adminîftrateuts  ,  &c.  98.  &  fui'v. 

Succession.  Succeffion  vacante  eft  une  pcrfon- 
ne  civile ,  par  qui  ou  envers  qui  peuvent  être 
contraôées  des  obligations ,  T.  I.  144.  145. 

Les  obligations  fit  les  droits  qui  en  réfultent,  fub- 
ûfient  dans  la  fucceffion  vacante  du  créancier 
ou  du  débiteur ,  ibid. 

SuccefSon  future  peut-elle  être  Tobjet  d*un  con- 
trat, T.I.150.  151. 152. 

Stnallagmatiques.  Voyez  Contrats. 


Tablettes.  Voyez  Journaux. 
Tailles.  Font  uneefpece  de  preuve  littérale,' 
lorfque  réchantîllon  eft  rapporté.  T.  U.  ^40. 

TÉMOIGNAGE  ,  TÉMOIN. 

Combien  peut- on  produire  de  témoins  fur  un 
même  fait ,  T.  II.  400. 

Lorfque  la  dépofition  de  témoin  efl  nulle ,  fie  eft 
par  la  faute  du  Juge  ,  on  le  peut  faire  enten- 
dre de  nouveau  ;  feciis ,  fi  c'eft  par  le  lait  de 
la  partie  ,  400.  401. 

Une  dépofition  de  témoin  ne  fait  foi  ,  fi  elle  eft 
vague ,  ou  fi  elle  renferme  des  contradiâions, 
401.  402. 

On  admet  dans  les  enquêtes  le  témoignage  des 
femmes ,  des  étrangers  ,  des  religieux ,  40J. 
404. 

Admet-on  celui  des  impubères,  404. 

On  rejette  celui  des  infâmes ,  &  de  ceux  dont 
rétatde  bonne  famé  eft  fufpendu  par  un  décret, 
ibid. 

On  rejette  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  inté- 
rêt perfonnel  à  la  décifion  de  la  cau(e,  405. 

Des  parens  &  alliés ,  406.  407. 

Doit-on  rejetter  celui  des  ferviteurs  &  domefti- 
ques ,  407. 408* 
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On  ne  doit  pas  admettre  le  témoignage  de  1* A- 
vocat,ni  du  Procureur  de  Tune  des  Parties  , 
ni  encore  moins  de  celui  qui  eft  partie  en  nom 

Qualifié  ;  mais  celui  des  parens ,  ferviteurs  ou 
omeftiques  de  ceux  qui  ne  font  parties  qu'en 

nom  qualifié  doit  être  admis  ,  409.  410. 
Lorfqu'un  corps  eft    partie  ,   on  n'admet  pas  le 

témoignage  des  membres  9  410. 
Doit-on  rcjetter  le  témoignage  de  ceux  qui  font 

en  procès  contre  l'une  des  parties,  410*  411* 

412,  Voyez  Preuve  teftimoniale. 
Temps.   Peut  -  on  s'obliger  jufqu'à  un  certain 

temps, T,i II.  137.  238.  Voyez  Obligatiàê* 
Terme  de  payement.  Différentes  efpeces ,  ex- 
près ou  tacite  ,  T;  I.  2^5. 
Terme  de  droit ,  terme  de  grâce  ,256. 
Effet  du  terme  ,  &  en  quoi  il  diffère  de  la  con- 
dition ,  &  en  quoi  diffère  le  terme  de  grâce  du 

terme  de  droit  ,  256. 257.  258. 
Terme  eft  préfumé  n  être  appofé  qu'en  faveur  du 

débiteuf ,  l'eft  quelquefois  en  faveur  du  créan-^ 

cier,259. 
Créancier  peut-il  être  obligé  de  recevoir  avant 

le  terme ,  ibid. 
Cas  auxquels  la  dette  peut  être  exigée  avant   le 

terme,  259.  260. 
Quand  le  terme  eft-îl  cenfé  n'être  appofé  qu'à 

la  condition  ,  &  quand  eft-iPcenfe  être  aufli 

appofé  à  la  difpofition  ,  262. 
Titres.  Les  uns  font  primordiaux  ,  les  autres 

récognitifs  ,  T.  II.  Voyez  Reconnoiffance. 
Transaction.  A  quoi  s'étend  ,  T.  I.  118. 


Velleien.  ,  Senatus-confulte ,  T.  I.  Ç04. 

Violence.  Contrat  extorqué  par  violence  n'eft 
pas  obligatoire  ,  même  dans  le  for  de  la  conf- 
cience  envers  celui  qui  l'a  commife,  T  I.  35. 
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Quid^  lorfqii'elle  a  été  commife  par  un  tiers  ] 

fans  aue  celui  envers  qui  je  me  fuis  obligé  ei 

ait  été  participant,  ^5.  orfuiv, 
Promeffe  faîte  a  quelqu'un  pour  qu'il  me  déli 

vre  de  la  violence,  3  8.  39. 
La  violence  qui  vicie  les  conventions  doit  êtn 

une  violence  adverfus  bonos  mores  ,41.42. 
Vice  de  violence  ,  comment  fe  purge  »  3 4-  3  J. 
Voleur.  Eft  toujours  cenfé  en  demeure ,  T.  I 

163. 
On  n'examine  pas  à  fon  éjgard ,  fi  la  çhofe  doni 

il  doit  la  refcitution  >   (croit  également  péril 

chez  celui  à  qui  elle  eft  due ,  T.  IL  2Z2. 


YvRESSE  n'excufe  les  délits, T.  I.  139. 
Empêche  de  contrarier  ,  63;  64. 


Fin  de  la  Table  des  Matières^ 


ERRATA.    Tom.   IL 


jL   Age  5 1 .  lig.  1 3 .  un  paire  ,  life^  ,  une  paire; 

56.  lig.  20.  à  qui ,  /i/>7 ,  à  celui  à  qui. 

61.  lig.  23.  requife ,  ///  acquife. 

€9^  lig.  j.  a**,  lif.  1^. 

7^.  lie.  23.  i«  ii,  dele  id, 
Ibid.  hg.  2^.  &  26.  Z>/V?.  Z^g.  lifez ,  X.  i. 
do^.lîg.  18.  avoit,  ///  auroit. 
aïo.  lie.  12.  es ,  lifez,  ^jc. 
a79.  ifg.  5.  cette  loi ,  lif.  en. 
391.  lig.  pen.  réputation ,  lif.  réparation. 
4Çf .  lig.  9.  moix  ,  lif  mois. 
48i.lig.  27.  Z.  f)i.dele. 
Jbid»  Ug.  29.  ago  mihi  ejfc ,  lifez ,  agojus  mihi  tffc^ 


